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CHAPITRE  VI 


INSTITUTIONS  PROPRES  A  PARER  AUX  PRINCIPAUX 
INCONVÉNIENTS  DE  L'INSUFFISANCE  DES  SA- 
LAIRES. 


Les  salaires  sont  tels  qu'il  est  à  peu  près  impossible  à 
l'ouvrier  de  rieu  mettre  de  côté.  Ce  qu'il  gagne  suffit  à 
peine  à  faire  face  à  ses  dépenses  quotidiennes  et  lors(|ue 
viennent  le  chômage,  la  maladie,  les  accidents  ou  la 
vieillesse,  vient  en  même  temps  la  misère  pour  lui  et  pour 
sa  famille  '.  C'est  là  un  des  côtés  les  plus'  tristes  de  la  si- 

1  Malgré  loulcs  les  prôcaulions  que  l'on  peut  jinMulre  il  se  pro- 
duit, par  suite  des  conditions  actuelles  de  Tindustric,  un  très  grand 
nombre  d'accidents;  ((uclqucs-uns  ne  sont  ([iic  légers,  mais  beau- 
coup sont  graves  et  iiliisieiirs  nuMnc  mortels  F^es  économistes,  qui 
pri'tenflcnt  ([ue  le  nombre  diminue,  ne  sont  pas  dnns  le  vrai.  Les 
slati.sli([ues  des  divers  pays  prou  \  ont  le  contraire. 

De  par  ailleurs,  le  travail  d'usine,  d'atelier,  des  mines  use,  et 
quelquefois  très  vite,  ceux  qui  s'y  emploient.  A  cinquante  ans,  sur- 
tout s'ils  n'ont  pas  su  se  garder  do  l'alcoolisme,  beaucoup  d'ouvriers 
sont  déjà  des  vieillards  chargés  d'infirmités,  incapables  de  conti- 
nuer leur  tâche  et  constituant  pour  leur  lamille  une  lourde  charge. 
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tuation  et  une  des  conséquences  les  plus  lamentables  du 
taux  insuffisant  des  salaires. 

Même  avec  de  la  bonne  volonté,  de  l'économie,  de  Tordre 
et  de  la  sobriété,  un  travailleur  se  trouvant  dans  des  condi- 
tions ordinaires,  c'est-à-dire  marié  et  père  de  famille,  ne 
peut  se  créer  les  réserves  nécessaires  pour  parer  aux  sur- 
prises de  la  vie  et  aux  besoins  des  heures  mauvaises. 
L'incertitude  du  lendemain  pèse  d'un  poids  douloureux  sur 
l'existence  de  l'ouvrier  et,  plus  que  tout  le  reste  peut-être, 
lui  fait  trouver  sa  position  dure  et  intolérable. 

Il  s'est  préoccupé,  et  les  pouvoirs  publics  se  sont  préoc- 
cupés avec  lui,  d'un  pareil  état  de  choses.  On  a  cherché 
des  moyens  pour  lui  assurer  du  pain  pendant  les  chômages, 
des  soins  et  une  solde  durant  la  maladie,  une  indemnité  en 
cas  d'accident,  des  ressources  pour  la  vieillesse.  Ces  moyens 
peuvent  se  ramener  à  trois  :  les  sociétés  de  secours  mutuels, 
les  assurances  et  Yassistajice. 


I.  —  Sociétés  de  secours  mutuels. 

I.  Ce  qu'elles  som.  —  Les  Sociétés  de  secours  mutuels 
sont  des  associations  de  prévoyance  formées  entre  gens 
généralement  de  la  même  profession.  Leur  but  est  d'assurer 
à  leurs  membres  aide  et  assistance  dans  certaines  circons- 
tances plus  particulièrement  difficiles  *.    Les    sociétaires 

1.  L'article  premier  de  la  loi  du  l^r  avril  1808  définit  ainsi  les 
Sociétés  de  secours  mutuels  :  «  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ?ont 
«  des  associations  de  prévoyance  qui  se  proposent  d'atteindre  un  ou 
«  plusieurs  des  buts  suivants  :  assurer  à  leurs  membres  participants 
«  et  à  leur  famille  des  secours,  eu  cas  de  maladie,  blessures  ou  infir- 
«  mités  ;  leur  constituer  des  pensions  de  retraites  ;  contracter  à  leur 
«  profit  des  assurances  individuelles  ou  collectives  en  cas  de  vie-,  de .  ■ 
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versent,  toutes  les  semaines  ou  tous  les  mois,  une  modique 
contribution  moyennant  laquelle  ils  ont  droit,  par  exemple  : 
au  médecin,  aux  remèdes  et  à  des  secours  en  cas  de  ma- 
ladie ;  à  des  obsèques  et  à  une  sépulture  convenables  en 
cas  de  mort  ;  à  une  pension  quand  ils  arrivent  à  un  certain 
âge.  Assez  souvent,  ces  sociétés  ont,  à  cùté  des  membres 
participants,  des  membres  purement  honoraires  qui 
donnent,  tous  les  ans,  une  certaine  somme  et  ne  réclament 
rien  pour  eux.  C'est  une  contribution  en  faveur  de  l'œuvre 
et  de  ses  membres. 

La  caisse,  alimentée  par  les  cotisations  des  sociétaires  et 
les  générosités  —  dons  ou  legs  —  des  bienfaiteurs, est  gérée 


«  décès  ou  dacculcTits;  pourvoir  aux  frais  des  funérailles  et  allouer 
«  des  secours  aux  ascendants,  aux  veufs,  veuves  ou  orphelins  des 
«  membres  parlicipants  décédés.  » 

«  Elles  peuvent,  en  outre,  accessoirement  créer,  au  profit  de  leurs 
"  membres,  des  cours  professionnels,  des  offices  gratuits  de  placc- 
"  ment  et  accorder  des  allocations  en  cas  de  chômage  à  la  condition 
"  qu'il  soit  pourvu  à  ces  trois  ordres  de  dépenses  au  moyen  de  co- 
"  tisations  ou  de  recettes  spéciales.  » 

Les  articles,  qui  suivent,  viennent  préciser  le  sens  de  la  définition 
et  la  compléter. 

Art  2.  «  Ne  sont  pas  considérées  comme  sociétés  de  secours  mu- 
«  tuels  les  associations  qui,  tout  en  organisant;  sous  un  litre  quel- 
<'  con([uc,  tout  ou  partie  des  services  prévus  à  l'article  précédent, 
«  créent,  au  profit  de  telle  ou  telle  catégorie  dcleurs  membres  et  au 
«  détriment  des  autres,  des  avantaires  particuliers.  Les  Sociétés  de 
«  secours  mutuels  sont  tenues  de  garantir  à  tous  leur?  membres 
«  participante  les  mômes  avantages,  sans  autre  distinction  que  celle 
«  qui  résulte  des  cotisafons  fournies  et  des  risques  apportés.  » 

Art.  3.  «  Les  Sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  se  composer  de 
«  membre»  parlicipants  cl  de  membres  honoraires;  les  membres 
«  honoraires  paif-nt  la  foli.èalion  fixée  ou  font  des  dons  à  l'a.'îso 
«  cialion,  sans  prendre  part  aux  bénéfices  attribués  aux  mem- 
«  bres  participants  ;  mais  les  statuts  peuvent  contenir  des  disposi- 
«  tiens  spéciales  pour  faciliter  leur  admission  au  titre  des  membres 
«  participants,  à  la  suilo  di-  revers  de  fortune.  » 
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par  des  délégués  de  l'association  et  subvient  aux  diverses 
charges  qui  incombent  à  la  Société.  Quelques  caisses  ont 
des  réserves  considéi-ables,  ce  qui  leur  permet  d'accorder 
des  secours  plus  abondants  ou  d'étendre  la  sphère  de  leurs 
opérations. 

Eu  France,  depuis  la  loi  de  1898,  les  cotisations  des  so- 
ciétaires sont,  quand  il  s'agit  de  retraites,  généralement 
versées,  par  l'intermédiaire  des  caisses  locales,  dans  la 
Caisse  Nationale,  caisse  d'Etat  qui  offre  de  très  appréciables 
avantages,  soit  au  point  de  vue  de  la  sécurité,  soit  au  point 
de  vue  de  la  régularité  et  de  la  gratuité  de  son  administra- 
tion, soit  au  point  de  vue  de  la  majoration  des  versements. 

II.  Origine  et  développements  des  Socuîtés  de  secours  mu- 
tuels. —  De  tout  temps, il  a  existé  des  associations  dont  les 
membres  se  prêtaient  un  mutuel  appui  en  cas  de  revers  de 
fortune,  de  maladie,  d'accident  ou  de  mort.  En  Grèce, 
Théophraste  fait  allusion  à  des  sociétés  de  ce  genre, 
288  ans  avant  Jésus-Glirist.  A  Rome,  les  collèges  d'artisans 
{collerjia  opificuni)  et  les  collèges  de  petites  gens  [collegia 
tenuiorum)  pratiquaient  l'assistance  mutuelle  '.  Il  en  était 

1.  L'objet  de  ces  sociétés  était,  sinon  exclusivement,  au  moins 
avant  tout  :  d'assurer  à  leurs  membres  ce  que  les  anciens  désiraient 
par-dessus  tout,  un  lieu  de  sépulture.  Comme  le  lait  remarquer 
M.  Boissier,  «  on  prenait  autant  de  peine  pour  se  préparer  un  tom- 
«  beau  qu'un  chrétien  met  de  soin  à  se  munir  avant  sa  mort  des 
«  derniers  sacrements.  C'était  le  souci  de  tout  le  monde.  On  y  son- 
«  geait  d'aA^ance  pour  ne  pas  être  pris  au  dépourvu  ».  Ces  collèges 
de  pauvres  geus  garantissaient  un  tombeau  aux  associés.  Ils  ache- 
taient un  terrain  qui  devait  servir  de  séi^ulture  commune  à  tous  les 
membres.  C'étaient  des  «  Sociétés  de  secours  mutuels»,  mais  comme 
on  pouvait  les  comprendre,  en  ces  temps-là.  «  Les  membres  du 
collège  payaient  une  petite  cotisation  mensuelle,  stips  i)iens(rua  :  on 
épargnait  alors  pour  la  sépulture  comme  on  épargne  aujourd'hui 
pour  la  maladie  ou  la  vieillesse.  » 
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de  même  en  Gaule  pendant  les  premiers  temps  de  la  con- 
quête franque.  Au  temps  de  Charlemagne,  les  guilds  ;  au 
moyen  âge  et  sous  l'ancien  régime,  les  confréries  et  les  cor- 
porations s'occupaient  du  soulagement  de  leurs  membres 
malheureux.  La  Société  de  secours  mutuels  lapins  ancienne 
de  Paris  fait  remonter  sa  fondation  à  une  confrérie  qui  fut 
établie,  en  1094,  sous  le  vocable  de  sainte  Anne. 

La  Révolution,  par  peur  d'une  résurrection  des  anciennes 
confréries  et  corporations,  se  montra  très  dure  pour  toutes 
les  associations,  pour  les  associations  de  bienfaisance  et  de 
mutualité  comme  pour  les  autres  ;  aussi^  bien  peu  survé- 
curent à  la  tourmente  révolutionnaire. 

L'Empire  ne  leur  témoigna  guère  plus  de  sympathie  ;  il 
nourrissait  les  mômes  défiances  à  l'égard  de  ce  qui,  de  près 
ou  de  loin,  pouvait  ressembler  à  une  coalition  ou  même 
simplement  à  un  groupement  professionnel.  Les  Sociétés 
de  secours  mutuels  devaient  compter  des  membres  appar- 
tenant à  tous  les  corps  de  métier,  par  conséquent,  des  mem- 
bres n'ayant  entre  eux  ni  lien  durable  ni  intérêts  communs. 
L'entente  et  l'union  n'étaient  pas  possibles  dans  de  pa- 
leillcs  conditions. 

Sous  la  Restauration  et  la  Monarchie  dtî  juillet,  quelques 
catholiques,  parmi  lesquels  le  comte  de  Melun  mérite  une 
mention  spéciale,  se  firent  les  propagateurs  de  l'idée  mu- 
tualiste ;  leurs  efforts  oWinrent  des  résultats,  mais  pas  aussi 
considérables  que  l'eussent  désiré  les  instigateurs  du  mou- 
vement. 

L'institution  sortit  de  la  loi  du  l'ô  juillet  I80O,  qui  lui 
accorda  la  faculté  d'être  reconnue  d'utilité  publique,  du 
décret-loi  du  20  mars  18^2,  qui  permit  aux  sociétés  comp- 
tant un  nombre  suffisant  de  mcrnl)res  honoraires  de  pro- 
mettre des  pensions  de  retraite,  et  du  décret  de  18ÎJ4,  qui 
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réglementa  la  constitution  d'un  fonds  de  retraite  dans  les 
Sociétés  reconnues  et  approuvées.  Ces  lois  et  ces  décrets 
ont  été  modifiés  et  complétés  par  d'autres  lois  et  d'autres 
décrets.  Parmi  ces  lois,  il  faut  citer  celle  du  1"  avril  1898, 
qu'on  peut  considérer  comme  la  charte  des  Sociétés  de  se- 
cours mutuels. 

Dans  ces  dernières  années,  ces  Sociétés  se  sont  beaucoup 
multipliées;  un  puissant  courant  mutualiste  a  été  créé  dans 
le  pays  ;  on  l'a  encouragé  et  efficacement  aidé  par  les  fa- 
veurs qu'on  lui  a  accordées;  il  se  généralise  chaque  jour 
davantage  et  il  s'étend  aux  employés  et  aux  travailleurs  de 
toutes  les  professions  '.  On  s'efforce  de  le  populariser,  en 
ce  moment,  parmi  les  petits  propriétaires  de  nos  campagnes 
auxquels  il  est  appelé  à  rendre  les  plus  précieux  services  -. 

III.  Avantages  et  services  des  Sociétés  de  secours  mutuels. 
—  Elles  servent  à  établir  des  liens  de  fraternité  entre  leurs 
membres,  à  développer  parmi  ceux-ci  l'esprit  de  solidarité, 
à  tirer  de  l'isolement  des  malheureux  qui,  laissés  à  eux- 
mêmes,  seraient  incapables  de  lutter  contre  les  pénibles 


1.  Dès  1200,  il  existait  en  l'"rance  10.000  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels comprenant  1.500.000  membres  au  moins  et  possédant  un  ca- 
pital de  près  de  250  millions.  Depuis  lors,  le  nombre  de  ces  sociétés 
s'est  sensiblement  accru  ;  cependant  nous  restons  bien  au-dessous  de 
l'Angleterre  où  les  Sociétés  de  secours  mutuels  (friendli/  Sociétés) 
sont  sept  fois  plus  nombreuses  et  possèdent  un  capital  quatorze  fois 
plus  considérable. 

2.  La  mutualité  agricole  permet  aux  petits  propriétaires  de  se  ga- 
rantir contre  des  éventualités  redoutables  pour  eux  et  de  s'assiirer 
des  ressources  aux  heures  difficiles.  En  se  groupant,  ils  ont  fondé, 
dans  de  nombreux  endroits,  des  Caisses  contre  la  mortalité  du  bé- 
tail et  contre  lincendie,  des  Caisses  de  crédit  et  des  Caisses  de  re- 
traite. 
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surprises  de  la  vie,  à  implanter  dans  les  masses  des  halti- 
tudes  de  prévoyance  et  d'économie. 

Les  plus  modestes  Sociétés  de  secours  mutuels,  moyen- 
nant une  légère  contribution  de  1  Iranc  ou  de  1  fr.  oO  par 
mois,  servent  à  assurer,  en  cas  de  maladie,  les  services 
gratuits  du  médecin  et  du  pharmacien  avec  une  indemnité 
par  jour  de  repos  et,  en  cas  de  mort,  des  funérailles  con- 
venables dont  les  frais  sont  supportés  par  l'association. 

Pendant  longtemps,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont 
borné  là  leurs  services.  Celles,  qui  ont  essayé  de  garantir  à 
leurs  membres  participants  une  jiension  lorsqu'ils  arrive- 
raient à  un  certain  âge,  n'ont  pas  toujours  pu  tenir  leurs 
engagements.  Pour  être  en  état  de  le  faire,  il  aurait  été 
nécessaire  d'exiger  des  cotisations  beaucoup  trop  élevées.  La 
prime  d'assurance  contre  la  vieillesse,  malgré  les  combinai- 
sons les  plus  ingénieuses,  reste  toujours  fort  élevée  et  serait 
écrasante  pour  un  budget  d'ouvrier.  Il  faut  recourir  à  d'au- 
tres moyens.  Actuellement  pourtant,  en  raison  des  facilites 
données  par  la  loi  de  1898  \  un  certain  nombre  de  Mu- 

1.  La  loi  (lu  i"  avril  189S  permet  aux  Sociétés  de  secours  mu- 
tuels d'organiser  des  retraites  pour  leurs  membres.  Elle  leur  pro- 
pose pour  le  faire  deux  systèmes  qui  out  l'un  et  l'autre  leurs  avan- 
tages et  leurs  inconvénients  :  le  système  du  livret  individuel  à  la 
Caisse  nationale  des  retraites  et  le  système  du  fonds  commun. 
Dans  le  premier  système,  chaque  mutualiste  a  son  livret  sur  lequel 
sont  inscrits  ses  versements  et  ceux  que  la  Société  et  l'Etat  font  pour 
lui  Sa  retraite  sera  proportionnée  à  ces  versements  et  se  trouve  ab- 
solument distincte  de  celle  des  autres  mutualistes.  Chacun  travaille 
[lour  snn  compte  et  la  Société  ne  sert  guère  que  d'intermédiaire  entre 
>•  s  membres  et  la  Caisse  nationale.  Ce  système  offre  plus  de  sécu- 
rité aux  mutualistes,  mais  il  compliriue  les  formalités  à  rem[)lir  et 
les  écritures  à  faire  L'Etat  l'a  ilabord  très  peu  favorisé;  aujour- 
d'hui il  a  les  préférences  de  iieaucoup.  —  Dana  le  second  système,  la 
Soi:iélé  fait  tous  les  versements  en  son  nom  h  elle  à  la  Caisse  na- 
tionale ;  les  diverses  cotisations  et  les  divers  secours  constituent 
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tiielles  font  la  pension  de  retraite  ;  mais  elles  ne  sont,  h 
proprement  parler,  la  plupart  du  temps,  que  des  intermé- 
diaires entre  leurs  adhérents  et  la  Caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse.  Leurs  services  sont  gratuits  et 
donnent  droit  à  la  prime  accordée  par  l'Etat. 

Les  Trades-L'nions  anglaises,  grâce  à  leur  puissante  or- 
ganisation et  aux  fortes  cotisations  qu'elles  imposent,  ont 
réussi  à  pouvoir  Avenir  en  aide  à  leurs  membres  pendant  les 
périodes  de  chômage  ;  encore  faut-il  cependant  que  ces  chô- 
mages ne  soient  pas  trop  longs  et  qu'ils  ne  s'étendent  pas 
à  trop  de  monde. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  peuvent  rendre  aux  fer- 
miers et  aux  petits  propriétaires  des  services  au  moins  aussi 
précieux  qu'aux  ouvriers.  Ce  qui  plonge  dans  la  gène  et 
même  la  misère  ces  fermiers  et  ces  petits  propriétaires,  ce 
sont  les  pertes  de  bétail  qui  leur  surviennent,  les  sinistres 
qui  leur  arrivent,  les  intérêts  souvent  usuraires  qu'ils  doi- 
vent payer  quand  ils  sont  obligés  d'emprunter.  Les  mutua- 
lités agricoles  peuvent  aider  puissamment  à  supporter  les 
accidents  et  permettent,  aux  heures  plus  pénibles,  de  trouver 
de  l'argent  à  un  taux  pas  trop  élevé. 

Elles  peuvent  aider  aussi  à  retenir  aux  champs  beaucoup 
d'enfants  de  paysans  et  à  enrayer  la  dépopulation  des  cam- 
pagnes. On  abandonne  la  terre  pour  les  administrations  et 
on  devient  fonctionnaire,  au  lieu  de  rester  ouvrier  agricole, 
surtout  parce  que  l'on  souhaite  avoir  une  retraite  pour  ses 
vieux  jours.  Quand  par  la  mutualité  on  pourra  se  l'assurer, 
à  la  campagne  comme  à  la  ville,  la  terre,  qui  meurt,  retrou- 
une  masse  commune  dans  laquelle  on  puise  au  fur  et  h  mesure  des 
besoins.  Ce  système  constitue  les  sociétaires  en  un  organisme  où  ils 
deviennent  réellement  solidaires  les  uns  des  autres.  11  perd  de  sa 
première  laveur. 
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vora  des  l)ras  pour  la  cultiver  et  des  cœurs  pour  l'aimer. 
La  mutualité  ne  saurait  donc  ùtre  trop  encouragée  ;  peu 
d'institutions  sont  plus  uliles,  plus  en  harmonie  avec  les 
besoins  delà  classe  laborieuse  et  plus  contormes  aux  prin- 
cipes de  l'Evangile.  Aussi,  l'Eglise  ne  lui  a  jamais  mar- 
chandé ses  sympatliies  et  son  concours.  Elle  a  favorisé  de 
tout  son  pouvoir  ces  confréries  de  métiers  ou  autres,  au 
soin  desquelles,  mieux  que  nulle  part  ailleurs,  s'est  épanoui, 
pendant  des  siècles,  l'esprit  de  fraternité  et  de  solidarité. 

II.  —  Assurances 


I.  But  et  nécessité  des  Assurances.  —  Les  Sociétés  de  se- 
cours mutuels,  malgré  les  grands  services  qu'elles  rendent 
et  les  développements  qu'elles  ont  pris,  sont  notoirement 
insuffisantes  pour  garantir  l'ouvrier  contre  les  accidents  et 
la  vieillesse.  Elles  peuvent  venir  en  aide  à  leurs  membres 
en  cas  de  maladie  ;  mais  elles  ne  sont  pas  assez  solidement 
constituées  pour  faire,  par  elles-mêmes,  le  service  des  pen- 
sions de  retraite  ou  des  indemnités  en  cas  d'accidents 
graves.  Elles  risqueraient  de  rester  au-dessous  d'une  pa- 
reille lâche  et  de  se  trouver,  à  un  moment  ou  à  l'autre, 
dans  l'impossibilité  de  faire  honneur  à  leurs  engage- 
ments. 

D'ailleurs,  l'ouvrier  laissé  à  lui-même  est  e\po.«é  à  ne 
pas  se  préoccuper,  comme  il  le  devrait,  du  lendemain.  Il  a 
une  tendance  à  vivre  au  jour  le  jour  et  il  est  rare  de  le  voir 
entrer  dans  les  Sociétés  de  prévoyance  qui  ont  pour  but  de 
procurer  des  renies  à  leurs  adhérents  devenus  vieux.  Avec 
lui,  on  >e  heurte  à  l'insouciance  qui  ne  i)rév()it  [las  l'avenir 
on   semble  s'en  d('sintéresser,  au   défaut    d'énergie  pour 
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constituer  un  fonds  dont  il  n'aperçoit  pas  l'utilité  certaine 
et  surtout  immédiate,  au  taux  du  salaire  qui  ne  dépaese 
pas  les  besoins  de  la  vie  et  ne  permet  guère  de  prélever  le 
montant  régulier  d'une  prime.  L'ouvrier  a  besoin  qu'on  le 
stimule,  qu'on  fasse  violence  à  son  apathie  et  à  son  impré- 
voyance, qu'on  vienne  à  son  aide  eu  lui  facilitant  une  tâche 
que,  seul,  il  ne  mènerait  pas  à  bonne  fin. 

Il  y  a  cinq  risques  qui  sont  suspendus  sur  la  tête  du  sa- 
larié :  la  maladie,  la  vieillesse  et  Vinvnlidité,  la  mori,  Vacci- 
deni  et  le  chômage.  Les  trois  premiers  lui  sont  communs 
avec  le  reste  des  hommes  ;  les  deux  derniers  sont  spéciaux 
à  sa  condition.  Tous  ont  cet  effet  de  le  mettre  dans  l'im- 
possibilité partielle  ou  totale  de  travailler  et  par  conséquent 
de  gagner  sa  vie  et  celle  de  sa  famille.  Tous  sont  redou- 
tables pour  lui  ;  mais  les  accidents  et  la  vieillesse  ont  une 
importance  plus  grande  et  méritent  de  sa  part,  comme  de 
la  part  des  Pouvoirs  publics,  un  souci  particulier  de  se  pré- 
munir contre  eux.  Ou  le  fait  par  les  assurances.  Elles  ont 
pour  but  de  garantir  au  travailleur,  pour  les  jours  mauvais, 
des  moyens  suffisants  de  subsistance  et  les  ressources  né- 
cessaires pour  ne  pas  tomber  à  la  charge  de  la  société. Rien, 
mieux  qu'elles, n'est  capable  d'atténuer  les  si  fâcheuses  con- 
séquences des  risques  ouvriers.  Aussi,  malgré  la  naturelle 
insouciance  de  la  classe  laborieuse,  se  sont-elles  considé- 
rablement développées  dans  le  monde  du  travail,  grâce 
aux  encouragements  donnés  et  surtout  aux  mesures  impo- 
sées par  les  Gouvernements. 

On  s'est  [iréoccupé,  en  effet,  dans  les  divers  Etats,  de 
vulgariser  une  institution  destinée  à  rendre  les  plus  précieux 
services.  Pour  triompher  des  apathies  ou  des  résistances 
on  n'a  pas  reculé  devant  ce  moyen  radical  qui  consiste  à 
rendre  l'assurance  des  salariés  obligatoire.  On  a  fait  inter- 
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venir  la  loi  pour  la  prescrire  et  pour  déterminer  les  dispo- 
sitions qui  doivent  la  rendre  possible. 

L'Allemagne  a  ouvert  la  voie.  Sur  l'initiative  du  prince 
de  Bismarck  et  sous  l'inspiration  d'Adolf  AVagner,  le  chef 
des  socialistes  cathédrants,  toute  une  législation  sur  les 
Assurances  ouvrières  y  a  été  élaborée.  Le  14  juin  1883,  était 
promulguée  une  loi  établissant  Y Asaura^ice  contre  les  ma- 
ladies.. Elle  organisait  des  Gais=?es  de  secours  '  qui,  moyen- 
nant un  léger  prélèvement  sur  le  salaire  de  l'ouvrier  et  une 
cotisation  plus  minime  encore  du  patron,  procurent  gratui- 
tement à  l'assuré,  en  cas  de  maladie,  tous  les  soins  dont  il 
a  besoin.  Le  10  avril  1892,  une  loi  complémentaire  est  in- 
tervenue. Elle  est  entrée  en  vigueur  le  l"""  janvier  189Î3.  Son 
but  était  de  mettre  en  concordance  la  législation  concernant 
les  maladies  avec  les  deux  autres  lois  d'assurance  sociale, 
dont  nous  allons  parler  :  la  loi  sur  VAssuratice  contre  ks 
accidents  et  la  loi  sur  V Assurance  contre  Vinvaliditè  et  la 
vieillesse.  La  première  fut  publiée  le  0  juin  1884  et  la  se- 
conde le  22  juin  1889.  Cette  dernière  a  été  remplacée, 
depuis  le  1  "'  janvier  1900,  par  la  loi  du  13  janvier  18'.>9, 
qui  a  apporté  un  certain  nombre  d'améliorations  ])asécs  sur 
les  expériences  faites. 

Les  trois  branches  d'assurance  ouvrière  allemande  :  ma- 
ladies, accidents  et  invalidité,  forment  à  elles  trois,  par 
leur  encliaîneincnt,  un  tout  complet;  elles  ont  créé  un 
nouveau  droit  ouvrier,  qui  protège  contre  tous  les  besoins 
de  la  vie  moderne  et  qui  exerce  déjà  une  influence  bicnfai- 

1.  l'arfois  ces  Caisses  sont  locale?!,  alors  leur  organisation  esL  con- 
fiée aux  aulorili''8  locales  et  elles  embrassent  Ions  les  ouvriers   Ira 
vaillant,  dans  l'enrlroit,  flans  n'im|)orte  quelle  hrauclio  d'industrie. 
Dans  les  antres  cas,  elles  sont  professionnelles  et  n'inlorcssent  (jne 
les  ouvriers  de  la  iirolcssioa. 
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santé  sur  le  développement  économique  et  social  du  pays. 
11  a  eu  une  action  heureuse  sur  le  monde  du  travail  dont 
il  a  diminué  les  misrrcs,  et  l'on  peut  dire,  sans  crainte 
d'être  démenti,  qu'il  contribuera  à  élever  le  niveau  moral 
et  intellectuel  du  prolétariat. 

A  la  suite  de  l'Allemagne,  les  autres  pays  :  l'Autriche, 
la  France,  la  Belgique,  l'Italie,  se  sont  préoccupés  de  la 
grave  question  des  assurances  ouvrières  et  ont  arrêté  les 
mesures  qui  devaient  en  assurer  les  avantages  à  leurs  sala- 
riés. Chez  tous,  la  législation  n'est  pas  également  avancée; 
mais,  chez  tous,  on  étudie  les  moyens  de  parer,  par  l'assu- 
rance, aux  tristes  suites  qu'ont,  pour  le  travailleur,  les 
accidents  et  la  vieillesse. 

II.  Assurances  en  cas  d'accidknts.  —  i°  Fréqiience  et 
gravité  des  accidents  de  travail.  «  Si  on  admet,  dit 
«  M.  Gheysson  résumant  les  plus  sérieuses  statistiques  dans 
«  un  de  ses  cours  à  l'Ecole  des  sciences  politiques,  une  po- 
«  pulation  de  dix  millions  de  travailleurs,  ce  qui  correspond 
«  à  peu  près  exactement  au  cas  delà  France,  l'on  peut  éva- 
«  hier  le  nombre  annuel  des  victimes  à  279. oOO,  dont 
«  7.500  tués  et  272.000  blessés.  Sur  les  272.000  blessés,  le 
((  nombre  des  victimes  frappées  d'incapacité  permanente 
«  s'élèverait  à  G. 000,  celui  des  victimes  atteintes  d'incapa- 
«  cité  partielle  à  18.000,  celui  des  ouvriers  condamnés  à 
«  une  incapacité  de  travail  de  plus  de  treize  semaines  à 
«  7.000,  et  celui  des  accidents  plus  légers  à  241.000.  Les 
«  mômes  statistiques  évaluent  à  5.000  le  nombre  des 
a  veuves  et  à  10.000  le  nombre  des  orphelins  laissés, 
<t  chaque  année,  par  les  ouvriers  morts  en  accomplissant 
«  leur  tâche.  » 

Il  résulte  de  cet  exposé  que  les  accidents  de  travail  sont 
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très  fréquents  et  que,  si  les  accidents  légers  sont  les  plus 
nombreux,  il  s'en  produit  cependant  trop  souvent  qui  ont, 
pour  l'ouvrier  et  sa  famille,  de  très  graves  conséquences. 

2"  Causes  de  ces  accidents.  Ils  sont,  quelquefois,  occa- 
sionnés par  l'imprudence  des  ouvriers  ;  d'autres  fois  ils  se 
produisent  par  la  faute  du  patron  qui  n'aura  pas  suffisam- 
ment veillé  sur  son  outillage  ou  sur  son  installation  et  pas 
assez  pris  de  précautions  pour  parer  aux  divers  dangers 
auxquels  son  personnel  peut  être  exposé  ;  la  plupart  du 
temps,  ils  résultent  de  cas  fortuits,  de  causes  qui  ne  sont 
imputables  à  personne  :  comme  la  rupture  d'un  volant,  la 
chute  d'une  pièce  de  bois  ou  de  fer,  un  coup  de  grisou,  un 
éboulement  de  terrain,  l'explosion  d'une  machine.  Ces  der- 
niers accidents  impossibles  à  prévoir  et  à  empêcher  cons- 
tituent ce  que  l'on  a  appelé  le  risque  professionnel. 

L'observation  des  faits  a  permis  d'établir  que  sur 
100  accidents,  2G  sont  dus  à  la  faute  de  l'ouvrier,  20  à 
celle  du  patron,  4  à  celle  de  tous  les  deux  et  oO  à  des  cas 
fortuits. 

'6"  Ilesponsabililé  dans  ces  divers  accidents.  Pentlant 
longtemps,  on  a  estimé  que  le  patron  ne  devait  être  tenu 
pour  rigoureusement  responsable  des  accidents  que  si 
'es  ouvriers  pouvaient  prouver  que  ces  accidents  s'étaient 
produits  par  sa  faute.  C'était  là  la  doctrine  de  notre  Code 
civil  '  et  la  jurisprudence  admise  dans  la  plupart  des 
pays. 

1.  .Iiisciu'à  la  loi  ifiir  Im  Accidr.nt.i  de  travail,  ]a.  législation  fran- 
çaise ne  renfermait  pas  de  disposition  particulière  sur  cette  matière, 
>\u\  (Hait  r(''gic  par  le  droit  commun  tel  qu'il  est  formulé  dans  les 
articles  13'<2,  1383,  1384  du  Code  civil.  D  après  l'article  1382,  on  est 
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Une  révolution  s'est  opérée  insensiblement  dans  la  pra- 
tique et  dans  les  lois.  Peu  à  peu,  s'est  fait  jour  l'idée  qu'il 
est  équitable  de  renverser  les  rôles  et  de  tenir  le  patron 
pour  responsable  toujours,  sauf  quand  il  peut  prouver  qu'il 
y  a  eu  faute  grave  de  la  part  de  l'ouvrier. 

L'Allemagne  a  donné  l'exemple  ;  les  autres  nations  l'ont 
suivi  et,  aujourd'hui,  on  tend  de  plus  en  plus  à  mettre  tous 
les  risques  professionnels  à  la  charge  du  patron,  de  sorte 
qu'il  est  responsable,  de  plein  droit,  par  la  seule  constata- 
tion de  Taccident,  C'est  ce  qui  existe,  en  France,  depuis  la 
loi  du  9  avril  1898  ;  exception  seulement  est  faite  pour  les 
accidents  agricoles. 

Parmi  les  Economistes  libéraux  et  même  parmi  les  Eco- 
nomistes catholiques  de  l'Ecole  d'Angers,  on  a  beaucoup 
critiqué  cette  mesure.  On  a  trouvé  abusive  l'intervention 
de  l'Etat  en  pareille  matière  et  injuste  le  fait  de  faire  sup- 
porter au  patron  les  conséquences  des  accidents  qui  se 
produisent  chez  lui  sans  qu'il  y  ait  aucune  faute  appréciable 
de  sa  part. 

Les  Socialistes,  les  Catholiques  de  l'École  de  Liège  et  les 
Démocrates  chrétiens  ont,  au  contraire,  applaudi  à  cette 
notable  amélioration  de  la  législation  ouvrière.  Ils  l'ont 
considérée  comme  un  grand  progrès  et  un  grand  acte,  non 
seulement  de  sage  prévoyance,  mais  encore  d'équité  so- 
ciale. C'est  eux  qui  sont  dans  le  vrai. 

responsable  de»  dommage?  que  l'on  a  causés  par  «  sa  faute  »  ;  d'après 
l'article  13S3,  on  est  responsable  non  seulement  des  dommages  qu'on 
a  causés  par  «  son  fait  »,  mais  encore  par  «  sa  négligence  ou  sou 
imprudence  »  ;  d'après  l'article  13S4,  on  est  responsable  «  non  seule- 
ment des  dommages  que  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore 
de  celui  qui  est  causé  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  ré- 
pondre, ou  des  choses  que  l'on  a  sousea  garde  ».  En  fait  d'accidents 
de  travail,  la  responsabilité  n'allait  pas  plus  loin.  A 
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Nous  dirons,  un  peu  plus  loin,  ce  qu'il  faut  penser  de  l'in- 
tervention de  l'Etat  en  matière  d'assurance  ouvrière  ;  pour 
le  moment,  nous  nous  contenterons  d'indiquer  pourquoi  ce 
n'est  pas  imposer  au  patron  une  charge  arbitraire  et  injuste 
que  de  faire  peser  sur  lui  tous  les  risques  professionnels. 

Les  adversaires  de  la  législation  actuelle  sur  les  accidents 
de  travail  trouvent  tout  naturel  que  le  propriétaire  d'une 
usine  soit  considéré  par  la  loi  comme  responsable  de  tous 
les  dommages  qui  sont  causés  à  des  tiers  par  son  industrie. 
S'ils  sont  conséquents  avec  eux-mêmes  et  leurs  principes, 
ils  doivent  admettre  cette  responsabilité  encore  plus  quand 
le  dommage  est  causé  à  un  ouvrier  qui  se  consacre  à  la 
prospérité  de  cette  industrie  et  a  été  atteint  au  moment  où 
il  travaillait  pour  elle.  L'accident  n'est,  en  réalité,  qu'un 
dommage  causé  à  l'ouvrier  par  l'industrie  à  laquelle  il 
prête  son  concours. 

Le  patron  est  tenu  de  supporter  la  détérioration  et  les 
accidents  qni  peuvent  survenir  à  son  matériel  ;  n'est-il  pas 
naturel  qu'il  supporte  pareillement  les  détériorations  et  les 
accidents  de  son  personnel'^  L'un  et  l'autre  rentrent  dans 
les  frais  généraux  de  l'industrie.  Il  semble  que  les  Classi- 
ques ont  moins  que  personne  le  droit  de  protester  contre 
une  pareille  assimilation,  eux  qui  afleclcnt  si  volontiers  de 
ne  voir  dans  l'ouvrier  qu'une  machine  de  production. 

«  Il  est  équitable,  dirons-nous  enfin  avec  le  P.  Antoine, 
«  et  conforme  à  rhonnèteté  naturelle  que  les  patrons,  qui 
«  profitent  des  avantages  de  l'industrie,  remédient  aux 
«  maux  causés  par  leur  industrie.  Lorsque  l'Etat,  par  né- 
«  ccssité  de  bien  commun,  transforme  une  obligation  dhou- 
«  nèteté  et  d'équité  naturelle  en  obligation  juridique,  il  ne 
«  dé[)asse  pas  les  limites  de  ses  attriijutions. 

'<  Il  [)arait  même    absolument   conforme  à  l'équité   de 
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«  mettre  à  la  charge  du  patron  les  accidents  dus  à  la  faute 
«  légère  de  l'ouvrier.  Le  travailleur  contracte  au  service  de 
«  son  patron  l'iiabitude  de  la  tâche.  Grâce  à  cette  habitude, 
«  il  se  familiarise  avec  le  danger,  il  l'oubhe.  La  négligence, 
«  cause  de  l'accident,  est  souvent  le  fruit  d'une  impré- 
«  voyance  inhérente  à  l'habitude.  Mais,  en  même  temps 
«  qu'elle  engendre  la  légèreté  tt  l'inattention,  l'habitude 
«  augmente  la  dextérité,  l'habileté,  la  rapidité  d'exécution 
«  du  travailleur.  Le  patron  ne  peut  se  plaindre  de  subir  les 
«  inconvénients  de  l'habitude,  puisqu'il  profite  de  ses  avan- 
ce tages  ^  » 

4°  Manière  de  parer  aiir  suites  des  accidenis.  C'est, 
venons- nous  de  voir,  le  patron  qui  doit  supporter  les  con- 
séquences des  accidents  qui  se  produise;:!  dans  ses  usines, 
ses  ateliers  ou  ses  chantiers  ;  il  est  tenu  de  payer  aux  vic- 
times ou  à  leurs  ayants  droit  une  indemnité  dont  il  débat  le 
chiffre  avec  les  intéressés  ou  dont,  en  cas  de  non-entente,  il 
fait  fixer  le  montant  par  les  tribunaux.  Il  faut  donc  qu'il  soit 
continuellement  en  mesure  de  s'acquitter  de  ses  obligations 
et  que,  par  conséquent,  il  ait  toujours  des  disponibilités 


1.  Cours  (Vèconomie  sociale,  p.  658. 

Le  système  actuel  a  l'avantage  de  supprimer  une  l'ouïe  de  procès  ; 
avec  l'ancien,  chaque  partie  rejetait  la  faute  sur  l'autre  et  c'étaient 
des  différends  devant  les  tribunaux  à  n'en  plus  finir.  La  loi  alle- 
mande va  même  plus  loin.  Pour  éviter  toute  discussion  sur  le 
chiffre  de  l'indemnité,  elle  fixe  un  tarif  pour  chaque  espèce  d'acci- 
dent :  tant'pour  un  bras  cassé,  tant  pour  une  jambe  écrasée,  tant 
pour  un  œil  perdu,  etc.  Il  faut  avouer  que  c'est  excessif. 

On  doit  reconnaître  que  lorsque  l'accident  se  produit  par  suite 
d'une  faute  considérable  ou  d'une  négligence  grave  de  1  ouvrier,  la 
justice  demanderait  que  celui  ci  en  supporUit  toutes  les  consé- 
quences. 
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suffisantes  pour  faire  face  aux  diverses  éventualités  qui 
peuvent  se  produire. 

La  loi  française  reconnaît  au  patron  le  droit  de  s'assu- 
rer, comme  il  l'entendra,  pour  se  prcnumir  contre  les 
risques.  Il  peut  traiter  avec  une  comi)agnie  d'assurances, 
qui,  moyennant  une  priuie  globale  ou  des  primes  indivi- 
duelles, se  substitue  à  lui  et  assume  toutes  les  responsabi- 
lités. C'est  elle  qui  paiera  l'indemnité,  à  sa  place,  si  un 
accident  se  produit.  Les  petits  patrons  usent  généralement 
de  ce  droit,  ils  y  trouvent  sécurité  et  avantage.  Ils  échap- 
pent, de  la  sorte,  au  danger  d'être  ruinés  par  des  accidents 
dont  les  suites  seraient  trop  lourdes  pour  leurs  ressources. 

La  loi  de  1898  impose,  en  France,  à  l'Etat,  la  garantie  des 
ouvriers  contre  l'insolvabilité  possible  des  i)atrons.  C'est 
une  charge  assez  considérable  qu'elle  fait  peser  sur  l'Etat  ; 
mais  celui-ci  se  compense  de  ses  risques  en  majorant  légè- 
rement la  patente  payée  par  les  industriels. 

En  Allemagne,  les  choses  se  passent  différemment.  Les 
patrons  d'une  même  profession,  par  exemple  les  palrons 
charpentiers,  habitant  une  même  ville  ou  une  même  ré- 
gion, sont  par  la  loi  réunis  en  Association  ou  Jiervfs^çienos- 
senscliaflen.  En  cas  d'accident  survenu  à  un  ouvrier  aux 
gages  d'un  des  membres  de  l'Association,  celle-ci  est  tenue 
d'indemniser  cet  ouvrier  de  tous  les  dommages  causés  par 
l'accident,  qu'il  y  ait  eu  blessure  ou  mort,  pourvu  que  cet 
accident  soit  survenu  au  cours  de  son  travail.  Comme  chez 
nous,  une  indemnité  est  due,  môme  en  cas  de  faute  lourde, 
])Ourvu  que  l'accident  n'ait  pas  été  provoqué  intention- 
nellement par  l'ouvrier  lui-même. 

Dès  que  l'accident  s'est  produit,  l'indoinnité  est  fixée, 
après  une  enquête  officielle,  par  les  organes  de  l'Associa- 
tion  professionnelle,  selon  une  procédure  sommaire.   En 

II  2 
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cas  de  contestation,  l'affaire  vient  devant  un  tribunal  arbi- 
tral, composé  par  moitié  de  représentants  nommés  par  les 
ouvriers  et  de  représentants  nommés  par  les  patrons.  Un 
fonctionnaire  de  l'Etat  préside  et  se  prononce  s'il  y  a  par- 
tage de  voix. 

Les  ressources  de  l'Association  sont  produites  par  les 
cotisations  payées,  chaque  année,  par  chacun  de  ses  mem- 
bres au  prorata  du  nombre  des  ouvriers  qu'il  occupe  et  des 
risqu'îs  qu'il  impose  à  l'Association.  Celle-ci  n'est,  au  fond, 
qu'une  sorte  de  mutuelle  ojjligatoire  entre  patrons  d'une 
même  profession.  Ils  sont  unis  pour  partager  les  charges  et 
offrir,  par  la  responsabilité  collective,  plus  de  garantie  de 
solvabilité  à  leurs  ouvriers. 

Le  législateur  a  établi  pour  chaque  profession  des  règle- 
ments que  les  patrons  sont  tenus  d'observer.  S'ils  les 
violent  et  que,  par  suite,  un  accident  se  produise,  l'Associa- 
tion a  un  droit  de  recours  contre  eux  et  peut  exiger  qu'ils 
lui  remboursent  l'indemnité  qu'elle  a  dû  payer. 

Le  système  allemand  se  distingue  donc  profondément  du 
système  français  ;  tous  deux  ont  leurs  avantages  et  leurs 
inconvénients  ;  mais  celui  de  nos  voisins  semble  plus 
simple,  plus  sage  et  plus  sur. 

III.  Assurances  contre  la  vieillesse.  —  1°  Triste  situation 
de  l'ouvrier  devenu  vieux.  Ils  sont  très  rares  les  ouvriers 
qui  arrivent  à  se  constituer  par  l'épargne  une  petite  réserve 
pour  leur  vieillesse.  Lorsque,  pour  eux,  avec  l'âge  viennent 
les  infirmités  et  que  leurs  forces  en  décroissance  ne  leur 
permettent  plus  un  travail  aussi  rude  que  celui  auquel  ils 
se  livraient,  ils  tâchent  de  se  trouver  des  occupations 
moins  pénibles  qui  leur  rapporteront  peu,  mais  leur  assu- 
reront pourtant  quelques  ressources  pour  subvenir  aux 
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plus  indispensables  besoins  de  la  vie.  Arrive  ensuite  un  mo- 
ment où  il  faut  abandonner  pour  toujours  l'usine  ou  la 
mine  ;  on  n'y  aime  pas  les  trop  vieux  et  l'on  vieillit  si  vite 
dans  certaines  professions  ! 

C'est  alors  pour  les  malheureux  invalides  du  travail  une 
situation  lamentable.  Ils  deviennent  une  lourde  charge 
pour  leur  famille  dont  le  maigre  budget  suffit  à  peine  à 
l'entrelieu  des  enfants  et  de  ceux  qui  travaillent.  On  se  dé- 
barrasse de  CCS  bouches  inutiles,  en  les  mettant  au  compte 
de  l'Assistance  publique  ;  et  ces  pauvres  épaves  de  la  misère 
humaine  s'en  vont  finir  une  existence,  qui  fut  toujours 
dure,  dans  un  asile  quelconque,  loin  du  foyer  domestique, 
au  milieu  d'étrangers,  sans,  autour  d'eux,  aucune  affection 
pour  réchauffer  leur  vieux  cœur,  aucune  tendresse  [)Our 
adoucir  les  tristesses  de  leurs  derniers  jours  sur  la  terre. 
Uicn  n'est  pitoyable  comme  le  sort  de  l'ouvrier  qui  n'a  pas 
d'économies  et  ne  peut  plus  travailler. 

Ce  serait  faire  aux  ouvriers  une  injure  qu'ils  ne  méritent 
pas  que  de  supposer  qu'ils  se  séparent  ainsi  de  leurs  vieux 
parents  saus  qu'il  leur  en  coûte  ;  ils  ne  les  abandonnent, 
la  plupart  du  temps,  que  parce  qu'ils  n'ont  pas  les  moyens 
de  les  soigner  et  de  les  nourrir.  Ils  les  garderont  certaine- 
ment avec  joie  le  jour  ofi  ceux-ci,  ayant  une  modeste  pen- 
sion, pourront  fournir  leur  contribution  aux  dépenses  du 
ménage.  Ce  sera  une  reconstitution  de  la  famille  ouvrière. 

2"  Manière  d'assurer  av..v  oiiiTiera  une  pejision  de  re- 
traile.  Depuis  longtemps  les  Pouvoirs  publics  s'efforcent 
d'amener  les  ouvriers  à  s'assurer  une  retraite  pour  les  an- 
nées de  la  vieillesse  ;  ils  ont  employé  tous  les  moyens 
possibles  pour  les  y  décider,  mais  les  résultats  n'ont  pas 
répondu  à  leur  attente. 
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En  1850,  une  loi  fondait,  en  France,  la  Caisse  Nationale 
des  retraites  qui  faisait  aux  travailleurs  des  conditions  plus 
avantageuses  que  les  compagnies  ordinaires  d'assurances  ; 
malgré  cela,  les  ouvriers  ont  peu  usé  de  l'institution.  Seuls 
s'en  sont  servis  quelques  ouvriers  gagnant  de  gros  salaires 
et,  par  conséquent,  ne  constituant  pas  une  clientèle  pauvre. 

La  loi  de  1898  sur  les  Sociétés  de  secours  mutuels  a 
offert  à  ceux  qui  veulent  s'assurer  des  facilités  et  des  avan- 
tages plus  considérables  encore.  Un  très  petit  nombre  d'ou- 
vriers en  ont  profité.  L'expérience  est  faite  ;  elle  montre 
que,  si  on  veut  réussir,  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  de 
rendre  l'assurance  obligatoire.  Par  là  seulement  on  aura 
raison  de  l'imprévoyance  et  de  l'apathie  de  l'ouvrier. 

Mais  ce  serait  peu  de  faire  à  celui-ci  une  obligation  de 
l'assurance  si  on  ne  lui  fournissait,  en  môme  temps,  les 
moyens  de  s'acquitter  de  cette  obligation.  Son  salaire,  dans 
la  plupart  des  cas,  ne  lui  permet  pas  de  payer  seul  l'inté- 
gralité de  la  prime.  Il  a  besoin  qu'on  vienne  à  son  aide. 
C'est  aux  patrons  et  à  l'Etat  à  lui  prêter  un  concours  dont 
il  ne  peut  pas  se  passer. 

On  s'achemine  rapidement  vers  l'assurance  obligatoire. 
L'Allemagne  a  donné  l'exemple  en  1889  ;  les  autres  pays 
le  suivent  ou  le  suivront.  Les  socialistes  poussent  de  toutes 
leurs  forces  à  la  généralisation  de  la  mesure  et  demandent 
que  toutes  les  charges  soient  supportées  par  l'Etat  et  par 
les  patrons.  Jusqu'ici  ils  n'ont  pas  obtenu  complète  satis- 
faction sur  ce  dernier  point  et  il  est  probable  quils  ne  l'ob- 
tiendront pas  encore.  Leurs  prétentions  sont  exagérées. 

En  Allemagne,  la  moitié  de  la  prime  d'assurance  contre 
la  vieillesse  est  payée  par  le  patron  et  l'autre  moitié  par 
l'ouvrier.  Ce  sont  là  des  charges  très  lourdes,  pour  l'un  et 
pour  l'autre.  Afin  de  les  alléger,  l'Etat  s'est  engagé  à  verser 
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annuellement  une  somme  de  oO  marks  (62  fr.  50)  au 
compte  de  chaque  assuré,  ce  qui  diminue  la  contribution 
du  patron  et  celle  de  l'ouvrier. 

L'Etat  participe,  de  plus,  à  la  constitution  du  capital  des 
pensions  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel 
l'assuré  est  resté  sous  les  drapeaux  ;  il  prend  également  à 
sa  charge  tous  les  frais  de  l'Office  impérial  des  assurances 
et  enfin,  comme  pour  Tassurance  contre  les  accidents,  il 
fait  opérer  par  la  poste  le  débit  gratuit  des  pensions,  ainsi 
que  le  débit  des  timbres,  qui  constatent  les  versements  des 
patrons  et  des  ouvriers. 

Il  est  inutile  de  faire  remarquer  qu'une  pareille  contri- 
Ijution  impose  à  l'Etat  de  très  grosses  dépenses,  des  dé- 
[icnses  si  grosses  qu'on  se  demande  s'il  pourra  les  porter 
toujours.  Elles  ont  été  une  des  causes  de  l'augmentation 
rapide  de  la  dette  puljlique. 

«  En  Allemagne,  dit  M.  Gigot,  la  pensioji  d'invalidiié 
«  est  accordée  à  tout  assuré,  sans  condition  d'âge,  qui  de- 
'((  vient  d'une  façon  permanente  incapable  de  travail,  c'est-à- 
((  dire  qui  ne  peut  plus  gagner  un  tiers  de  son  salaire  quoti- 
«  dieu  moyen.  Cette  pension  offre  donc  une  compensation  à 
<<  l'incapacité  de  travail.  Cependant,  pour  avoir  droit  à  la 
«  pension,  trois  conditions  sont  nécessaires  :  d'abord,  l'inva- 
a  lide  doit  faire  constater  son  état  ;  il  faut  ensuite  que  cet 
«  état  ne  soit  pas  le  résultat  d'un  acte  intentionnel  ;  enfin,  il 
«  faut  qu'il  ait  un  minimum  de  doux  cents  semaines  de  par- 
«  licipalion  à  l'as.surance. 

«  La  iiension  de  vieilless?  est  accordée  à  tout  assuré, 
'  ^ans  considération  d'incapacité  de  travail,  qui  a  accompli 
«  entièrement  sa  soixante  di.\ième  année  ;  elle  sert  à  aug- 
'<  menter  le  gain  des  personnes  âgées,  qui  sont  encore  capa- 
«  blés  de  travailler  et  à  compenser  le  dommage  causé  par 
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«  l'affaiblissement  de  ràge.Pour  avoir  droit  à  la  pension, le 
«  vieillard  doit  justifier  du  paiement  des  cotisations  au  moins 
«  pendant  deux  cents  semaines.  Trois  sourcts  alimentent  ces 
«  pensions  :  l'empire,  l'ouvrier,  le  patron.  » 

C'est  sur  des  bases  à  peu  près  semblables,  c'est-à-dire 
sur  les  bases  d'une  participation  commune  de  l'Etat,  du 
patron  et  de  l'ouvrier  au  paiement  de  la  prime  d'assurance, 
que  s'organisent  les  retraites  ouvrières  dans  les  autres 
pays.  Ce  régime  paraît  de  tous  le  plus  équitable  et  le  plus 
pratique. 

Le  patronat  n'avait  pas  partout  attendu  que  les  lois 
vinssent  lui  en  faire  un  devoir  pour  s'occuper  de  la  vieillesse 
des  ouvriers.  Un  certain  nombre  de  patrons  et  de  grandes 
sociétés  par  actions  avaient,  avant  les  mesures  législatives 
prises  ces  dernières  années,  organisé  de  leur  plein  gré  et 
de  leur  propre  initiative  des  caisses  de  retraite,  dont  ils 
supportaient  les  frais  en  très  grande  partie,  ne  laissant  aux 
ouvriers  qu'une  faible  part  qu'ils  prélevaient  sous  forme 
de  retenue  de  salaire.  Ils  mettaient  ainsi  en  pratique  les 
devoirs  de  solidarité  que  l'Eglise  n'a  cessé  de  rappeler  aux 
riches  et  que  Léon  XllI  a  résumés  dans  quelques  lignes 
qu'on  ne  saurait  trop  méditer.  «  Quiconque  a  reçu  de  la 
«  divine  bonté  une  plus  grande  abondance  soit  des  biens 
«  externes  et  du  corps,  soit  des  biens  de  l'àme,  les  a  reçus 
«  dans  le  but  de  les  faire  servir  à  son  propre  perfectionne- 
«  ment  et  tout  ensemble,  comme  ministre  de  la  Providence, 
«  au  soulagement  des  autres  '.  » 

IV.  Assurances  ouvrières  et  lnterventio?;  de  l'Etat.  —  i' 
Manières  do?it  jieiU  intervenir  VElat  en  matière  d'Assu- 

1.  Encyclique  Berurii  novariim. 
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rances  ouvrières.  Eu  pareille  matière,  l'Etat  peut  iutervenir 
de  bien  des  façous. 

a)  Il  peut  iutervenir  en  exerçant  un  conlrôle  vigilant 
sur  les  compagnies  d'assurances  et  en  exigeant  d'elles  des 
garanties  suffisantes  pour  sauvegarder  les  droits  de  ceux 
qui  leur  confient  leurs  fonds. 

h)  Il  peut  intervenir  en  encourageant,  favorisant  et  facili- 
tant les  assurances  ouvrières  par  la  création  de  certains 
organes  spéciaux,  la  concession  d'avantages,  la  simplifica- 
tion des  formalités,  etc. 

c)  II  peut  intervenir  en  rendant  l'assurance  obligatoire, 
en  fixant  la  part  contributive  du  patron  et  de  l'ouvrier, 
mais  en  laissant  la  liberté  de  s'adresser  à  l'assureur  qu'on 
voudra.  C'est  ce  que  les  Allemands  appellent  Kassenzwang. 

cl)  Il  peut  intervenir,  enfin,  en  obligeant  non  seulement 
à  s'assurer,  mais  encore  à  s'assurer  à  ses  caisses  à  lui, 
c'est-à-dire  en  se  réservant  le  monopole  des  assurances 
ouvrières.  Nos  voisins  d'Outre-Rliin  donnent  à  ce  système 
le  nom  de  Zwangnknsseji. 

2"  Légitimité  et  limites  de  V intervention  de  l'Etat  en 
matière  d'' Assurances  ouvrières,  a)  Tout  le  monde  recon- 
naît à  l'Etat  le  droit  et  même  le  devoir  de  surveiller  sévè- 
rement les  compagnies  d'assurances,  en  raison  du  nombre 
des  abus  qui  pourraient  se  produire  et  des  conséquences 
graves  qu'ils  entraîneraient.  Dans  l'espèce,  l'Etat  se  préoc- 
cupe, et  avec  raison,  de  sauvegarder  les  intérêts  d'une 
classe  d'autant  plus  digne  de  sa  sollicitude  qu'elle  est  plus 
pauvre  et  plus  incapable  de  se  défendre  elle-même.  Per- 
sonne n'a  songé  à  trouver  injuste  la  loi  du  '2\  juillet  1807, 
<iui  exige  des  entreprises  d'assurances  des  garanties  spé- 
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ciales,  détermine  l'emploi  de  leurs  capitaux  de  réserve  et 
soumet  leurs  opérations  à  un  contrôle  rigoureux. 

b)  Personne  ne  pcui  trouver  mauvais  non  plus  que  l'Etat 
encourage  et  favorise  de  tout  son  pouvoir  la  pratique  de 
l'assurance  ouvrière.  En  agissant  de  la  sorte  il  fait  acte,  à 
la  fois,  de  prévoyance  et  de  défense  :  il  diminue  le  nombre 
de  ceux  qui  retombent  à  sa  charge  quand  ils  ne  peuvent 
plus  travailler. 

c)  Mais  ce  qui  est  d'une  opportunité  très  contestable  c'est 
que,  pour  populariser  l'assurance  dans  le  monde  des  tra- 
vailleurs, l'Etat  se  fasse  lui-même  assureur  et  crée  des  or- 
ganes officiels  pour  la  pratiquer. 

Les  Socialistes  d'Etat  et  les  Socialistes  purs  poussent 
beaucoup  les  pouvoirs  publics  à  s'engager  dans  cette  voie. 
Elle  conduit  à  des  mécomptes.  L'Etat  n'est  qu'un  triste 
assureur.  S'il  veut  fonctionner  sans  grever  son  budget  et 
s'imposer  de  dispendieuses  charges,  la  clientèle  ne  vient 
pas  à  lui,  elle  se  tourne  vers  les  entreprises  privées.  Il  ne 
fait  une  concurrence  efficace  à  celles-ci  qu'à  la  condition 
de  les  écraser  par  les  avantages  qu'il  offre  à  ceux  qui 
s'adressent  à  ses  caisses,  et  ces  avantages  ce  sont  les  con- 
tribuables qui  en  font  les  frais. 

L'Ecole  sociale  catholique,  sans  méconnaître  la  supério- 
rité que,  au  point  de  vue  des  garanties,  présentent  les 
Caisses  d'Etat,  préconise  un  autre  système.  Elle  est  pour 
l'Assurance  ouvrière  réalisée  parles  caisses  corporatives  ou 
professionnelles  ^  Les  syndicats  auraient  leur  caisse  d'as- 

1.  C'est  ce  que  demandait  M.  de  Mun  dans  la  proposition  de  ]oi_ 
qu'il  a  déposée  le  15  mai  1886.  La  thèse  est  soutenue  par  l'Ecole  de 
Liège  et  tous  les  Démocrates  chrétiens.  Four  qu'elle  puisse  être  ap- 
pliquée il  faut  que  les  groupements  corporatifs  aient  atteint  des 
développements  suffisants  et  que  leur  éducation  économico-sociale 
soit  déjà  passablement  avancée. 
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siirance,  recevraient  les  primes,  administreraient  les  fonds 
et  serviraient  les  retraites  à  leurs  membres.  Déjà  certaines 
tentatives  ont  été  laites  et  plusieurs  ont  donne  les  plus 
satisfaisants  résultats.  Ce  mode  a  Tavantage  de  supprimer 
une  intervention  de  l'Etat,  de  resserrer  les  liens  corpora- 
tifs, dô  tendre  à  faire  du  syndicat  un  organisme  complet, 
vivant  de  sa  vie,  se  suffisant  à  lui-même  et  capable  de 
rendre  à  ses  membres  tous  les  services  qu'ils  sont  en  droit 
d'attendre  de  son  fonctionnement  régulier. 

cl)  En  ce  qui  concerne  le  droit  de  l'Etat  d'imposer  aux 
ouvriers  l'obligation  de  l'assurance,  les  avis  sont  très  par- 
tagés. Les  Libéraux  en  nient  formellement  l'existence,  et 
considèrent  toute  intervention  en  pareille  matière  comme 
absolument  abusive.  Les  non-Libéraux,  même  quand  ils  ne 
nourrissent  aucune  sympatbie  pour  le  socialisme  d'Etat, 
regardent  ce  droit  comme  incontestable  et  tiennent  une 
intervention  des  Pouvoirs  publics  pour  suffisamment  jus- 
tifiée par  les  faits.  Ainsi  pensent  des  philosopbcs  comme 
Liberatorc  et  des  théologiens  comme  Lehmkulil  et  Pottier. 
Leur  manière  de  voir  est  celle  de  la  presque  totalité  des 
sociologues  catholiques  qui  sont  arrivés  à  secouer  le  joug 
de  l'économie  classique. 

Les  Classiques  formulent  trois  reproches  surtout  contre 
l'assurance  obligatoire  '.  —  Elle  viole  la  liberté  de  l'individu 

1.  «  i>e>  hoinnics  d'Klat  allcmanfls,  dit  un  de  ces  Classiques,  pc 
«  pn-parcnl  d'amf.TCS  dccci)lions.  Disciples  de  IléKcl,  ils  prclcndent 
"  i|ne  l'Kliit  a  le  devoir  d'inlervenir  direclcmeiil  et  d'imposer  la 
«  [irévoyance  par  voie  d'autorité,  affirmant  que  l'Etat  est  le  tuteur 
«  de  Ions,  mais  particulièrement  des  faillies  >ous  croyons,  nous, 
«  que  ri:iat  usurpi;  ainsi  un  rôle  qui  ne  rentre  nullement  dans  ses 
«  altrilnilions  naturelles. 

«  iJe  plus,  cet  organisme  obligatoire  dispensera  peu  à  peu  les  pa- 
«  Irons  de  l'accomplissement  de   tout  devoir  social.  Ainsi  disparai- 
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en  coiitraignanl  rouvricr  à  faire  tl'niic  parlie  de  son  salaire 
im  emploi  déterminé  et  cela  sans  se  préoccuper  si  c'est  sa 
volonté.  —  Elle«  détend  le  ressort  privé  de  la  prévoyance  » 
en  substituant  des  prescri[)tions  lé.galos  à  l'initiative  per- 
sonnelle. —  Elle  «affaiJjlit  le  sentiment  et  diminue  les  occa- 
sions du  devoir  moral  d'assistance,  (jui  doit  lier  entre  elles 
les  diverses  classes  sociales  »,  en  mettant  les  ouvriers  dans 
une  situation  qui  laisse  croire  qu'ils  n'ont  plus  besoin  d'être 
assistés.  Et  tout  cela  inutilement,  puisque  l'initiative  privée 
serait  c'ipable  de  procurer  les  mêmes  résultats,  ainsi  (pie 
le  montre  l'expérience  de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis. 

A  ces  difficultés  on  peut  répondre  que  i)orter  atteinte  à 
la  liberté  individuelle  n'est  pas  i)arliculier  à  la  loi  de  l'as- 
surance ouvrière  obligatoire.  Toide  loi  est  restrictive  de  la 
liberté  de  quelqu'un.  Pour  (pi'elle  soit  légitime,  malgré 
cela,  il  suffit  que  l'inconvénient  soit  com[)cnsé  par  les 
avantages  (ju'en  retireront  les  pnrticuliers  et  par  le  bien 
qui  en  résultera  pour  la  société.  «  Le  service  militaire 
((  obligatoire  est  nu  ai'gument  irréfutable  à  oii[)oser  à  ceux 


«  Iront  le  patronage  et  l'as?ociation,  ces  deux  ]:)ases  pni??aules  de 
«  la  stabilité  d'un  pays. 

«  lùil'in,  nous  serions  tenté  de  repousser  ces  caisses  oljli^aloires 
«  dans  l'intérêt  même  de  l'ouvrier.  On  se  berce  d'illusion-'  en  croyant 
«  que  ces  caisses  officielles  désarmeront  les  socialistes. 

«  I.e  travailleur  manuel  s'affranchira  Ijienli'it  de  tout  cfl'oi'l  viril  : 
«  pour  lui,  les  caisses  nationales  devront  bientôt  suffire  h  Lous  ses 
«  besoins;  il  s'habituei'a  h  compter  sur  la  collectivité  donL  le  con- 
«  cours,  du  reste,  lui  paraîtra  toujours  insuffisai.t  ;  \)ru  à  [leu,  la 
«  population  ouvrière  deviendra  une  population  imprévoyante, 
<i  étrangère  à  tout  esprit  d'épargne,  à  tout  effort  moral,  lieurense 
«  de  s'abandonner  à  la  lulelle  de  l'F.tat  L'assurance  obligatoire 
«  aura  l'effet  de  rassislancc  légale.  L'ouvrier  prendra  le  rang  de 
«  l'assisté.  Voilà  le  terme  au(iuel  on  arrivera.  »  Bkcii.vix,  Hcveiuli- 
cations  otm-iéi-es,  pp.  234-235. 
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«  qui  prétendent  que  chacun  est  libre  de  prendre  ou  de  ne 
«  pas  prendre  les  résolutions  qu'il  veut,  quand  il  juge  que 
«  son  intérêt  est  engagé.  Au-dessus  de  l'intérêt  individuel 
«  plane  l'intérêt  social  et  l'intérêt  social  protège  le  principe 
«  de  l'assurance  obligatoire  pour  les  salariés  '.  »  L'Etat,  en 
imposant  cette  obligation,  prend  la  défense  des  intérêts  de 
la  classe  laborieuse,  il  rend  service  à  ceux  auxquels  il 
l'impose  car  il  met  ainsi  leur  vieillesse  à  l'abri  du  besoin 
et  il  se  protège  lui-même  puisque  sans  l'assurance  obliga- 
toire la  plupart  des  ouvriers  devenus  vieux  tomberaient  à 
sa  charge.  Tout  le  monde  gagne  à  la  mesure. 

On  peut  répondre,  encore,  que  l'assurance  obligatoire  n'a 
pas  pour  but  de  supprimer  ou  même  seulement  de  dimi- 
nuer le  souci  de  l'avenir  chez  les  travailleurs,  elle  se  pro- 
pose, au  contraire,  de  les  forcer  d'y  penser  et  d'en  écarter 
la  misère.  C'est  parce  que  l'ouvrier  manque  de  pré- 
voyance que  la  loi  intervient  et  la  lui  impose  ;  il  n'y  a  pas 
d'autre  moyen  vraiment  efficace  de  triompher  de  son  mau- 
vais vouloir  ou  de  son  insouciance.  On  dit  bien  qu'il  faut  y 
arriver  en  faisant  l'éducation  de  la  classe  laborieuse.  Ce 
serait  incontestablement  mieux,  malhenreuscHient  cette 
éducation,  supposé  qu'elle  soit  possible,  sera  longue  à 
opérer  et,  d'ici  là,  il  importe  de  pourvoir  aux  difficultés, 
serait-ce  même  en  «  détendant  un  pou  les  ressorts  i)rivés 
de  la  prévoyance  »,  car  quelle  est  la  loi  qui  ne  restreint 
pas  l'initiative  individuelle  et  ne  la  subordonne  point  à  des 
prescriptions  d'ordre  général  commandées  par  le  bien 
public  i 

On  peut  répondre,  pareillement,  que  lorsque  les  ouvriers 
seront  assurés,  il  restera  encore  suffisamment  d'occasions 

1.  MiLHAiD,  Les  questions  ouvrières,  p.  130. 
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de  pratiquer  l'assistance.  Il  y  aura  toujours  de  nombreuses 
misères  à  soulager  et  la  charité  continuera  à  avoir  devant 
elle  un  champ  très  vaste  pour  l'exercice  de  ses  œuvres. 
L'assurance  obligatoire  ne  détruit  ni  l'assistance  privée,  ni 
le  patronage,  ni  l'association.  L'exemple  de  l'Allemagne 
est  là  pour  le  démontrer.  «  Depuis  l'établissement  de  l'as- 
('  surance  obligatoire  en  ce  pays,  la  charité  catholique  ne 
«  s'est  pas  refroidie,  le  patronage  n'a  pas  ralenti  son  ar- 
«  deur  et  les  associations  ont  continué  à  se  multiplier. 
«  Remarquez,  de  plus,  que  l'Etat,  en  se  bornant  à  poser 
«  l'obligation  de  l'assurance,  ne  peut  détruire  les  caisses 
a  syndicales  ou  patronales,  comme  il  ressort  de  la  loi  du 
«  22  juin  1894  sur  les  caisses  de  secours  et  de  retraites  des 
«  ouvriers  mineurs.  Enfin  les  pensions  accordées  aux  ou- 
«  vriers  âgés  ou  infirmes  suffisent  à  écarter  la  misère  noire 
«  et  laissent  un  vaste  champ  d'action  à  la  charité  '.  » 

On  peut  répondre,  enfin,  que,  même  en  tenant  pour  vrai 
tout  ce  que  les  Classiques  disent  des  merveilleux  résultats 
obtenus  chez  les  Anglo-Saxons,  en  matière  d'assurance, 
par  les  seules  initiatives  privées,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces 
résultats  puissent  être  obtenus  partout.  Les  ouvriers  des 
autres  pays  n'ont  pas  tous  le  sens  pratique,  l'esprit  de 
prévoyance,  le  degré  d'énergie,  l'éducation  sociale  et 
aussi  les  ressources  pécuniaires  des  ouvriers  d'Angleterre 
ou  des  Etats-Unis. 

Tout  le  monde  admet  qu'il  serait  profondément  dési- 
rable que  les  travailleurs  âgés  ou  infirmes  aient  des 
moyens  cjui  leur  permettent  de  vivre  ^  ;  c'est  admettre  que 

1.  Antoine,  Cours  d'économie  sociale,  p.  fiG4. 

2.  «  Assurément  si  tout  le  monde  avait  une  retraite  assurée  pour 
«  ses  vieux  jours  et  des  secours  garantis  en  cas  de  maladie  et  d'in- 
«  firmités,  il  y  aurait  moins  de  souffrances  individuelles  ;  peut-être 
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l'assurance  universelle  est  vivement  à  souhaiter,  mais 
Tassuranee  universelle  ne  peut  être  obtenue  que  grâce  à 
l'assurance  obligatoire.  Avec  l'assurance  obligatoire, 
d'ailleurs,  il  reste  de  la  place  pour  les  initiatives  et  les  en- 
treprises privées,  à  la  condition  toutefois  que  les  Pouvoirs 
publics  n'aillent  pas  jusqu'à  monopoliser  l'assurance,  ce 
qui  serait  un  abus  et  constituerait  une  véritable  pratique 
de  socialisme  d'Etat. 

Car,  si  nous  reconnaissons  à  l'Etat  le  droit  de  faire  aux 
ouvriers  une  obligation  de  s'assurer  contre  la  vieillesse,  et 
cela  parce  que,  comme  ledit  Léon  XIII,  «  l'Etat  doitfavo- 
«  riscr  tout  ce  qui,  de  près  ou  de  loin,  paraît  de  nature  à 
«  améliorer  le  sort  des  ouvriers,  cette  sollicitude,  loin  de 
«  préjudicier  à  personne,  tournera,  au  contraire,  au  ijrofit 
«  de  tous,  car  il  importe  souverainement  à  la  nation  que 
«  des  hommes,  qui  sont  pour  elle  le  principe  de  biens 
«  aussi  indispensables,  ne  se  trouvent  pas  aux  prises  avec 
«  les  horreurs  de  la  misère  '  »,  si,  pour  ces  motifs,  nous 
reconnaissons  à  l'Etat  le  droit  d'imposer  l'assurance  ou- 
vrière, nous  ne  lui  reconnaissons  pas  le  droit  de  s'adjuger 
le  monopole  de  cette  assurance. 

Ce  monopole  n'est  pas  nécessaire,  et  comme  tout  mono- 
pole non  nécessaire,  il  est  regrettable  et  dangereux.  Pour 
le  justilier,  ses  partisans  invo(|uent  la  raison  de  sécuiilé 
plus  grande  offerte  par  une  caissse  nationale  ;  mais  les 
caisses  privées,  si  elles  sont  sérieusement  surveillées, 
peuvent  présenter  toutes  les  garanties  désirables  et  fonc- 
tionner sans  aucune  charge  pour  les  contribuables,  ce  que 

"  irir-iiic  le  niveau  de  la  moralilé  en    scrail-il   relevé,  quand  niyn- 
•  queraienl    les   excitations   de  la   faim,    mauvaise    conseillère.    » 
J.  lUsiriMT),  Elémeiits  d'économie  polilir/uc,  p.  (JSl. 
1.  EncyclifiHC     Rcium  nouavum. 
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ne  font  pas  les  caisses  d'Etat  dont  la  gestion  exige  des  frais 
considérables.  Anssi,  le  Centre  allemand  s'est-il,  lors  de  la 
discussion  des  lois  ouvrières  [iroposées  par  Bismarck,  vi- 
goureusement élevé  contre  la  constitution  et  la  gestion  des 
caisses  par  l'Etat.  Il  voulait,  avec  toute  l'Ecole  catholique, 
l'assurance  corporative. 

En  revanche,  personne  parmi  les  députés  du  Centre  ne 
s'est  élevé  contre  le  caractère  obligatoire  donné  aux  assu- 
rances. Ils  ont  tous  reconnu  que  des  motifs  impérieux  le 
réclamaient  et  qu'il  n'avait,  en  soi,  rien  d'incompatible 
avec  les  principes  catholiques  sur  les  devoirs  de  l'Etat  et 
les  droits  de  la  liberté  individuelle. 

L'expérience  a  montré  qu'ils  avaient  raison.  Les  ré- 
sultats obtenus  en  Belgique  et  en  Italie,  où  les  assurances 
sont  basées  sur  le  respect  le  plus  absolu  de  la  liberté  indi- 
viduelle, ne  peuvent  être  comparés  à  ceux  auxquels  on  est 
arrivé  en  Allemagne.  Tout  le  monde  est  obligé  de  recon- 
naître que,  dans  ce  dernier  pays,  l'institution  prospère  et 
que  les  défiances  comme  les  protestations  de  la  première 
heure  n'étaient  pas  justifiées. 

Les  adversaires,  que  la  forme  obligatoire  compte  dans 
les  autres  pays,  ne  le  contestent  pas  ;  seulement,  ils  pré- 
tendent que  le  succès  tient,  non  pas  au  système  lui-même, 
mais  au  tempérament  de  la  race  allemande,  «  race  lourde, 
«  disent-ils,  méthodique,  facile  à  discipliner  et  à  conduire, 
«  ne  sachant  pas  user  de  la  liberté  et,  comme  au  temps  de 
«  Tacite,  ayant  toujours  l'habitude  et  le  goût  de  l'autorité  : 
«  Liherlaiis  incapax,  jiKji  impaiiens!  Ces  qualités  et  ces 
«  défauts  sont,  en  effet,  si  iflhérents  à  la  ruce  germanique 
«  et  si  connus  qu'il  est  impossible  de  les  contester.  Le 
«  principe  de  l'obligation  en  matière  d'assurance  devait 
«  donc  trouver  en  Allemagne  une  application  relativement; 
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('  facile  ;  mais  il  en  serait  tout  autrement  clans  les  pays 
«  latins,  dont  les  populations  sont  si  jalouses  de  leur  indc- 
«  pendance  et  si  ombrageuses  à  l'égard  de  tout  ce  qui  peut 
«  porter  atteinte  à  leur  liberté.  Tant  que  leur  caractère 
«  n'aura  pas  été  profondément  modifié,  elles  se  montreront 
«  réfractaires  à  un  système  qui  va  contre  toutes  leurs  aspi- 
«  rations,  contre  toutes  leurs  habitudes  et  contre  le  génie 
«  même  de  leur  race  '■  ». 

C'est  là  une  affirmation  et  non  une  preuve.  ]\Iais,  ad- 
mettrait-on  que  l'assurance  obligatoire  s'harmonise  mal 
avec  notre  tempérament  latin,  on  ne  pourrait  pas  en  con- 
clure qu'elle  est  mauvaise  de  sa  nature  et  qu'elle  constitue 
toujours,  de  la  part  de  l'Etat  qui  l'impose,  un  répréhen- 
sible  abus  de  pouvoir.  La  question  de  droit  demeure  sauve 
dès  qu'il, est  reconnu  que  l'obligation  peut  être  licitement 
et  utilement  employée  quelque  part.  Pour  le  reste,  ce  n'est 
qu'une  affaire  de  mesure,  de  prudence,  d'adaptation  au 
miUeu  :  une  simple  affaire  par  conséquent  d'opportunité.  ' 

III.  —  Assistance. 

T.  But  et  mîcessité  de  l'assistance.  —  Malgré  toutes  les 
institutions  de  prévoyance  que  l'on  pourra  établir  pour 
prévenir  la  misère  et  tous  les  moyens  que  l'on  pourra  cm- 

i.  «  Jusqu'ici,  écrivait,  en  It-OT,  M.  Gigot,  dans  le  Correspon- 
«  liant,  l'assurance  oljligatoire  a  donm-  en  Allemagne  des  résultais 
--  favoraiiles.  Mai.s,  au  point  lie  vue  français,  nous  croyons  nécessai?'0 

lie  faire  des  réserves  sur  l'efficacité  du  principe  de  l'obligation.  La 
«  différence  des  dcu.K  peuples  et  de  leurs  gouvernements  est  si 
«  grande  que  la  chose  la  meilleure  chez  les  .Mleraands  peut  présen- 
«  ter  chez  nous  de  graves  inconvénients.  L  ;  caractère  des  deux 
«  peuples  n'est  pas  le  môme;  l'Allemand  est  lourd  et  discipliné  par 
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ployer  pour  rendre  le  travail  plus  constant,  plus  cgalouient 
réparti  et  i)lns  rémunéré,  on  n'arrivera  pas  à  supprimer 
rindigence.  Il  y  a  toujours  eu  et  il  y  aura  toujours  des 
pauvres,  c'est-à-dire  des  gens  sans  ressources  qui  ne 
peuvent  pas  ou  qui  ne  veulent  pas  vivre  de  leur  travail  et 
qui,  en  conséquence,  à  moins  qu'ils  ne  volent,  ne  peuvent 
vivre  que  grâce  aux  secours  qui  leur  viennent  de  la  charité 
publique  ou  de  la  charité  privée. 

Parmi  ces  pauvres,  il  y  en  a  qui  sont  très  i^eu  dignes  de 

«  tiaturc,  il  a  le  goût  et  l'habilude  de  Tobébsance.  il  a  toujours 
«  oLéi  et  il  préfère  de  beaucoup  le  bien-être  matériel  à  ces  par- 
«  celles  de  liberté  dout  le  Français  est  si  jaloux.  Il  no  faut  point 
«  s'y  tromper  :  le  Français  frondeur  et  indépendant  n'a  jamais 
«  supporté  aucun  joug  de  bon  gré,  et  souvent  l'on  ce  se  rend 
«  pas  compte  assez  de  tous  les  contre-poids  qui  existaient,  sous 
«  l'ancien  régime,  à  l'arbitraire  du  pouvoir  central,  et  ce  fut  la 
c<  cause  principale  de  la  destruction  de  l'ancien  ordre  de  choses  que 
«  le  mépris,  que  le  pouvoir  royal  voulut  faire  enfin  de  ces  vieilles 
«  institutions  qui  garantissaient  dans  l'ancienne  France  la  liberté 
«  des  provinces  et  des  particuliers.  Une  iutervcutloQ  trop  directe 
«  de  l'Etat  fut  toujours  funeste  à  notre  pays,  auquel  un  régime  de 
«  liberté  tempérée  semble  bien  devoir  être  celui  qui  conviendrait 
«  davantage. 

«  La  différence  de  caraclère  apparaît  bien  dans  cet  esprit  de  pré- 
«  voyance  dont  le  Français  est  animé,  dont  l'Allemand  est  souvent 
«  dépourvu  Celui-ci  est  imprévoyant  de  sa  nature  et  peut-être  est- 
«  ce  une  nécessité  absolue  qu'on  l'oblige  à  mettre  de  l'argent  de 
«  côté.  Quoi  de  plus  opposé  au  caraclère  français,  si  économe  qu'on 
«  en  a  parfois  fait  uu  reproche  à  notre  race?  Car  poussé  trop  loin, 
«  cet  esprit  d'économie  devient  de  la  timidité.  Le  bas  de  laine 
«  français  est  légendaire  à  l'étranger  ;  que  de  fois  n'avons-nous  pas 
«  entendu  les  Allemands  nous  parler  de  ce  trait  du  caractère  fran- 
«  cals  et  s'émerveiller  des  sommes  mises  de  côté  souvent  par  des 
«  ménages  très  humbles.  Il  est  évident  que  chez  un  peuple  aussi 
«enclin  que  le  nôtre  à  Fépargne,  le  principe  de  l'obligation  s'im- 
«  pose  avec  moins  de  nécessité.  Faut-Il  rappeler  les  quatre  milliards 
«  confiés  aux  Caisses  d'épargne  par  sept  millions  de  déposants  i 
«  Tout  cela  n'est-il  pas  la  preuve  de  cet  esprit  d'économie  qui  est 
«  vraiment  un  des  caractères  dislinclifs  de  notre  race?  » 
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compassion,  parce  qu'ils  ne  sont  pauvres  que  par  leur 
faute.  Leur  misère  n'a  d'autre  cause  que  leur  paresse,  leur 
inconduite,  leur  défaut  d'ordre,  leurs  habitudes  de  dé- 
pense, leur  manque  de  sobriété.  Mais,  à  côté  de  cette 
catégorie  fort  peu  intéressante,  il  y  a  des  indigents  abso- 
lument dignes  de  pitié. Ils  sont  dans  le  besoin,  uniquement, 
iiu  parce  qu'ils  n'ont  pas  la  force  de  travailler,  ou  parce 
qu'ils  ne  trouvent  pas  à  travailler,  ou  parce  que,  en  tra- 
vaillant, ils  ne  gagnent  pas  un  salaire  assez  élevé  pour 
faire  face  à  toutes  les  charges  qui  pèsent  sur  eux. 

On  discute  beaucoup  pour  savoir  si  la  misère  augmente 
ou  si  elle  diminue  dans  les  masses  populaires.  Les  Socia- 
listes affirment  que  «  les  riches  deviennent  toujours  plus 
«  riches  et  les  pauvres  toujours  plus  pauvres  ».  Les  Econo- 
mistes libéraux,  au  contraire,  soutiennent  que  le  nombre 
des  indigents  tend  à  baisser  et  le  bien-être  à  monter  et  à 
se  généraliser.  «  Le  niveau  du  paupérisme,  disent-ils  avec 
«  M.  P.  Lcroy-Beaulieu,  a  haussé  au  fur  et  à  mesure  des 
«  progrès  de  l'aisance  générale  '  ».  Les  premiers  s'appuient 
sur  les  principes  de  Karl  Marx,  les  seconds  prétendent  se 
baser  sur  les  statistiques.  Il  est  difficile  de  dire  lesquels  ont 
raison  ;  mais  ce  qui  est  incontestable,  c'est  qu'il  existe, 
dans  nos  sociétés  les  plus  riches,  une  classe  nombreuse  de 
misérables  et  que  la  plaie  du  paupérisme,  si  elle  ne  tient 
[)as  essentiellement  à  ce  qu'on  appelle  l'industrialisme 
moderne,  sévit  au  moins  autant  aujourd'hui  que  sous  les 
anciens  régimes  de  travail  -. 

1.  Essai  sur  la  répartition  des  richesses. 

2.  Gcrlains  prétendent  que  le  régime  induslriel  moderne  a  créé  et 
dévclo|)pé  la  forme  nouvelle  de  misère  qu'on  appelle  le  paupérisme. 
Le  paupérisme  n'est  pas  seulement  la  pauvreté,  état  accidentel  et 
souvent  momentané  ;  c'est  une  indigence  générale,  chronique,  on- 
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Le  rôle  de  l'assistance  est  de  venir  en  aide  à  ces  infor- 
tunes et  d'essayer  de  guérir  ces  souffrances.  Sa  tâche  est 
énorme.  Sans  elle  une  infinité  d'enfants,  de  femmes,  de 
vieillards,  d'infirmes,  de  malades  manqueraient  des  choses 
les  plus  indispensables  et  seraient  condamnes  à  mourir  de 
faim.  Un  grand  nombre  de  misères  ne  peuvent  attendre 
leur  soulagement  que  d'elle  ;  elle  répond  donc  à  des  besoins 
graves  et  ne  saurait  être  trop  encouragée. 

Cependant,  une  partie  de  l'Ecole  classique  et  toute  l'Ecole 
malthusienne  la  considèrent,  au  moins  dans  certaines  de 
ses  formes,  comme  nuisible  au  bien  public  et  voudraient  la 
réduire  '.  On  prétend  qu'elle  contribue  à  augmenter  le 
nombre  des  indigents,  des  inutiles  et  des  faibles,  en  déve- 
loppant l'imprévoyance,  en  encourageant  la  paresse,  en 
favorisant  le  multiplication  des  enfants  dans  les  familles 


démique,  incurable,  jointe  au  découragement,  à  l'insouciance,  à 
l'oubli  de  la  dignité  bumaine,  à  l'inconduite.  Le  paupérisme  ne  se 
confond  pas  avec  la  mendicité  non  plus  ;  c'est  un  fléau  social  ; 
c'est  la  misère  béréditaire  sans  aucun  effort  pour  en  sortir. 

1.  «  Il  peut  paraître  étrange,  dit  Maltbus,  qu'a^-ec  de  l'argent  on 
«  ne  puisse  pas  améliorer  la  condition  du  pauvre  sans  abaisser 
«  d'autant  celle  de  la  société.  Mais  quelque  étrange  que  cela  puisse 
«  sembler,  je  crois  que  c'est  la  vérité...  Si  je  donne  à  un  pauvre  do 
«  l'argent,  en  supposant  que  le  produit  du  pays  ne  cbange  pas, 
«  c'est  un  titre  que  je  lui  donne  pour  obtenir  une  portion  de  ce 
«  produit  plus  grande  qu'auparavant.  Or,  il  est  évidemment  im- 
«  possible  qu'il  reçoive  cette  augmentation  sans  diminuer  la  part 
«  des  autres...  »  Principe  de iwpulation,  1.  III,  cbap.  v. 

Montesquieu  dit  de  son  côté  :  «  L'esprit  de  paresse  que  les  hùpi- 
«  taux  inspirent,  augmente  la  pauvreté  générale  et  par  conséquent 
«  la  pauvreté  particulière  ..  Henri  VIII  détruisit  les  moines  et  o(a 
«  lesbôpitaux  ovi  le  bas  peuple  trouvait  sa  subsistance  :  depuis  ce 
«  cbangement  l'e-prit  de  commerce  et  d'industrie  s'établit  en  An- 
«  gleterre.  »  Esprit  des  Lois,  I.  XXIII,  ch.  xxix.  Montesquieu  paraît 
oublier  que  «  depuis  ce  cbangement  »  il  a  fallu  établir  en  An- 
gleterre la  fameuse  taxe  des  pauvres. 
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pauvres  S  en  affaiblissant  les  classes  productives  au  profit 
des  classes  improductives,  en  sauvant  des  êtres  inférieurs 
qu'il  serait  préférable  de  laisser  périr  dans  la  lutte  pour  la 
vie  -.  Parmi  ces  raisons,  les  unes  sont  abominables  ; 
prises  à  la  lettre  elles  conduiraient  aux  pires  pratiques  ; 
les  autres  ne  prouvent  qu'une  chose,  c'est  qu'il  faut  mettre 
de  Ja  prudence  et  du  discernement  jusque  dans  l'exercice 
de  la  bienfaisance. 

II.  Diverses  espèces  d'assistance.  —  On  distingue  trois 
espèces  d'assistance  :  l'assistance  légale,  l'assistance  ^jh- 
blique,  l'assistance  privée. 

1.  «  L'assista  ace,  (Mi  l'Ecole  classique,  j>o!<sse  à  la  multiplication 
«  des  classes  indigentes.  Les  indigents  n'ont  pas  de  soucis  quant  à 
«  l'entretien  do  leurs  enfants  puisqu'ils  n'ont  pas  à  se  préoccuper  de 
«  les  élever.  Ils  ne  peuvent  qu'y  gagner,  au  contraire,  puisque  les 
«  secours  sont  naturellement  distribués  proportionnellement  au 
«  nomljre  des  enfants.  On  est  ainsi  amené  à  donner  une  sorte  de 
«  prime  à  l'accroissement  des  misérables,  et  il  ^e  forme  dans  les 
«  bas-fonds  de  la  société  une  épaisse  couche  de  pauvres,  tous  ins- 
«  crits  sur  les  registres  de  l'Assistance  publique,  comme  les  rentiers 
«  sur  le  Grand  Livre  ;  se  transmettant,  d'une  génération  à  l'autre, 
«  leurs  droits  en  même  temps  que  leurs  vices,  race  méprisée,  mais 
«  trop  dégi'adée  pour  ne  pas  s'estimer  heureuse  ,de  sa  condition  et 
«  pour  s'évertuer  jamais  à  en  sortir.  »  Giiarles  Gidb,  Principes 
d''éco}iomie  2ioHtique,  p.  416. 

2.  «  L'assistance,  continue  la  môme  Ecole,  tend  à  affaiblir  les 
«  classes  productives  de  la  société  au  profit  des  classes  impro- 
«  ductives  et  va  ainsi  directement  à  rencontre  de  la  lui  do  la  sé- 
«  lection  naturelle,  qui  tend  au  contraire  à  perfectionner  l'orga- 
«  nismc  en  faisant  prédominer  les  éléments  supérieurs  sur  les  élé- 
«  mcnts  inférieurs.  Il  est  clair,  en  effet,  que  les  classes  indigentes 
«  ne  représentent  pas  la  partie  la  plus  saine  ni  la  plus  vigou- 
«  reuse  de  l'organisme  social.  Or,  la  société  ne  peut  les  nourrir 
«  qu'avec  des  impôts,  c'est-à  dire  avec  les  ressources  qu'elle  pré- 
«  lève  sur  le  produit  du  travail  do  ceux  qui  sont  capaljles  de  pro- 
«  duire.  La  classe  des  indigents  se  multipliant  d'elle-même,  le  tribut 
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l"  V assistance  légale  est  le  système  qui  veut  que  l'Etat 
ait  le  devoir  strict  et  rigoureux  d'assister  l'indigence.  Dans 
ce  système  l'assistance  est  l'acquitlement  d'une  dette  sociale. 
Toutes  les  fois  qu'une  personne  se  trouvera  dans  certaines 
conditions  déterminées  i^ar  la  loi,  la  société  ne  pourra  pas 
échapper  au  devoir  de  la  secourir,  et  les  dépenses  néces- 
saires à  cet  objet  devront  être  inscrites  au  budget  de  l'Etat 
ou  des  communes.  Le  pauvre  a  droit  à  l'assistance  *. 

L'idée  de  l'assistance  légale  a  lait  son  a[)parition,  en 
France,  dans  la  loi  de  vendémiaire  an  II  et  en  1848,  sans  re- 
cevoir, d'ailleurs,  chez  nous,  aucune  application  pratique. 

Le  pays  classique  de  l'assistance  légale  est  l'Angleterre  ; 


«  qu'elle  prélève  sur  la  classe  laborieuse  va  ainsi  sans  cesse  en 
«  s'aggravant  et  pourrait  finir  par  faire  choir  celte  même  classe 
«  industrieuse,  à  son  tour,  dans  le  gouffre  du  paupérisme.  »  IbicL, 
p.  417. 

Tant  voudrait  il  dire  qu'il  serait  sage  do  laisser  mourir  tous  ces 
malheureux  de  faim  ou  au  moins  de  leur  interdire  de  se  repro- 
duire ! 

1.  «  L'Ecole  socialiste  n'aime  guère  ce  mot  d'assistance  qu'elle 
«  trouve  humiliant  ;  elle  préfère  employer  les  termes  de  droit  à 
«  Vexistence  ou  de  droit  au  travail  pour  ceux  qui  sont  A-alides. 
«  Ce  sont  de  granls  mots,  mais  qui  au  fond  ne  signifient  rien  de 
«  plus  que  le  droit  de  réclamer  à  la  société,  c'est-à  dire  à  ses  con- 
«  citoyens,  de  quoi  suffire  aux  nécessités  de  l'existence.  Or,  le  fait 
«  de  demander  l'aide  de  ses  semblables,  quand  on  ne  peut  se  suf- 
«  firc  à  soi-même,  n'en  sera  pas  moins  toujours,  de  quelque  nom 
«  qu'on  le  nomme,  un  fait  d'assistance,  mais  ce  fait  n'a  en  soi  rien 
«  d'humiliant,  car  il  n'est  aucun  de  nous  qui,  h  tout  instant  de  sa 
«  vie,  ne  soit  dans  la  nécessité  de  recourir  à  l'aide  d'autrui.  » 
Ibid.,  p.  415. 

«  Les  travailleurs  ne  Acculent  d'aucune  forme  de  l'aumône.  Ils 
«  veulent  que  les  produits  du  travail  appartiennent  tout  enliers  à 
«  ceux  qui  les  ont  créés,  qui  en  sont  le  père  et  la  mère.  Et,  pour 
«  ce,  ils  ne  veulent  plus  d'un  partage  qui  les  vole  en  grand,  même 
«  avec  la  perspective  d'une  restitution  en  détail  sous  forme  d'assis- 
«  tance.  »  Jules  Gdesdb,  Discours  du  24  juin  189 G. 
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elle  y  a  été  éLablie  par  une  série  de  lois  dont  la  première 
remonte  à  la  reine  Elisabeth,  en  1601.  Chaque  paroisse  est 
tenue  d'entretenir  ses  pauvres  soit  à  domicile,  soit  dans  des 
tvor/chouses,  maisons  de  travail  oi^i  sont  reçus  les  indigents 
valides  et  où  ils  sont  soumis  à  un  travail  pénible  et  non 
rétribue.  Pour  pourvoir  aux  dépenses  qu'exige  cette  assis- 
tance, il  a  été  établi  un  impôt  appelé  poor-rnle  ou  taxe  des 
pauvres.  Ce  système  a  produit,  en  Angleterre,  les  moins 
satisfaisants  résultats.  On  demande,  de  toute  part,  son  re- 
maniement. Personne  pourtant,  même  parmi  les  catho- 
liques, n'ose  réclamer  encore  l'abolition  du  poor-rate  '. 

2"  L'assistance  publique  est  celle  qui  est  donnée  par 
l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  établissements 
publics,  sans  que  l'indigent  puisse  la  réclamer  comme  un 
droit  et  sans  que  les  subsides  dont  elle  dispose  revêtent  la 
forme  d'un  impôt.  Ils  viennent  de  dons  particuliers  ou  de 
contributions  librement  votées  par  les  communes  et  les  dé- 
partements. Ce  qui  caractérise  l'assistance  publique,  c'est 


1.  Tous  les  pays  protestants  :  l'AlIeinajine  (sauf  la  Bavière),  le 
Danemark,  la  Suède,  la  Finlande,  la  Xorwcge  et  plusieurs  cantons 
réformés  de  Suisse  admettent  le  principe  de  l'assistance  légale.  Les 
pays  catholiques,  au  contraire,  le  rejettent  et  n'admettent  que  l'as- 
sistance publique  facultative.  Celte  opposition  a  une  raison  toute 
historique  Calwès,  dans  son  Cours  cVécoiioniie  politique  '[omc  Ul, 
p.  G32  ,  fait  remarquer  très  judicieusement  que  l'établissement  de 
l'assistance  légale  dans  les  pays  protestants  est  une  conséquence  de 
la  Iléforme  et  de  ses  agissements  Juscpie  là,  c'étaient  les  couvents 
et  le  clergé  qui  nourrissaient  les  pauvres  et  pourvoyaient  aux  di- 
vers besoins  des  indigents.  Ouand  les  couvents  eurent  éli-  fernu^'S  et 
les  biens  du  clergé  confisqués,  la  mendicité  se  développa  à  nn  tel 
point  et  la  charité  privée  se  refroidit  si  considérablement  que  les 
gouvernements  durent  créer  des  taxes  S[iéciales  pour  subvenir  aux 
nécessités  de  tant  de  miséreux. 
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d'être  distribuée  par  des  personnes  ou  par  des  corps  ayant 
un  caractère  officiel. 

Les  Pouvoirs  publics  se  servent  d'un  grand  nombre  d'ins- 
titutions pour  la  distribution  de  l'assistance.  Parmi  ces  ins- 
titutions, les  principales  sont  :  les  bureaux  de  bienfaisance, 
les  liospices,  les  hôpitaux,  les  asiles,  les  dispensaires,  les 
patronages,  les  orphelinats,  les  dépôts  de  mendicité.  Tous 
ces  organes  sociaux  ont  pour  fin  le  soulagement  de  la  mi- 
sère humaine  ;  mais  chacun  d'eux  s'adresse  à  des  catégories 
particulières  et  a  un  fonctionnement  qui  lui  est  propre. 

3"  V  assistance  privée  est  celle  dont  les  ressources, presque 
toujours  fournies  par  la  charité  individuelle,sont distribuées 
par  des  personnes  ou  par  des  corps  absolument  indépen- 
dants de  l'Etat.  Elle  se  manifeste  de  mille  façons.  On  lui 
doit  la  création  d'une  foule  de  crèches,  d'asiles,  de  patro- 
nages, de  sociétés  de  secours  à  domicile,  etc.  Elle  est  supé- 
rieure à  l'assistance  publique  parce  qu'elle  a  un  caractère 
nettement  moralisateur  et  qu'elle  donne  un  libre  cours  aux 
initiatives  personnelles.  La  plupart  du  temps,  elle  a  son 
principe  dans  les  convictions  religieuses  et  n'est  qu'une 
manifestation  de  la  charité  chrétienne. 

11  a  été  beaucoup  parlé  du  système  d'assistance  que  l'on 
a  appelé  d'Elber/eld,  du  nom  de  la  ville  d'Allemagne  où 
il  a  pris  naissance,  en  1833.  Il  alUe  la  charité  privée  et  la 
bienfaisance  publique.  Celle-ci  est  représentée  par  une  com- 
mission centrale  qui  répond  à  nos  commissions  des  bureaux 
de  bienfaisance  ;  celle-là  par  de  nombreux  commissaires  ou 
visiteurs  qui  s'en  vont  à  domicile  voir  les  pauvres,  s'assurer 
de  leurs  besoins  et  leur  porter  avec  les  secours  matériels 
les  consolations  morales.  «  Chaque  commissaire  est  chargé 
«  en  moyenne  de  deux  familles  qu'il  doit  visiter  au  moins 


I 


INSTITUTIO.NS    REMÉDIANT     A    l'iNSUFFISAXCE    DES     SALAIRES    30 

«  une  fois  par  quinzaine.  Lorsqu'une  demande  nouvelle  de 
«  secours  à  domicile  est  adressée  au  comité  local,  ua  des 
(i  visiteurs  fait  Tenquète  et,  sauf  le  cas  d'urgence,  soumet 
«  ses  propositions  de  secours  à  la  première  réunion  du 
«  comité  local  qui  statue  à  la  majorité...  Le  système 
«  d'Elberfeld  permet  d'ajouter  toutes  les  qualités  morales 
«  de  l'assistance  individuelle  aux  principes  d'ordre,  de  con- 
«  Irùleetde  sage  prévoyance  d'une  institution  régulière  '  ». 
Le  principe, dans  la  distribution  des  secours,est  de  ne  donner 
que  le  strict  nécessaire  et  en  connaissance  de  cause.  On 
s'efforce,  avant  tout,  de  procurer  du  travail  aux  indigents 
valides  et  de  les  amener  ainsi  à  gagner  eux-mêmes  leur  vie. 

IIL  A  QUI  IKCOMBE    LE  DEVOIR  DE  l'aSSISTANCE.    —  1°  Le  SOin 

d'assister  les  ijidigenls  incombe  d'abord  aux  membres  de 
leur  famille.  C'est  aux  parents  à  subvenir  aux  besoins  de 
leurs  enfants  ;  aux  enfants  à  ceux  de  leurs  parents  toutes 
les  fois  qu'ils  le  peuvent  ;  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  d'im- 
possibilité morale  qu'ils  ont  le  droit  de  se  décharger  sur 
d'autres  de  ce  devoir  imposé  par  la  nature. 

Autrefois,  lorsque  les  principes  chrétiens  inspiraient 
davantage  la  conduite  des  hommes,  un  fils  eut,  même  dans 
les  milieux  pauvres,  regardé  comme  une  indignité  et  un 
déshonneur  d'envoyer  son  père  devenu  invalide  passer  ses 
di'rnicrs  jours  dans  un  asile  ou  mourir  dans  un  hospice.  La 
présence  des  vieux  parents  était  considérée  comme  une  béné- 
diction pour  le  foyer.  On  se  faisait  un  pieux  devoir  de  les 
entourer  de  respect  et  de  soins  ;  l'on  savait  que, lorsque  vien- 
draient les  ans  et  qu'à  son  tour  on  serait  invalide,  on  serait 
traité  par  ses  propres  enfants  avec  les  mêmes  égards  et  le 

1   (Iauwès,  Cours  d'économie  liolilique,  t.  II,  p.  33(3. 
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même  dévouement.  Aujourd'hui,  malheureusement,  l'esprit 
n  est  phis  le  même  Les  liens  de  la  famille  se  sont  détendus. 
la  notion  de  certaines  obligations  s'est  obscurcie  et  dans 
de  nombreux  milieux  ouvriers  on  trouve  tout  naturel  de 
passer  à  l'Assistance  publique  la  charge  d'entretenir  les 
parents  âgés  ou  infirmes.  Il  y  a  là  l'oubli  d'un  devoir  sacré 
entre  tous  et  l'indice  que  les  saintes  traditions  nùses  en 
honneur  par  le  christianisme  disparaissent  peu  à  peu  du 
sein  des  masses  populaires. 

2°  A  défaut  de  In  famille  naturelle,  la  famille  pro- 
fessionnelle devrait  se  charger  dé  Vassistance  de  ses 
membres.  Cela  existait  dans  beaucoup  d'endroits  au  temps 
du  régime  corporatif.  Chaque  métier  s'occupait  de  ses 
pauvres  et,  la  plupart  du  temps,  pourvoyait  seul  à  leurs 
besoins.  Les  règlements  étaient  très  catégoriques,  ils  en- 
traient parfois  dans  des  détails  aussi  minutieux  que  tou- 
chants et  ils  étaient  religieusement  observés.  Maîtres  et 
compagnons  ne  songeaient  pas  à  se  soustraire  à  une  charge 
qui  leur  semblait  toute  naturelle,  étant  donnée  1  idée  qu'ils 
se  faisaient  des  liens  créés  entre  eux  par  la  comnmnauté  de 
travail,  d'intérêts  et  même  souvent  de  cohabitation  Ils 
se  considéraient,  avec  raison,  comme  membres  d'une  même 
famille  et  pensaient  qu'ils  avaient  des  obligations  spéciales 
les  uns  à  l'égard  des  autres.  Un  des  premiers  devoirs  de  la 
Confrérie,  presque  toujours  unie  à  la  Corporation,  était  de 
venir  en  aide  aux  membres  malheureux  du  métier,  et, 
grâce  au  grand  esprit  de  charité  que  l'Eglise  avait  su  ins- 
pirer à  ses  enfants,  le  sort  des  ouvriers  tombés  dans  le 
besoin  était  l'objet  d'une  fraternelle  sollicitude  de  la  part 
des  autres  membres  delà  profession. 

L'Ecole  sociale  catholique  voudrait  faire  revivre  ces  an- 
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ciennes  traditions.  11  en  résulterait  une  union  pins  grande, 
une  fraternité  plus  effective,  une  solidarité  plus  étroite 
entre  les  Iiommes  d'un  même  état.  Ce  serait  un  pas  vers 
la  reconstitution  de  l'ancienne  vie  corporative,  mais  de 
l'ancienne  vie  corporative  modifiée  et  transformée  confor- 
mément à  ce  que  demandent  les  conditions  économiques 
de  l'heure  actuelle.  Ce  serait  aussi  un  grand  pas  vers  la 
pacification  des  esprits  et  le  rapprochement  désirahle  du 
capital  et  du  travail.  Patrons  et  ouvriers  s'accoutumeraient, 
de  la  sorte,  à  ne  pas  se  considérer  exclusivement  comme 
des  adversaires  faits  pour  s^e  combattre  parce  qu'ils  ont  des 
intérêts  opposés;  ils  se  regarderaient  comme  les  membres 
d'une  même  grande  famille  appelés  par  la  Providence  à 
poursuivre,  dans  un  réciproque  respect  des  personnes  et 
des  droits,  une  œuvre  commune  avantageuse  à  tous  et  à 
s'entr'aidcr  fraternellement  au.x  heures  difficiles  de  l'exis- 
tence. 

Nos  syndicats,  encore  trop  souvent  à  la  période  chao- 
tique, ne  sont  pas  assez  solidement  organisés  pour  rcnqjlir 
les  divers  devoirs  d'assistance  qui  leur  incomberaient  à 
l'égard  de  leurs  adhérents.  En  attendant  qu'ils  se  trouvent 
en  état  d'éteudrc  leur  action  et  d'assurer  à  leurs  membres 
les  secours  dont  ceux-ci  ont  besoin,  c'est  aux  ]»alrons  da 
redoubler  de  charité  et  do  se  souvenir  qu'ils  n'ont  pas  de 
meilleur  moyen  de  se  faire  pardonner  une  supi-riorité  de 
fortune  que  les  malheureux  ne  sont  que  trop  tentés  de  leur 
reprocher. 

Maîtres  et  patrons  ne  doivent  pas  oublier  (]ue  leurs  do- 
mesti(]ucs  et  leurs  ouvriers  font,  dans  un  sens  large,  mais 
r<''el,  [lartie  de  «  leur  maison  »  et  que  celle  situation  leur 
crée,  à  eux,  des  devoirs  [larticulicrs.  Ils  n'ont  pas  le  droit 
de  se  considérer  comme  en  règle  avec  leur  conscience  et 
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avec  leur  personnel  parce  qu'ils  auront  payé  le  travail  de 
celui-ci  d'un  salaire  môme  équitable.  Par  là,  la  justice  est 
satisfaite  ;  la  charité  souvent  demande  davantage.  Elle 
exige  qu'ils  prennent  sur  les  biens  dont  ils  peuvent  disposer 
ce  qui  est  nécessaire  pour  subvenir  aux  besoins  prcssantsdu 
prochain,  surtout  quand  ce  prochain  leur  est  uni  par  des 
liens  spéciaux  ;  ce  qui  est  le  cas  ordinaire  des  domestiques 
vivant  sous  leur  toit  et  même  des  ouvriers  travaillant 
pour  eux  et  sous  leur  direction.  Et  ce  n'est  pas  seulement 
la  chai'ilé  qui  fait  une  obligation  plus  stricte  de  cette  assis- 
tance ;  il  y  a  une  autre  vertu  qui  la  demande.  Cette  vertu 
c'est  la  piété,  la  pielas  de  saint  Thomas  et  des  autres  théo- 
logiens. 

3"  Ce  n'est  qiià  défaut  de  tout  autre  que  l'Etat  a  le  de- 
voir d'intervenir.  Son  rôle  serait  plutôt  de  prévenir  la 
misère  que  de  la  guérir.  Il  serait  incontestablement  plus 
naturel  que  les  particuliers  s'acquittent  eux-mêmes  du  de- 
voir de  l'assistance,  chacun  dans  le  milieu  où  il  vit  et  dans 
la  mesure  des  ressources  qu'il  possède.  Les  riches  n'ont  pas 
d'obligation  à  l'égard  de  tel  ou  tel  pauvre  pris  individuelle- 
ment, mais  ils  ont  des  obligations  rigoureuses  à  l'égard  des 
pauvres  en  général.  Dans  leur  budget  domestique  ils  doi- 
vent faire  la  part  de  la  charité  et  la  faire  convenable. 

«  On  est  souvent  porté,  dit  Ketteler,  à  considérer  l'au- 
«  mône  comme  une  bonne  chose  assurément,  mais  non 
«  comme  un  devoir  strict,  et  cette  opinion  constitue  une 
«  erreur  fondamentale  dans  une  âme  chrétienne.  Je  pré- 
ce  tends,  au  contraire,  d'accord  avec  saint  Thomas  et  saint 
«  Liguori,  que  l'aumône,  considérée  d'une  façon  générale,  est 
«  un  devoir  strict  d'une  sainteté  et  d'une  importance  égales 
«  à  celles  de  tous  les  autres  devoirs,  sans  l'accomplisse- 
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«  ment  desquels  nous  ne  pouvons  parvenir  au  l)onlieur 
«  éternel  '  ». 

On  n'a  donc  pas  le  droit,  si  on  est  en  état  de  pratiquer  la 
charité  matérielle,  de  se  reposer  sur  l'Etat  du  soin  de  sou- 
lager la  misère.  L'obligation  de  venir  en  aide  au  besoin  at- 
teint directement  et  immédiatement  les  individus  ;  elle  n'at- 
teint qu'indirectement  et  médiatcment  l'Etat.  La  fonction 
de  celui-ci  est,  en  l'espèce,  une  fonction  purement  supplé- 
tive. Il  n'a  à  intervenir  que  tout  autant  que  ceux  qui  de- 
vraient secourir  l'indigence  se  dérobent  devant  le  de- 
voir. C'est  à  eux  et  non  à  lui  que  saint  Paul  a  dit  :  «  Ves- 
«  tra  ahundayilia  illonan  inojnam  suppléai  ut  fiai  xqua- 
«  litas,  sicul  scriptuni  est  :  qui  muilum,  7ion  abu7idarit, 
«  et  qui  modicum  tion  mi^ioravil  '■'■. 

11  ne  faut  pas  oublier  que  le  devoir  de  bienfaisance  est 
ins(''parable  du  droit  de  propriété  qu'il  tempère  et  légitime. 
«  Dieu  a  donné  à  tous,  avec  l'existence,  le  droit  de  pourvoir 
«  à  leur  conservation  à  l'aide  du  produit  du  sol.  C'est  en 
«  vain  que  l'on  prétendrait  que  celui  qui  ne  possède  rien 
«  peut  suppléer  à  son  indigence  par  le  travail  qui  est,  en 
«  réalité,  le  moyen  universel  établi  par  la  Providence  pour 
K  que  l'homme  puisse  poui'voir  aux  bespins  de  son  exis- 
«  tence.  Il  n'est  pas  en  effet  toujours  possible  à  l'homme  de 
«  se  livrer  au  travail  :  les  infirmités,  la  vieillesse  et  souvent 
«  aussi  la  multitude  des  concurrents,  peuvent  l'en  empé- 
«  cher.  Plus  souvent  encore,  la  rétribution  qu'il  reçoit  est 
«  absolument  insuffisante  pour  lui  permettre  de  subvenir 
«  aux  besoins  les  plus  urgents  de  la  vie.  Cette  objection  se- 
«  rait  insoluble  si  le  droit  de  propriété  était  séparé  du  de- 


1.  l'relifjten,  é(\\i.  Haicli,  I,  p.  37. 

2.  II  Corinth.,  viii,  14,  15. 
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«  voir  de  bienfaisance.  Il  cesse  de  l'être  s'il  existe  entre  l'un 
«  et  l'autre  un  lien  qui  fasse  du  second  le  tempérament  et 
«  le  contrepoids  du  premier  '.  » 

Ce  lien  existe  donc  puisqu'il  est  nécessaire  pour  que  s'ex- 
plique la  conduite  de  Dieu  et  que  se  légitiment  les  disposi- 
tions de  sa  Providence. 

4°  Lorsque  les  particuliers  ne  veuleîit  pas  oune  peuvent 
pas  accomplir  tout  le  devoir  d'assistance,  la  société,  repré- 
sentée par  l'Etat,  est  tenue  d'assurer  à  ses  tnembres  ce  qui 
est  indispetisablc  pour  vivre  d'une  manière  humairie.  Le 
devoir  de  l'Etat  de  secourir  ceux  qui  sont  dans  le  besoin, 
quand  les  familles  ne  le  font  pas  et  que  la  charité  privée 
est  insuffisante,  est  admis  par  des  économistes  qui  sont,  par 
principe,  absolument  opposés  à  toutes  les  ingérences  des 
Pouvoirs  publics  lorsqu'elles  ne  sont  pas  indispensables. 
Minghetti,  un  des  leurs,  après  avoir  énuméré  les  reproches 
habituels  que  l'on  formule  contre  la  bienfaisance  gouverne- 
mentale, ajoute:  «  Ces  raisons  et  ces  exemples  me  semblent 
«  d'un  grand  poids,  mais  non  pas  tel  pourtant  qu'il  doive 
«  faire  exclure  complètement  la  charité  légale,  quand  la 
c<  charité  privée  et  libre  ne  suffit  pas  ;  et  notamment  dans 
«  certaines  calamités  extraordinaires  et  dans  ces  doulou- 
«  reuses  transitions  auxquelles  l'industrie  est  sujette  '^  ». 

Léon  XIII  s'exprime  dans  des  termes  à  peu  près  sem- 
blables lorsqu'il  dit:  «  S'il  existe  quelque  part  une  famille 
«  qui  se  trouve  dans  une  situation  désespérée  et  qui  fasse 
«  de  vains  efforts  pour  en  sortir,  il  est  juste  que,  dans  de 
«  telles  extrémités,  le  Pouvoir  public  vienne  à  son  secours, 
«  car  chaque  famille  est  un  membre  de  la  société  ^  ». 

1.  LiBEinTûRE,  Principes  d'économie  polilique,  p    213. 

2.  Des  rappo'ts  de  Véconomie  publique,  etc.;  liv.  V. 

3.  Encyclique  Berum  novarum. 
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Une  des  principales  fins  de  la  société  esl  d'assurer  à  ceux 
qui  la  composent  ce  que  saint  Thomas  appelle  «  cette 
«  part  suffisante  de  biens  corporels  dont  l'usage  est  néces- 
«  saire  à  l'exercice  de  la  vertu  '  ».  La  société  doit,  dans 
toute  la  mesure  du  possible,  fournir  à  ses  membres  valides 
les  moyens  de  gagner,  par  le  travail,  convenablement  leur 
vie  ;  elle  doit,  pareillement,  assurer  une  suffisante  subsis- 
tance à  ceux  qui  sont  incapables  de  pourvoir  eux-mêmes  à 
leurs  besoins  et  qui  n'ont  personne  pour  les  secourir.  On 
peut  lui  demander  —  et  ce  n'est  pas  se  montrer  exigeant  — 
de  donner  liudispensable  de  la  vie  à  ceux  qui,  sans  qu'il  y 
ait  de  leur  faute,  se  trouvent  placés  dans  l'indigence  et 
manquent  de  ce  qui  leur  est  nécessaire  pour  se  sustenter 
comme  doivent  se  sustenter  des  hommes. 

IV.  Droit  de  l'état  de  mettre  sur  les  riches  des  impôts 
d'assistance.  Pour  remplir  le  devoir  dassistance  qui  lui 
incombe  l'Etat  n'a  pas  le  choix  des  moyens  ;  il  ne  dispose 
d'autres  ressources  que  de  celles  qu'il  puise  dans  la  poche 
des  contribuables,  il  est  donc  obligé  de  mettre  une  taxe  sur 
les  biens  des  riches.  Il  doit,  avant  tout, provoquer  et  encou- 
rager la  générosité  des  particuliers  fortunés  ;  mais,  si  ceux- 
ci  ne  répondent  pas  autant  qu'il  le  faudrait  à  ses  désirs,  il 
a  le  droit  de  prélever  sur  leurs  revenus,  par  des  lois  pru- 
dentes, ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  subvenir  à  la  misère 
des  pauvres.  Il  n'est  pas  même  tenu  d'établir  cet  impôt  de 
charité  sur  le  superflu  seulement;  il  peut  aller  plus  loin  si 
les  besoins  l'exigent. 

«  Certes,  dirons-nous  volontiers  avec  le  P.  Liberatore,  il 
«est  déplorable  qu'il  faille  convertir  en  contrainte  légale  ce 

1.  De  Rerfimine  prinripum,  liv.  I,  cli.  xv. 
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«  qui  devrait  être  un  effet  de  libéralité  spontanée,  et  nous 
«  reconnaissons  tout  ce  qu'il  y  a  d'odieux  et  de  violent 
«  dans  un  semblable  expédient.  Disons  même  que  cet  expé- 
«  dient  pourrait  être  regardé,  non  sansraison,par  quelques- 
«  uns,  comme  un  acheminement  vers  le  socialisme.  Mais 
«  comment  faire '^  si  la  charité  envers  Dieu  et  envers  le 
«  prochain  a  cessé  d'échauffer  les  cœurs,  il  est  tout  naturel 
«  qu'à  l'amour  vienne  se  substituer  la  force.  Surtout  il  faut 
«  bien  se  persuader  qu'entre  la  charité  chrétienne  et  le  so- 
ft cialisme,  il  n'y  a  pas  de  milieu  ;  en  abandonnant  l'une  on 
«  court  à  l'autre  '.  » 

D'après  la  loi  naturelle  et  d'après  la  loi  divine  le  superflu 
des  riches  doit  revenir  aux  pauvres.  Si  tous  les  riches  ob- 
servaient fidèlement  un  précepte,  dont  nous  avons  exposé 
ailleurs  la  rigueur  et  l'étendue  -,  il  resterait  bien  peu  de 
pauvres  dans  le  besoin.  Malheureusement,  trop  nombreux, 
aujourd'hui  surtout,  sont  les  riches  qui  oublient  les  devoirs 
graves  que  leur  impose  leur  fortune  et  qui  dépensent  en 
plaisirs  ou  on  inutilités  des  biens  destinés  par  la  Provi- 
dence au  soulauement  des  indigents. 

Quoiqu'en  disent  les  économistes,  qui  aiment  à  citer 
l'exemple  de  l'Angleterre  où  la  taxe  des  pauvres  a  donné 
des  résultats  peu  encourageants,  l'Etat  n'outrepasse  pas  ses 
droits  quand  il  urge,  auprès  des  riches,  l'observation  d'un 
commandement  qui  leur  a  été  fait  par  Dieu  lui  môme.  Nous 
reconnaissons  volontiers  qu'une  taxe  des  pauvres  pèserait 
fatalement  môme  sur  ceux  qui  n'ont  pas  de  superflu  et  que, 
par  conséquent,  la  loi  civile  irait  plus  loin  en  matière  de 
bienfaisance  que  la  loi  naturelle.  Le  même  fait  se  produit 


1.  Principes  d'écono'mie  politique,  p.  229. 

2.  Cf.  Régime  de  la  Propriété,  pp.  281  et  suivantes. 
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souvent  en  d'autres  matières  et,  ici,  les  inconvénients  parti- 
culiers sont  largement  compenses  par  les  avantages  géné- 
raux qui  résulteront  de  la  mesure. 

V.  Devoir  de  l'état  de  protéger  l'assistance  privée  au 
LIED  de  l'absorber.  —  Une  des  premières  préoccupations 
de  l'Etat  devrait  être  de  favoriser  la  charité  privée  en  faci- 
litant son  exercice  et  en  évitant  tout  ce  qui  est  de  nature  à 
comprimer  ses  clans.  Cette  charité  est  bien  supérieure  à 
n'importe  quelle  bienfaisance  officielle.  «  Je  crois,  dit  le 
('  très  libéral  Minghetti,  que  dans  le  cas  où  le  particulier, 
«  la  famille,  l'Eglise,  les  corporations  établies  pour  l'assis- 
«  tance  des  pauvres  suffiraient  à  la  tâche,  l'Etat  n'aurait 
«  aucun  titre  à  intervenir  et  cela  heureusement,  car  la 
«  charité  libre  et  privée  a  des  mérites  qui  lui  assurent  une 
«  extrême  supériorité.  Elle  n'attend  pas  que  la  misère 
«  frappe  à  sa  porte  et  dénude  ses  plaies  aux  yeux  des  pro- 
((  fanes  ;  elle  va  à  sa  recherche  et  lui  apporte  le  remède. 
«  Elle  est,  en  outre,  accompagnée  de  ce  jugement  sagace 
«  et  prévoyant  qui  sait  discerner  les  faux  pauvres  des 
«  véritables.  Elle  éveille  enfin,  diins  le  bienfaiteur,  un  sen- 
(f  timent  suave  de  contentement;  dans  l'assisté,  un  scn- 
«  timent  de  reconnaissance,  et  améliore  l'intelligence  et 
«  l'àine  de  tous  les  deux  '.  » 

Au  lieu  de  laisser  les  institutions  charitables  s'établir, 
croître,  et  poursuivre  leur  but  humanitaire  dans  une  très 
large  liberté,  un  certain  nombre  d'Etats  leur  imposent  des 
formaliti's  gênantes,  les  soumettent  à  une  surveillance 
soupçonneuse  et  semblent  ne  les  tolérer  qu'à  regret.  «  La 
«  Trinité  qui  est  chargée,  en  France,  écrit  M.  d'IIausson- 

1.  Des  rapports  de  l'économie  politique,  etc.,  liv.  .V. 
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«  ville,  de  veiller  à  la  destinée  des  associations  charitables, 
«  c'est  :  le  Code  pénal,  qui  les  empêche  de  naître  ;  le 
«  Conseil  d"Etat,qui  les  empêche  de  vivre  ;  le  fisc,  qui  s"ap- 
«  plique  à  les  ruiner  '.  » 

Les  Pouvoirs  publics  ont  une  tendance  déplorable  à 
s'emparer  de  l'administration  des  œuvres  pies,  à  canaliser 
vers  les  caisses  du  Gouvernement  les  générosités  privées,  à 
faire  de  la  Lienfaisance  un  monopole  de  l'Etat  et  à  réserver 
à  leurs  agents  la  distribution  des  fonds  de  la  charité,  ce 
qui  est  bien,  détentes  les  mesures,  la  plus  maladroite  et  la 
plus  préjudiciable  aux  intérêts  des  pauvres  ^. 

Aux  clients  inconnus  FxVssistance  pubhque  fait  attendre 
presque  toujours  pendant  un  temps  infini  les  secours  qu'ils 
sollicitent,  même  quand  les  besoins  seraient  pressants  ;  une 
fois  connus  et  adoptés,  elle  les  aide  de  génération  en  géné- 
ration ;  et,  s'il  faut  en  croire  un  de  ses  fonctionnaires, 
M.  de  \Yatteville,  «  depuis  soixante  ans  que  l'Assistance 
«  publique  à  domicile  exerce  son  initiative,  on  n'a  jamais 
«  vu  un  indigent  retiré  de  la  misère  et  pouvant  subvenir  à 
«  ses  besoins  par  le  moyen  et  à  l'aide  de  ce  mode  de  cha- 


1.  Revue  des  Deux-Mondes,  15  mai  1894,  p.  3S6. 

2.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  pauvres  qui  souffrent  de  cette 
mainmise  de  l'Etat  sur  la  l)ienfaisance  ;  ce  sont  aussi  les  riches.  La 
charité,  en  effet,  n'est  pas  honne  uniquement  pour  ceux  qui  la  re- 
çoivent, elle  l'est  pareillement  pour  ceux  qui  la  donnent.  En  la  mo- 
nopolisant l'Etat  «  frustre  l'homme  d'un  de  ses  plus  beaux  droits, 
«  du  droit  de  s'attendrir,  d'aimer,  de  s'apitoyer,  de  donner  libre- 
«  ment  à  son  semblable.  Si,  au  contraire,  on  laisse  son  cœur  se  di- 
«  later,  si  on  accorde  à  sa  liberté  un  libre  es[iace  pour  se  mouvoir, 
«  à  sa  main  la  puissance  de  s'ouvrir  quand  elle  le  veut,  on  admet 
«  une  aumône  spontanée  et  individuelle.  Pour  le  bien  de  celui  qui 
«  souffre  et  pour  le  bien  de  celui  qui  soulage  il  faut  l'admettre.  La 
«  compassion  n'est  pas  chose  qui  se  laisse  administrer.  ■»  Comte  de 
CuAMPAGRT,  La  charité  chrétienne,  p.  331. 
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«  rite  ;  et,  au  contraire,  elle  constitue  souvent  le  paupé- 
«  risme  à  l'état  héréditaire  ». 

C'est  donc  avec  inîiuiment  de  raison  que  Droz  a  pu 
écrire  :  «  Quand  un  impôt  est  levé  au  profit  des  indigents, 
a  le  moyen  de  porter  le  mal  à  son  comble  est  de  charger 
«  des  employés,  des  personnes  payées,  de  distribuer  les 
«  secours. 

((  Après  la  fondation  d'un  grand  nombre  d'écoles,  je  ne 
«  vois  rien  de  plus  utile  que  de  mettre  en  contact  avec  la 
«  classe  pauvre  les  personnes  éclairées,  charitables,  qui 
«  savent  donner  des  conseils  et  ranimer  le  courage;  qui 
«  savent,  en  portant  des  secours,  enseigner  comment  on 
«  peut  se  suffire  à  soi-même  '  ». 

Avec  le  système  de  monopolisation  de  la  bienfaisance, 
les  distributions  de  secours  sont  faites,  la  plupart  du 
temps,  sans  le  discernement  nécessaire;  une  partie  consi- 
déraljle  des  ressources,  qui  appartiennent  aux  pauvres,  sont 
détournées  de  leur  fin  et  appliquées  à  stipendier  des  em- 
ployés ;  les  sources  mêmes  de  la  bienfaisance  se  trouvent 
taries,  car  les  citoyens  généreux  sont  détournés  de  con- 
sacrer leurs  biens  en  fondations  charitables,  quand  ils 
voient  le  sort  qui  est  réservé  à  ces  fondations.  Les  pauvres, 
de  leur  côté,  se  sentent  humiUés  d'avoir  à  étaler  leur  mi- 
sère devant  des  fonctionnaires  et  à  exposer  ce  qu'il  peut  y 
avoir  de  [)énible  dans  leur  situation  à  des  hommes  qu'ils 
ne  connaissent  pas,  qui  les  écouteront  avec  l'indifférence 
que  donne  l'habitude  et  qui  ne  sauront  pas  trouver  dans 
leur  cœur  une  de  ces  bonnes  paroles  qui  réconfortent  et 
consolent.  La  charité  privée,  surtout  la  charité  chrétienne, 
n'attend  [las  que  linfortune  vieime  la  trouver,   elle  vii  à 

1.  Econonùe  politique,  ILv.  lU,  cli.  ii. 
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ses  devants,  et  à  l'aumône  matérielle  sait  joindre  l'aumône 
spirituelle  et  morale  qui  en  accroît  si  considérablement  le 
prix.  Ses  aumônes,  elle  les  entoure  de  discrétion  et,  pour 
ménager  les  plus  ombrageuses  susceptibilités,  s'arrange 
pour  que  sa  main  gauche  ignore  toujours  ce  que  fait  sa 
main  droite. 

«  Où  sont-elles  les  touchantes  conceptions  do  nos  aïeux, 
«  qui  saluaient  dans  le  pauvre,  faisant  sa  tournée  hebdo- 
«  madairc,  le  quêteur  et  le  messager  périodique  du  bon 
«  Dieu,  et  qui,  donnant  l'aumône  à  ce  substitut  de  Jésus, 
«  la  considéraient  à  peu  près  comme  un  huitième  sacre- 
«  ment,  comme  le  sacrement  de  la  communion  des  saints  1 
«  Evanouies  elles  sont,  et  pour  longtemps  peut-être  ;  si 
«  vous  cherchez  le  pauvre,  vous  trouvez  aujourd'hui  le 
«  prolétariat,  une  classe,  un  état  même,  qu'on  a  numéroté 
«  cinquième,  et  si  vous  cherchez  des  pauvretés,  vous 
«  trouverez  le  paupérisme,  un  phénomène  que  nous  avons 
«  la  triste  accoutumance  de  repu  ter  normal  K  » 

Sous  prétexte  d'enlever  à  l'assistance  nous  ne  savons 
quel  caractère  confessionnel  qui  constituerait,  paraît-il, 
une  atteinte  à  la  dignité  de  l'homme  et  à  la  liberté  de 
conscience,  on  décourage,  quand  on  ne  va  pas  jusqu'à  les 
combattre  et  à  les  dépouiller,  toutes  les  œuvres  charitables 
à  forme  religieuse.  On  oublie  que  c'est  la  religion  qui  a 
toujours  inspiré  les  plus  grands  dévouements  et  que  c'est 
l'Eglise  qui  a  donné  naissance  aux  plus  belles  institutions 
de  bienfaisance.  Lorsque,  par  les  vexations  qu'on  s'in- 
génie à  multiplier,  on  aura  tari  la  source  des  libéralités  ca- 
tholiques,  il  n'y    aura    d'autre    ressource    que   d'établir 

1.   Georges   Goyau,    Autour    du    catholicisme    social,    l"""    série, 
p.  363. 
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partout  ce  qui,  depuis  la  Réforme,  existe  dans  lespays  pro- 
testants, la  triste  taxe  obligatoire  des  pauvres  '. 

Nous  ne  pouvons  mieux  terminer  l'exposé  de  la  question 
qui  nous  occupe  qu'en  empruntant  une  fois  de  plus  les  pa- 
roles de  Léon  XÎII.  Après  avoir  énuméré  quelques  unes 
des  oîuvres  créées  par  l'Eglise  en  faveur  des  déshérités  de 
la  vie,  il  continue  :  «  Elle  est  allée  jusqu'à  assurer  des  se- 
«  cours  aux  malheureux,  en  leur  épargnant  Thumiliation 
«  de  tendre  la  main.  Car  cette  commune  mère  des  riches  et 
((  des  pauvres,  profitant  des  merveilleux  élans  de  charité 
«  qu'elle  avait  partout  provoqués,  fonda  des  sociétés 
«  religieuses  et  une  foule  d'autres  institutions  utiles  qui  ne 
«  devaient  laisser  sans  soulagement  à  peu  près  aucun 
«  genre  de  misère. 


1.  «  Il  ne  s'agit  pas,  dit  le  comte  de  Champagny  à  la  dernière  page 
«  de  son  beau  livre  sur  La  charité  chrétienne  OAix  premiers  siècles 
«  r'e  lEfjlise,  d'ôter  à  la  puissance  publique  tout  droit,  même  acci- 
«  dentel,  à  devenir  secourable.  Elle  peut  l'être  souvent,  clic  doit 
«  rètrc  quelquefois.  Mai?  elle  n'entreprendra  pas  le  monopole  de  la 
«  bienfaisance,  sans  tomber  tout  de  suite  dans  des  abus.  Elle  ne  se 
«  fera  pas,  sans  un  mal  immense  pour  elle  et  pour  tous,  la  grande 
«  aumùnière  du  genre  buniain. 

«  Mettez  un  collecteur  de  taxes  à  la  place  de  saint  Jean  Chrysos- 
«  tome,  un  gendarme  à  la  place  du  diacre  saint  Laurent,  une  caisse 
«  de  EEIat  à  la  place  des  troncs  de  l'Eglise,  une  page  du  Journal 
«  Officiel  h  la  place  de  celle  liste  des  pauvres  et  des  veuves  tenue 
«  par  l'évoque,  un  article  du  Code  h  la  place  d'une  ligne  de  l'Evan- 
«  gile,  et  il  n'y  a  pas  une  bourse  qui  ne  se  ferme  et  qu'il  ne  faille 
«  ouvrir  de  force  ;  pas  une  maison  de  riche  dont  la  porte  ne  soit 
«  close  aux  malheureux  et  dont  il  ne  faille  forcer  l'enlrée;  pas  im 
«  droit  qui  ne  devienne  nécessairement  égoïste  et  auquel  il  ne  faille 
«  faire  vinlencc.  Faisons  donc  jdus  uu  moins  grande,  selon  les 
«  temps,  les  circonstances,  les  besoins,  la  part  de  l'Etat  dans  l'œuvre 
«  de  soulagement  public  ;  mais  n'oublions  pas  (lu'cn  rrgle  générale, 
"  pour  que  la  cUarilé  soit  puissante  il  faut  qu'elle  soit  croyante  (-1 
«  libre...» 
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«  Il  est  aujourd'hui  un  certain  nombre  d'iiommes  qui, 
a  fidèles  échos  des  païens  d'autrefois,  en  viennent  jusqu'à 
«  se  faire  môme,  d'une  charité  aussi  merveilleuse,  uuearme 
Cl  pour  attaquer  l'Eglise.  Et  l'on  a  vu  une  bienfaisance 
«  établie  par  les  lois  civiles  se  substituer  à  la  charité  chré- 
«  tienne  ;  mais  cette  charité,  qui  se  voue  tout  entière  et 
«  sans  arrière-pensée  à  l'utdité  du  prochain,  ne  peut  être 
((  suppléée  par  aucune  industrie  humaine.  L'Eglise  seule 
«  possède  celte  vertu,  parce  qu'on  ne  la  puise  que  dans  le 
«  cœur  sacré  de  Jésus  Christ,  et  que  c'est  errer  loin  de 
«  Jésus  Christ  que  d'être  éloigné  de  son  Eglise  '.  » 

1.  Encyclique  Rerum  noi-arum. 

«  La  charité,  a  dit  le  comte  de  Gliarupagny,  est  une  vertu  et  uue 
«  vertu  esseatiellement  chrétienne  ;  c'est  au  nom  delà  foi,  c'est  sur 
«  la  parole  du  Christ,  c'est  aux  exhortations  de  l'E^'Usc,  c'est  par  la 
«  main  et  sous  la  conduite  de  l'Eglise  que  la  charité  s'est  faile. 
«  L'homme  avait  pu  être  compatissant  sous  le  paganisme,  c'est-à- 
«  dire  donnera  son  frère  un  soulagement  proportionné,  non  à  la  loi 
«  positive  de  sa  coa-cience,  mais  au  mouvement  passager  de  son 
«  cœur  :  il  avait  mesuré  alors  son  secours,  non  à  son  devoir,  mais 
«  à  son  émotion.  L'iiomme  avait  pu  être  hienfaisant  dans  le  ju- 
«  daïsme,  soulager  par  devoir  et  dans  la  limite  du  devoir  :  tout  par 
«  obéissance,  rien  par  amour.  L'homme  n'est  devenu  vraiment  cha- 
«  ritahle  que  dans  le  christianisme  ;  soulageant  à  la  fois  et  par 
«  conscience  et  par  amour,  compatissant  comme  le  plus  sensible  des 
«  païens,  timoré  comme  le  plus  scrupuleux  d'entre  les  juifs,  faisant 
«  tout  ce  qui  est  devoir  et  aimant  à  faire  plus  que  le  devoir,  fai- 
«  sant  beaucoup  pour  l'homme  et  encore  plus  pour  Dieu  ;  aimant 
«  l'homme,  aimant  Dieu  dans  l'homme  ;  secourant  l'homme,  secou- 
«  rant  Dieu  en  l'homme.  »  La  vliarité  chrétienne,  p.  376. 

La  charité  chrétienne  diffère  essentiellement  de  la  froide  assistance 
légale  :  suivant  le  mot  très  heureux  et  très  A^-ai  du  comte  d'IIaus- 
sonviile,  «  la  charité  c'est  l'amour  inspirant  le  sacrifice  et  le  don  de 
«  quelque  chose  de  soi.  » 


CHAPITRE  VII 


DU  TRAVAIL  DE  DIRECTION.  —  L'ENTREPRENEUR 
OU  PATRON,  SON  ROLE.  SA  RÉMUNÉRATION, 
SON  PROFIT 


I.  —  L'entreprenear  et  son  rôle. 

I.  Ce  qu'on  embnd  par  patron  ou  entrepkiînelr.  — 
Lorsqu'une  entreprise  se  monte,  elle  se  monte  commu- 
nément de  la  façon  suivante.  Un  individu  conçoit  lidée  de 
laffaire  et  la  lance.  S'il  est  suffisamment  riche  et  s'il  consent 
à  iirendre  à  sa  charge  tous  les  risques,  avec  ses  propres 
fonds  il  construit  les  bâtiments  nécessaires,  achète  l'ou- 
tilliigc,  se  procure  les  matières  premières  et  les  matières 
de  consommation,  paie  la  main-d'œuvre  et  devient  ainsi 
l'unique  propriétaire  du  produit  manufacturé.  S'il  n'a  i)as 
assez  de  fortune  ou  s'il  ne  veut  pas  engager  celle  qu'il 
possède,  il  fait  un  a[)pel  de  fonds,  soit  en  s'associant  des 
c!ipitalist"S  f|ni  partageront  avec  lui  les  risques  et  les  béné- 
fices de  l'affaire  et  deviemlront  ainsi,  en  quelque  sorte,  des 
coenireprcnenrs,  soit  en  empruntant  d<;  l'argent  auquel  il 
garantit  un  revenu  fi.xe  quelle  que  soit  1  issue  do  l'entre- 
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prise.  Dans  ce  dernier  cas,  le  prêteur  ne  participe  pas  aux 
risques  et  n'a  jamais  droit  qu'à  l'intérêt  promis. 

L'entrepreneur  ou  patron  est  donc  celui  qui  dirige  une 
affaire  agricole,  commerciale  ou  industrielle,  qui  en  as- 
sume les  risques  et  en  recueille  les  profits.  C'est  lui  qui  a 
l'autorité,  qui  contrôle,  qui  commande  et  qui  surveille  '. 
Tantôt  il  travaille  lui-même  et  travaille  avec  son  propre 
capital  ;  tantôt  il  travaille  avec  un  capital  loué  et  dont  il 
devient  responsable  ;  tantôt  il  se  contente  de  diriger 
l'affaire  et  fait  exécuter  tout  le  travail  matériel  par  des  ou- 
vriers qu'il  paie  ;  tantôt,  même,  il  se  contente  d'une  sur- 
veillance générale  et  laisse  à  des  employés  la  direction 
effective  de  l'entreprise.  Dans  ce  dernier  cas,  capital, 
main-d'œuvre,  direction,  tout  est  loué  et  payé  conformé- 
ment à  des  conventions  attribuant  à  chacun  de  ces  éléments 
productifs  une  rémunération  certaine  et  fixe. 

On  ne  s'entend  pas  quand  il  faut  préciser  ce  qui  cons- 
titue la  caractéristique  essentielle  de  l'entrepreneur  ou 
patron.  Les  uns  disent  que  ce  qui  fait  le  caractère  essentiel 
et  incommunicable  de  l'entrepreneur  c'est  la  responsabilité 
qu'il  porte.  L'entreprise  pèse  tout  entière  sur  ses  épaules. 
Il  promet  à  ses  divers  collaborateurs  des  rémunérations 
fixes  ;  il  garde  pour  lui  les  aléas.  Ce  sont  ces  aléas  que  le 
profit  est  appelé  à  compenser  ou  à  récompenser. 

D'autres  pensent  que  ce  qui  distingue  l'entrepreneur, 
c'est  le  travail  qui  lui  incombe,  travail  d'ordre  supérieur, 
ayant  une  influence  prépondérante  sur  la  production  et 


i.  Il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  le  mol  entrepreneur  n'a  pas 
du  tout,  dans  le  langa.ire  de  réconomic  politique,  le  même  sens  que 
dans  le  langage  courant.  En  langage  courant,  en  effet,  on  donne  le 
norad'entrepreneur  à  quelqu'un  qui  secliarge,  moyennant  une  somme 
déterminée,  de  faire  exécuter  un  travail  pour  le  compte  d'un  autre. 
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l'écoulement  de  la  marchandise.  A  ceux-là  le  profit  appa- 
raît avant  tout  comme  la  rémunération  d'un  travail 
spécial.  Ils  ne  conçoivent  que  l'entrepreneur-directeur. 

Cette  dernière  opinion  a  été  émise  par  J.-B.  Say  ;  elle  a 
rallié  les  suffrages  de  Joseph  Garnier,  de  P.  Lcroy-Beau- 
lieu  et  d'un  certain  nombre  d'autres  économistes  de  l'Ecole 
classique  française.  La  première  est  soutenue  par  J.  Rara- 
baud.  Cauwès  a  adopté  une  opinion  qui  concilie  les  deux 
précédentes  ;  il  admet  que  deux  choses  caractérisent  d'une 
manière  également  essentielle  l'entrepreneur  :  la  responsa- 
bilité et  le  travail  de  direction. 

Le  savant  économiste  autrichien  Mataja  a  une  conception 
différente  et  peut-être  plus  vraie  de  l'entrepreneur.  Il  le 
distingue  du  capitaliste,  comme  le  font  les  auteurs  qui 
viennent  d'être  nommés,  et  même  du  directeur,  ce  qu'ils 
ne  font  pas  tous.  D'après  lui, ce  qui  constitue,  à  proprement 
parler,  l'entrepreneur,  c'est  la  possession  des  moyens  de 
production  et  la  propriété  intégrale  du  produit  quand  il  est 
terminé. 

Adam  Smith  et  les  économistes  de  l'Ecole  anglaise  ont 
confondu  l'entrepreneur  et  le  capitaliste  ;  ils  ne  connaissent 
que  le  capitaliste  et  ne  parlent  que  de  lui'.  J.-B.  Say  et  les 
économistes  de  l'Ecole  française,  s'inspirant  de  Quesnay, 
ont  les  premiers  parlé  de  l'entrepreneur  et  distingue  son 
rôle  de  celui  du  capitaliste.  Les  deux  rôles,  disent-ils, 
sont  très  distincts  en  droit  et  parfois  même  séparés  en  fait; 
car,  on  peut  trouver  des  entrepreneurs  qui  ne  sont  pas  ca- 
pitalistes, qui  ne  travaillent  (|u'avec  des  capitaux  em- 
pruntés. 

On  pourrait,  peut-être  bien,  faire  remarquer  aux  écono- 
mistes que,  en  dernière  analyse,  il  n'y  a  pas  grande  diffé- 
rence entre  faire  travailler  avec  ses  propres  capitaux  et 
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faire  travailler  avec  des  capitaux  empruntés.  Celui  qui 
emprunte  un  capital  a  le  droit  d'en  disposer  comme  il 
l'entend  ;  il  peut,  à  sa  guise,  le  consumer  ou  le  conser- 
ver ;  il  en  est  le  maître,  à  la  seule  charge  d'en  rendre 
l'équivalent  lorsque  viendra  l'époque  du  remboursement. 
Si  le  capital  se  perd,  il  se  perd  non  pour  le  préteur, 
mais  pour  l'emprunteur  ;  c'est  donc  une  preuve  que, 
comme  le  disaient  les  vieux  scolastiques,  il  y  a  dans  le 
prêt  transfert  de  propriété  quand  il  s'agit  de  choses  fon- 
gibles. 

D'ailleurs,  un  clief  d'industrie,  qui  n'aurait  pas  de  capi- 
taux engagés  dans  l'affaire  qu'il  dirigerait,  ne  seraitpasun 
entrepreneur  ;  ce  ne  serait  qu'un  employé  supérieur,  qu'un 
simple  directeur,  qu'un  captabi  of  industrij,  comme 
disent  les  Américains. 

Il  suit  de  tout  cela  que  l'Ecole  anglaise  n'avait  peut-être 
pas  autant  tort  qu'on  s'est  plu  à  le  dire,  quand  elle 
n'établissait  pas  de  différence  essentielle  entre  le  capi- 
taliste et  Fentrepreneur.  L'observation  des  faits  semble  lui 
donner  raison. 

A  côté  des  entreprises  montées  par  un  patron,  avec  ses 
capitaux  ou  avec  des  capitaux  empruntés,  se  sont  déve- 
loppées, depuis  une  cinquantaine  d'années,  des  entreprises 
montées  par  des  sociétés  anonymes  où  il  n'y  a  plus  de 
patron,  dans  le  sens  économique  du  mot,  c'est-à  dire  d'in- 
dividu propriétaire  et  directeur  responsaljle  de  l'en  (reprise, 
prenant  tout  le  profit,  mais  s'occupant  de  la  production  et 
de  la  vente.  Dans  ces  entreprises,  la  direction  est  confiée  à 
des  ingénieurs  ou  autres  salariés  et  les  capitaux  sont 
fournis  par  des  actionnaires  qui  ne  s'occupent  en  rien  de 
l'affaire  ;  ils  se  contentent  de  toucher  leur  part  de  bénéfice 
lorsque  vient  le  moment  de  détacher  leurs  coupons.  Les 
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Anglais  ont  nppelé  ces  capitalistes  du  nom  expressif  d'as- 
sociés dormants,  sleeping  partners. 

II.  RÔLE  DE  L'EJiTREPRENEUR  OU  PATRON.  —  1°  Soii  impor- 
tance. Le  patron  exerce  une  influence  capitale  sur  le  fonc- 
tionnement régulier  de  l'exploitation  ou  de  l'usine  qu  il 
conduit.  Le  succès  de  l'entrepriso  dépend  en  très  grande 
partie  de  lui.  Par  sou  application,  son  savoir-faire,  son 
énergie,  ses  connaissances,  sa  prudence,  son  esprit  d'ordre, 
de  suite  et  d'initiative,  il  en  assure,  plus  que  personne,  la 
prospérité.  Son  travail,  pour  être  purement  intellectuel, 
n'est  pas  moins  fatigant  et  surtout  moins  fécond  que  le  tra- 
vail musculaire  de  ses  ouvriers.  Il  a  la  cliargc  de  prévoir 
ce  qu'il  faut  produire,  de  diriger  la  production  et  d'assurer 
l'écoulement  du  produit,  trois  choses  souverainement  im- 
portantes. 

a)  Le  patron  a  à  se  rendre  compte  de  ce  quil  est  avan- 
tageiix'  de  produire.  Le  marche  n'a  pas  toujours  les  mêmes 
besoins  ou  les  mêmes  engouements.  Tel  article  aujourd'hui 
fort  peu  demandé  sera  très  recherché  demain  ;  tel  autre, 
au  contraire,  jouissant  d'une  grande  vogue  actuellement, 
sera  complètement  délaissé  dans  quelques  années  ou  môme 
dans  quelques  mois.  Il  est  nécessaire  de  tenir  compte  de 
ces  variations  venant  du  caprice,  de  la  mode  ou  des  cir- 
constances. Un  patron,  «  qui  a  du  flair  »,  sait  les  prévoir  ; 
il  étudie  son  public,  va  au-devant  de  ses  goûts,  produit  en 
s'inspirant  de  ses  préférences  et  évite  ainsi  d'encombrer  ses 
magasins  de  marchandises  qui  ne  trouveront  pas  acqué-' 
rcur  et  qui  lui  demeureront  pour  compte.  Ceux-là  s'enri- 
chissent toujours  qui  savent  découvrir  ce  qui  plaira  au 
consommateur;  les  autres  se  ruinent  infailiiijlemeut. 

)))  Au  patron  reviciit  la  direction  de  l'cntrejirisc ;  il  est 
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le  représentant  et  l'organe  de  la  discipline  industrielle.  A 
rusinc,  comme  partout  oh  des  hommes  se  trouvent  réunis 
pour  une  œuvre  commune,  il  faut  qu'il  y  ait  unité,  méthode 
et  subordination.  Lordre  est  impossible  sans  une  autorité 
qui  s'impose  et  commande.  Là  oi!i  elle  n'existe  pas  il  ne 
peut  y  avoir  que  chaos  et  anarchie. 

L'entrepreneur  est  le  détenteur  de  cette  autorité,  et  son 
rùle  consiste  à  tout  voir,  à  tout  disposer,  à  tout  mener  soit 
par  lui-même  soit  par  les  auxiliaires  qu'il  s'est  adjoints.  11 
distribue  les  tâches,  il  assigne  à  chacun  sa  place,  il  s'as- 
sure que  tous  remplissent  leur  devoir,  il  coordonne  les 
efforts,  il  contrôle  le  travail,  il  surveille  la  production,  il 
passe  les  marchés,  il  se  tient  au  courant  des  perfectionne- 
ments de  l'outillage  et  des  progrès  de  l'industrie,  il  est,  en 
un  niQt,  l'àme  de  l'entreprise  dont  il  fait  le  succès  ou  la 
ruine.  Souvent  deux  usines,  possédant  un  matériel  égale- 
ment perfectionné  et  un  personnel  ouvrier  également  dis- 
cipliné et  capable,  ont  un  sort  tout  à  fait  différent.  L'une 
réussit,  l'autre  sombre.  Presque  toujours  cela  tient  au  plus 
ou  moins  de  savoir-faire  des  patrons. 

c)  Une  dernière  fonction  de  l'entrepreneur  c'est  de  sa- 
voir avantageuseme^it  écouler  le  produit  une  fois  manu- 
facluré.  Produire  dans  les  meilleures  conditions  est  très 
important,  mais  il  est  plus  important  encore  de  trouver  des 
débouchés  et  de  bien  vendre.  Cette  tâche  délicate  incombe 
au  patron.  Il  se  met  en  rapport  avec  le  consommateur, 
comme  il  s'y  est  mis  avec  les  ouvriers  ;  après  avoir  été 
producteur,  il  devient  marchand,  et,  tant  qu'il  n'a  pas  placé 
les  diverses  utilités  économiques  créées  dans  ses  ateliers,  il 
n'a  pas  épuisé  son  rùle  et  rempli  tous  les  devoirs  de  sa 
fonction.  Il  lui  en  reste  un  des  plus  considérables.  A  quoi 
servirait  d'avoir  produit  beaucoup  et  même  dans  d'ex- 
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cellentes  conditions  s'il  fallait  garder  la  marchandise  en 
magasin  ou  la  céder  à  vil  prix'^  Aussi  l'entreprise  tend-elle 
à  prendre  déplus  en  plus  un  caractère  commercial,  et  c'est, 
peut-être,  à  ce  caractère  qu'il  est  nécessaire  de  recourir  si 
on  veut  expliquer  et  légitimer  le  profit. 

2°  Nécessité  de  la  fonction  cVentrepreixeur  ou  palron. 
Celte  nécessité  absolument  contestée  par  les  uns  est  haute- 
ment proclamée  par  les  autres.  Socialistes  et  Libéraux  sont 
aux  prises  sur  ce  terrain  comme  sur  bien  d'autres.  Leurs 
principes  les  conduisent  à  des  conclusions  diamétralement 
opposées.  Les  premiers  ne  voient  dans  le  patronat  qu'une 
institution  abominable,  source  de  mille  iniquités  et  cause 
de  l'intolérable  misère  dont  souffre  le  prolétariat.  Les  se- 
conds le  regardent  comme  une  sorte  d'arche  sainte  à  la- 
quelle il  faut  bien  se  garder  de  toucher,  ce  serait  ébranler 
tout  l'édifice  social. 

a)  Pour  les  Socialisles,  le  patron  n'est  qu'un  exploiteur 
fini,  sur  le  marché  affamé  du  travail,  achète  à  vil  prix  la 
force  de  l'ouvrier  pour  en  tirer  par  le  siceating  sijstem  le 
plus  de  travail  possible,  afin  de  le  revendre,  à  gros  bénéfice, 
sous  forme  de  marchandise.  Il  retient  pour  lui  la  plus 
grande  partie  d'un  gain  qui  devrait  aller  dans  son  intégralité 
à  celui  qui  a  fabriqué  le  produit.  L'ouvrier  ne  reçoit  que  le 
morceau  de  pain  dont  il  a  besoin  [)our  vivre  et  être  capable, 
le  lendemain,  de  produire  encore  pour  être  exploité  de  nou- 
veau. 

Comme  le  salariat,  le  patronat  est  une  «  simple  catégorie 
historique  »,  il  est  appelé  à  di>[)araître.  Loin  d'être  né- 
cessaire, il  n'est  même  pas  sérieusement  utile;  tout  sera 
avantage  dans  sa  suppression.  Celte  suppression  qui  inar- 
qui.-ra  raffrancbisscmcut  du   prolétariat   est  l'aboutissant 
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fatal  de  révolution  qui  déjà  a  renverse  tant  de  régimes. 
Nous  marchons  à  grands  pas  vers  l'organisation  syndica- 
liste. 

Les  ouvriers  recourront  de  plus  en  plus  à  l'association  ; 
ils  se  grouperont,  non  plus  seulement  pour  se  défendre  et 
défendre  leurs  intérêts,  mais  pour  être  à  eux-mêmes  leurs 
propres  entrepreneurs.  Ils  produiront  pour  leur  compte  et 
non  pour  le  compte  d'un  patron,  ils  supprimeront  cet  inter- 
médiaire vorace,  s'occuperont  de  la  vente  comme  de  la  pro- 
duction, se  partageront  les  bénéfices.  Et  si,  pour  mener  l'en- 
treprise à  bonne  fin,  ils  ont  besoin  de  fonds,  ils  feront  appel 
direct  aux  capitaux  disponibles,  en  attendant  le  jour  oii 
l'Etat,  devenu  unique  propriétaire,  mettra  entre  leurs  mains 
tous  les  instruments  de  production  qu'il  aura  nationalisés. 
Ce  sera  alors  l'âge  d'or,  l'âge  de  la  justice  et  de  la  paix  ra- 
mené sur  notre  malheureuse  terre. 

b)  Pour  les  Economistes  libéraux,  le  patron  est  un  fac- 
teur indispensable.  On  ne  peut  pas  actuellement  et  on  ne 
pourra  jamais  se  passer  de  lui.  Etant  donnée  l'organisation 
économique  de  nos  sociétés,  son  rôle  s'impose.  Le  patronat 
est  une  institution  nécessaire  et  définitive. 

Les  éléments  delà  production,  disent  les  Classiques,  sont 
le  plus  souvent  séparés  :  d'une  part,  la  foule  n'ayant  que 
ses  bras  et  point  de  capital  ni  de  terre  ;  d'autre  part,  le 
petit  nombre  ayant  des  capitaux  et  des  terres,  mais  ne  se 
souciant  nullement  de  se  livrer  à  un  travail  manuel.  Or, 
pour  produire  n'importe  quelle  richesse,  mais  surtout  pour 
produire  en  grand,  il  faut  absolument  réunir  ces  divers 
facteurs  de  la  production  dans  une  même  opération  pro- 
ductive. Qui  donc  réunira  dans  sa  main  ces  éléments  dis- 
persés en  les  faisant  converger  vers  un  but  commun?  Qui 
donc  sera  chargé  de  prévoir  les  besoins,  de  faire  concorder 
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la  producUoii  avec  la  consommation,  de  décider  de  la  voie 
dans  laquelle  le  travail  et  les  capitaux  d'un  pays  doivent 
s'engager?  Il  est  difficile  que  ce  soit  l'ouvrier,  ce  sera  donc 
le  patron. 

Ce  qui  montre  bien  que  celui-ci  est  nécessaire,  c'est  que 
presque  toutes  les  tentatives  qui  ont  été  faites  en  se  passant 
de  lui  n'ont  donné  que  des  mécomptes.  Au  point  de  vue  de 
l'initiative,  de  la  bonne  direction,  de  la  discipline,  de  l'éco- 
nomie du  temps  et  des  capitaux,  de  la  qualité  et  de  la  quan- 
tité de  la  production,  de  l'application  au  travail,  ces  entre- 
prises se  sont  partout  et  toujours,  faute  d'un  chef  responsable, 
trouvées  dans  une  situation  d'infériorité  très  marquée.  Par 
conséquent,  au  lieu  de  battre  en  brèche  Tinslitution  patro- 
nale, il  serait  infiniment  plus  sage  de  la  respecter  et  de  la 
consolider  ;  ce  qui  n'empêcherait  pas  de  l'améliorer  dans 
toute  la  mesure  oii  elle  peut  eu  avoir  besoin,  quand  l'occa- 
sion s'en  présenterait. 

c)  V Ecole  callioIif]ue  trouve  exagérées  les  thèses  qui  pré- 
cèdent. Elle  croit  que  la  vérité  est  entre  les  deux  ;  aussi 
adoptc-t-elle  une  opinion  intermédiaire.  Elle  refuse  d'ad- 
mettre que  le  profit  soit  nécessairement  un  vol  et  le  patron 
nécessairement  un  exploiteur.  Elle  reconnaît,  sans  difficulté, 
que  des  abus  considérables  ont  existé  du  fait  du  patronat  et 
(ju'il  en  existera  encore  ;  mais  ces  abus  pourraient  être  sup- 
[irimés,  au  moins  en  très  grande  partie,  et  le  patronat, 
comme  le  salariat,  peut  se  concilier  avec  une  suffisante  ob- 
servation de  la  justice. 

Cependant  l'Ecole  catholique  ne  se  croit  i)as  obligée  de 
tenir  la  fonction  sociale  du  patron  comme  indispensable  et 
définitive.  Elle  pense  qu'un  jour  peut  arriver  où  il  sera  pos- 
sible <ie  la  su[)i)rimer.  Ce  jour  ne  paraît  pourtant  pas  encore 
venu,  comme  le  montre  le  sort  qu'ont  eu  la  [dupart  des 
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sociétés  coopératives  de  production  qui  se  sont  constituées. 
Elles  ont  presque  toutes  échoué,  faute  d'avoir  pu  ou  su 
remplacer  le  patron.  Mais  ce  qui  n'est  pas  possible  aujour- 
d'hui —  l'histoire  est  là  pour  le  montrer  —  peut  le  deve- 
nir plus  tard,  grâce  à  une  transformation  sociale  et  à 
une  plus  grande  discipline  ouvrière,  Malgré  les  insuccès 
passés,  insuccès  qu'il  serait  puéril  de  contester,  les  coopé- 
ratives de  production  semblent  bien  être  le  terme  futur  de 
l'évolution  économique.  Et  l'association  coopérative  im- 
plique l'abolition  du  patronat  au  moins  autant  que  celle 
du  salariat,  «  les  deux  institutions  étant  inséparables 
«  comme  la  face  et  le  revers  d'une  môme  médaille  ». 

L'échec  des  coopératives  tient  à  ce  qu'on  a  voulu  faire 
d'elles  des  républiques  sans  président  et  sans  hiérarchie, 
alors  qu'il  aurait  fallu  en  faire  des  républiques  autoritaires. 
Dans  toute  entreprise  il  faut  un  homme  qui  commande  en 
chef,  sinon  c'est  le  désordre  et  le  gâchis  ;  mais,  pour  diriger 
avec  autorité  et  compétence,  il  n'est  pas  nécessaire  d'être 
entrepreneur  ou  patron  ;  un  directeur  salarié  peut  remplir 
la  fonction  et  s'acquitter  très  convenablement  de  la  tâche, 
ainsi  que  cela  se  passe,  comme  le  font  remarquer  les  So- 
cialistes, dans  les  sociétés  anonymes. 

Ces  sociétés  réussissent  fort  bien  et  se  développent  tous 
les  jours  ;  cependant,  elles  n'ont  pas  de  patron,  dans  le  sens 
que  les  économistes  donnent  à  ce  mot,  c'est-à-dire  de  chef 
à  la  fois  propriétaire  et  directeur  de  l'entreprise,  chef  tou- 
chant des  profits,  mais  fournissant  en  échange  un  travail 
personnel.  Le  patron  s'est  évanoui  ou  plutôt  s'est  dé- 
composé, d'une  part,  en  directeurs  salariés  et,  d'autre 
part,  en  actionnaires  oisifs.  Il  n'est  aucun  des  travaux  que 
l'on  considère  comme  caractéristiques  de  l'entrepreneur  qui 
ne  puisse  être  et,  par  le  fait;  qui  ne  soit  dans  toutes  les 
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grandes  entreprises  constituées  en  sociétés,  confié  unique- 
ment à  des  salariés  :  ingénieurs,  chimistes,  administrateurs, 
directeur. 

3''  Légitimité  du  palronal.  Les  Socialistes  ne  voient  pas 
seulement  dans  le  patron  un  intermédiaire  coûteux  et 
inutile,  ils  y  voient  encore  et  surtout  un  parasite  vorace  et 
insatiable.  C'est  «  une  éponge  qui  s'imbibe  des  sueurs  de 
«  l'ouvrier,  un  vampire  qui  se  nourrit  du  sang  du  tra- 
«  vailleur  et  s'engraisse  de  sa  substance  ».  Son  rôle  est  une 
iniquité  sociale. 

Il  y  a  dans  ce  langage  plus  de  déclamation  que  de  vérité. 
Il  existe  évidemment  de  mauvais  patrons,  comme  il  existe 
de  détestables  ouvriers  ;  mais  il  est  injuste  de  dire  que  le 
patronat  est  une  institution  nécessairement  mauvaise.  Elle 
n'est  pas  parfaite,  elle  a  pu  donner  lieu  à  bien  de  graves 
abus  et  prêter  à  bien  de  justes  critiques,  pourtant  il  serait 
difficile  d'établir  qu'elle  est  essentiellement  viciée  et  ina- 
méliorable. 

Les  Socialistes  ne  sont  pas  parvenus  à  le  démontrer.  Ils 
ont  fort  lialjilement  mis  en  relief  ses  côtés  faibles  et  défec- 
tueux ;  ils  n'ont  pas  prouve  qu'elle  ne  put  être  améliorée 
et  rendue  acceptable.  Elle  a  rendu  des  services,  clic  peut  en 
rendre  encore  et  ne  parait  pas  prête  à  crouler  sous  le  poids 
des  malédictions  collectivistes. 

Il  n'est  pas  sérieux  de  traiter  tous  les  patrons  indistinc- 
tement ((  d'épongés  »  et  de  «  vampires  ».  Ils  sont  nombreux, 
grâce  à  Dieu,  ceux  (pii  ne  s'imbibent  pas  des  sueurs  de  l'ou- 
vrier, qui  ne  s'altreuvcnt  pas  exclusivement  de  son  sang,  et 
ne  s'engraissent  pas  uniquement  du  travail  qu'ils  lui  volent, 

l'our  que  le  patronat  fut  chose  illégitime  et  foncièrement 
mauvaise,  il  faudrait  que  le  régime,   dont  il  est  comme  la 
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clef  de  voûte,  fût  incompatible  ou  avec  la  paix-sociale,  ou 
avec  la  prospérité  industrielle,  ou  avec  le  respect  de  tous 
les  droits  individuels  ;  or,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  loin  d'être  incompatible  avec  cette  paix,  avec  cette 
prospérité  et  ce  respect,  il  peut  parfaitement  s'accorder 
avec  chacun  d'eux,  à  la  condition  de  rompre  avec  certains 
errements,  qui  tiennent  aux  hommes  plus  encore  qu'à  l'ins- 
titution. 

Ce  n'est  pas  cependant  que  nous  considérions  le  patronat 
comme  une  fonction  absolument  nécessaire.  Avec  l'Ecole 
catholique,  nous  pensons  qu'il  peut  ne  pas  être  un  état  dé- 
finitif et  nous  nous  refusons  à  le  regarder  comme  un 
système  parfait  et  intangible.  On  a  le  droit  d'avoir  un  autre 
idéal  et  de  rêver  un  avenir  différant  du  présent.  Pour  nous, 
nous  désirons  vivement  le  développement  de  l'association 
ouvrière,  la  création  de  coopératives  de  production,  la 
suppression  entre  le  travailleur  et  le  consommateur  de 
tous  les  intermédiaires  inutiles  ;  mais,  malgré  la  tendance 
en  ce  sens  générale  aujourd'hui,  nous  craignons  que,  de 
longtemps,  on  ne  puisse  se  passer  de  l'entrepreneur  et  que 
le  patron  demeure  un  personnage  à  peu  près  indispensable 
pendant  de  nombreuses  années  encore. 

II.  —  Rémunération  de  l'entrepreneur. 

I.  Nature  et  FOi^'DEME^T  de  cette  rémuiMiration.  —  L'entre- 
preneur, avons-nous  vu,  fournit  son  contingent  de  travail, 
il  est  même  le  premier  travailleur  de  son  usine.  C'est  à  lui 
que  revient  la  principale  part  des  soucis,  des  préocupations, 
des  responsabilités,  de  la  besogne  et  du  succès.  Il  est  plus 
que  personne  esclave  de  la  profession  et  rivé  à  la  tâche. 
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Son  travail  est  tout  aussi  dur  et  tout  aussi  absorbant, 
quoique  d'une  nature  différente,  que  le  travail  de  ses 
ouvriers.  Il  ne  sue  pas  autant,  mais  il  s'use  généralement 
plus  vite  que  l'ouvrier  obligé  de  faire  une  grosse  dépense 
de  force  seulement  musculaire. 

Tout  travailleur  a  droit  à  une  rémunération  ;  l'entre- 
preneur, en  raison  de  la  peine  qu'il  prend,  mérite  donc 
une  rétribution  au  même  titre  que  ses  ouvriers  et  ses  em- 
ployés. Cette  rétribution,  dont  on  ne  saurait  contester  la 
parfaite  légitimité,  est  totalement  distincte  du  profit  dont 
nous  parlerons  bientôt.  Elle  paie  le  travail  du  patron  et 
rentre  dans  la  catégorie  des  salaires.  Elle  se  fonde  sur  le 
service  rendu  à  la  production  et  se  mesure  sur  lui, 

II.  Quotité  de  cette  niiTRiBUTiON.  —  Les  Socialistes  eux- 
mêmes  admettent  le  principe  d'une  rétribution.  Par  suite, 
disent-ils,  des  nombreux  vices  de  l'organisation  sociale,  le 
travailleur  ne  peut  s'afirancbir  que  peu  à  peu  de  la  tyrannie 
patronale. Jusqu'au  jour  où  il  l'aura  complètement  secouée, 
il  n'entend  pas  refuser  au  [)atron  une  certaine  rémunéra- 
tion [)0ur  le  travail  que  fuit  celui-ci,  soit  pour  diriger  la 
production,  soit  pour  l'écouler.  «  Où  et  quand,  demandait 
«  Jules  Guesde,  avons-nous  prétendu  que  le  travail  directif 
«  ou  le  travail  plus  particulièrement  intellectuel  ne  devait 
«  pas  recevoir  sa  part  du  produit  auquel  il  a  collaboré  '  »? 

Il  est  juste,  ajoutent  les  Socialistes,  que  quiconque  tra- 
vaille soil  payé  ;  mais  comme,  après  tout,  le  travail  du 
patron  n'est  pas  beaucoup  plus  difficile,  et  qu'il  est  moins 
pénible  que  celui  de  ses  ouvriers,  le  patron  n'a  pas  droit  à 
être  payé  bien  plus  clier  qu'eux.  Cependant  il  se  taille  habi- 

1.  Discours  à  la  Chambre  des  dcpnlJs,  du  13  juin  1890. 
11  .5 
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tuellement  dans  le  bénéfice  une  part  cinquante  et  en  lois 
plus  considérable  que  celle  de  chacun  d'eux  ;  en  cela  con- 
siste, disent-ils,  l'iniquité  patronale  et  capitaliste. 

On  doit  reconnaître  qu'il  est  très  difficile  de  fixer  avec 
quelque  précision  le  salaire  qu'il  faut  attribuer  au  ijatron. 
On  peut  cependant  dire  que  le  travail  de  l'entrepreneur 
étant  de  beaucoup  plus  important  que  celui  des  ouvriers 
mérite  d'être  payé  davantage  et  que  la  thèse  socialiste,  qui, 
sous  prétexte  que  le  patron  ne  peine  pas  plus  que  ses  em- 
ployés, lui  refuse  une  rémunération  sensiblement  supérieure 
à  celle  que  touche  la  moyenne  de  son  personnel,  est  une 
thèse  en  opposition  avec  tous  les  principes  de  la  justice 
commutalive.  Elle  conduirait  à  cette  conclusion,  dont  l'ini- 
quité saute  aux  yeux,  que  le  salaire  doit  se  mesurer  à 
l'effort  et  non  au  service. 

La  justice  demande  le  contraire  ;  elle  veut  que  chacun 
ait  part  au  bénéfice  dans  la  mesure  de  la  coopération  qu'il 
a  apportée  à  sa  réalisation.  Il  doit  y  avoir  équivalence  entre 
ce  que  chacun  a  mis  de  sien  dans  le  produit  et  la  rémuné- 
ration qu'il  touche.  Or,  l'action  du  patron  est  tout  au- 
trement importante  que  celle  du  meilleur  de  ses  ou- 
vriers pour  accroître  la  production,  l'opérer  dans  les  plus 
avantageuses  conditions  et  en  vendre  le  fruit  avec  profit. 
Si  l'entreprise  donne  des  bénéfices  considérables,  le  mérite 
en  revient,  presque  toujours,  pour  la  plus  grande  part,  à  celui 
qui  la  dirige  ;  il  a,  en  conséquence,  le  droit  de  considérer 
comme  lui  appartenant  ce  qui  est  le  fruit  exclusif  de  son 
application  et  de  son  habileté  et  de  s'adjuger  un  salaire 
qui  réponde  adéquatement  à  la  valeur  du  travail  qu'il  a 
fourni. 

La  règle,  d'après  laquelle  doit  se  calculer  la  rémunéra- 
tion à  attribuer  au  patron  pour  son  travail  personnel,  est 
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facile  à  formuler,  nous  venons  de  la  donner,  mais  elle  est 
malaisée  à  appliquer.  Il  n'est  pas  commode,  en  effet,  de 
fixer  mathématiquement  ce  qui  revient  à  chacun,  car  il  est 
à  peu  près  impossible  de  déterminer  d'une  manière  rigou- 
reuse et  la  part  prise  par  chacun  à  la  production  et  la  valeur 
respective  de  cette  participation. 

Les  économistes  disent  que  le  patron  peut  toujours 
s'attribuer  un  salaire  égal  et  même  un  peu  supérieur  —  en 
raison  des  responsabilités  et  des  risques  personnels  —  au 
salaire  qu'il  devrait,  s'il  cessait  de  diriger  personnellement 
l'entreprise,  payer  à  un  gérant  qui  aurait  ses  capacités  et 
qui  le  remplacerait,  ou  encore  au  salaire  auquel  il  pourrait 
prétendre  lui-même  s'il  voulait  louer  ses  services  '.  Nous 
admettons  très  volontiers  ce  principe  ;  mais  il  ne  résout  pas 
complètement,  il  faut  bien  le  reconnaître,  la  question  au  point 
de  vue  pratique  ;  il  laisse  très  arbitraire,  toujours,  l'évalua- 
tion du  salaire  patronal. 

Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  le  patron,  qui  dirige 
par  lui-môme  une  affaire,  a  droit  à  un  salaire  au  même 
titre  que  les  autres  travailleurs  de  l'entreprise  ;  que  ce  sa- 
laire doit  être  proportionné  à  la  valeur  (Ju  travail  fourni; 
que  cette  valeur  se  mesure  non  sur  l'effort  fait,  mais  sur  le 


1.  Les  Socialistes  refusent,  et  non  sans  apparence  de  raison,  d'ac- 
corder au  patron  rien  de  plus  que  ce  (jui  serait  donne  à  un  direc- 
teur remplissant  ses  fonctions.»  Mais  n'ai-je  pas  travaillé  moi-mèmo, 
«  dira  le  patron  1  p;st-c3  que  vous  ne  coni])tcz  pour  i-icn  mon  travail 
c  de  direction  et  de  conlrôh'  et  ce  travail  ne  doit-il  pas  être  rcnni- 
«  néré  ,'  Soit,  seulement  alors  contentez-vous  des  appointements  que 
«  vous  ou  vos  confnrcj  ou  les  sociiHcs  donnez,  le  cas  échéant,  à  un 
«  directeur  pour  ce  '^anrc  do  travail  Pourquoi  ce  travail  vaudrait-il 
«  plus,  lorsque  c'est  vous  qui  l'exécutez,  que  ce  à  quoi  vous  l'csti- 
«  raez  quand  vous  en  cliargoz  un  autre?  »  GABHiiii.  Deville,  l'rin- 
cipci  gûriuliaW-i,  p.  11^. 
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rendement  obtenu.  Pour  le  reste,  ou  est  obligé,  clans  l'état 
actuel  des  choses,  de  s'en  remettre  à  l'esprit  de  justice  des 
patrons  et  aux  moyens  de  défense  dout  disposent  les  ou- 
vriers. 

Ceux-ci  trouveront  toujours  qu'ils  sont  lésés,  que  la  ré- 
partition est  inéquitablement  faite,  qu'on  restreint  démesu- 
rément leur  part,  qu'ils  ont  des  droits  sur  toutes  ces 
richesses  sorties  de  leurs  mains.  Ils  répéteront,  avec  amer- 
tume, que  des  générations  de  patrons  ou  d'actionnaires  se 
sont  enrichies  dans  telle  usine  ou  telle  mine,  dans  laquelle 
ils  ont,  eux,  travaillé  de  père  en  fils  sans  arriver  à  sortir 
de  leur  pauvreté,  qu'ils  sont  aussi  misérables  aujourd'hui 
qu'au  premier  jour,  qu'il  n'y  a  pas  de  j  ustice  pour  les  faibles  ; 
et  ainsi  se  trouveront  indéfiniment  perpétués,  à  l'état  aigu, 
la  lutte  des  classes  et  les  conflits  d'intérêts  entre  employeurs 
et  employés. 

Le  moyen  de  sortir  de  cette  impasse,  qui  semble  sans 
issue,  serait  d'organiser  la  production  sur  la  base  de  l'as- 
sociation ;  non  pas  de  l'association  telle  qu'elle  est  pratiquée 
de  nos  jours  sous  la  forme  de  sociétés  par  actions  employant 
des  armées  de  salariés,  sociétés  qui  ont  tous  les  inconvé- 
nients du  patronat  sans  en  avoir  les  avantages  ;  mais  sous 
la  forme  d'associations  coopératives  de  travailleurs  pro- 
duisant pour  leur  propre  compte  et  mettant  en  œuvre  des 
instruments  de  production  dont  ils  seraient  eux-mêmes 
propriétaires;  ce  qui  leur  permettrait  de  garder  pour  eux 
seuls  l'intégralité  de  leur  travail. 

Alors,  on  verrait  rétabli  ce  qui  devrait  être  l'ordre  normal 
des  choses  ;  le  capital  servant  d'instrument  au  travail  et 
non  plus,  comme  aujourd'hui,  le  travail  servant  d'ins- 
trument au  capital.  L'avenir  nous  réserve  peut-être  cette 
transformation  ;   mais,  en  attendant,   le  problème  de  la 
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répartition  demeure  presqn'inextricahlo  et  la  question  du 
profit  est  loin  de  venir  le  simplifier. 

III.  —  Profit  du  patron. 

I.  Notion  du  vrout.  —  1°  Certains  entendent  par  profit  la 
part  globale  que  le  patron  s'attribue  sur  les  rendements 
de  l'entreprise.  D'après  eux,  le  profit  rémunérerait  et  le 
travail  que  fait  le  patron,  et  les  services  qu'il  rend,  et  les 
risques  qu'il  court,  et  les  responsabilités  cju'il  porte,  et  les 
capitaux  qu'il  engage.  Cette  conception,  qui  est  assez  cou- 
rante, n'est  pas  scientifique;  elle  ne  tient  pas  compte  de 
ce  qui  constitue  essentiellement  l'entrepreneur  et  ne  dégage 
pas  la  nature  vraie  du  profit.  Elle  confond,  sous  un  même 
nom,  trois  choses  qui  doivent  être  distinguées  :  le  salaire, 
les  intérêts  et  le  profit  de  l'entrepreneur. 

2°  Les  économistes  de  l'Ecole  anglaise,  qui  ont  toujours 
assimilé  l'entrepreneur  au  capitaliste,  désignent,  sous  le 
nom  de  profit,  le  revenu  du  capital,  revenu  qui  se  rapproche 
de  l'intérêt  par  certains  côtés,  mais  qui  en  diffère,  en  ce 
sens,  qu'il  n'est  pas  fixe  comme  lui,  qu'il  est  soumis  à 
toutes  sortes  d'aléas,  qu'il  peut  même  être  complètement 
supprimé,  ce  qui  arrive  toutes  les  fois  que  l'entreprise  ne 
fournit  pas  des  bénéfices  suffisants.  Cette  insécurité  donne 
le  droit  àrentreprencur-ca[)italistede  s'attribuer  un  revenu 
plus  élevé  que  le  taux  ordinaire  de  l'intérêt  garanti.  Cette 
seconde  conception  du  profil  n'est  pas  plus  vraie  que  la 
première,  elle  repose  sur  une  confusion  ;  renlrcpreneur  et 
le  capitaliste  sont  deux  personnages  économiquement  dis- 
tincts, même  quand  les  deux  fonctions  sont  remplies  par  le 
même  individu. 
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3"  Par  profit  il  faut  entendre  Vexcédent  du  prix  dé  vente 
des  produits  de  t entreprise  sur  les  frais  de  toute  espèce 
que  V  entrepreneur  s' est  imposés  pour  les  créer.Le  produit  est 
considéré  comme  la  propriété  exclusive  de  l'entrepreneur, 
qui  peut  le  vendre  à  sa  guise  et  ne  doit  de  comptes  à  per- 
sonne. S'il  ne  doit  pas  de  comptes  à  d'autres  qu'à  sa  con- 
science, il  doit  des  rétributions  aux  ouvriers  qui  ont  fait  le 
travail,  aux  capitalistes  qui  lui  ont  prêté  des  fonds  sans 
s'associer  à  son  entreprise,  au  propriétaire  qui  a  mis  à  sa 
disposition  le  sol  et  les  agents  naturels  nécessaires.  Ayant 
emprunté  à  autrui  une  grande  partie  des  éléments  indis- 
pensables à  la  production,  il  ne  saurait  garder  l'intégra- 
lité du  prix  du  produit. 

Il  doit,  avant  tout,  payer  le  concours  de  ses  collabora- 
teurs. La  part  quil  donne  à  chacun  d'eux  est  ce  qui  cons- 
titue leur  rémunération  :  au  travailleur  il  donne  un  salaire, 
au  prêteur-capitaliste  un  intérêt,  au  propriétaire  foncier 
une  rente.  Il  garde  pour  lui  ce  qui  reste,  supposé  qu'il 
reste  quelque  chose,  et  c'est  ce  reste  qui  forme  son  profit. 
Ce  profit  ne  commence  que  lorsqu'il  a  [layé  tous  ses  coopé- 
rateurs  et  même  lorsqu'il  s'est  payé  lui-même  comme  tra- 
vailleur et  comme  capitaliste  ^ 

II.  Ce  que  RÉMU.\i£RE  LE  PROFIT.  —  1°  Les  Socialistes  trou- 
vent que  le  profit  ne  répo)id  à  rien,  qu'il  ne  rémunère 
rien,  qu'il  constitue  purement  et  simplement  un  vol, 
(i  même,  disent-ils,  en  admettant  que  le  capital  ait  droit  à 
une  part  dans  les  bénéfices  ».  Car,  que  fait  le  patron?  Il 


1.  Quelques  économistes  pour  taire  comprendre  ce  qu'est  le  profit 
se  servent  delà  formule  suivante  :  P  =  V  —  (S  -{-  I)  :  c'est-à-dire  : 
le  profit  égale  la  valeur,  moins  les  salaires  et  les  intérêts. 
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fait  parfois  deux  choses,  mais  ne  fait  jamais  que  deux 
choses.  Il  dirige  rentreprise  et  fournit  des  fonds.  11  est  tra- 
vailleur et  capitaliste  ;  il  n'est  que  cela.  Comme  travailleur 
il  est  paye  par  le  salaire  ;  comme  capitaliste  par  l'intérêt. 
A  quel  titre  peut-on  légitimement  lui  attribuer  encore  cette 
troisième  espèce  de  rétribution  qu'on  appelle  le  profit'^  Que 
rcprésentc-t-il  ce  profit  et  que  paie-t-il  exactement? 

Qu'on  ne  vienne  pas  dire,  continuent-ils,  qu'il  paie  les 
risques  du  patron,  car  ces  risques  sont  ou  moraux  ou  ma- 
ti'riels.  Les  risques  moraux,  on  peut  les  éviter  en  agissant 
avec  honnêteté  et  prudence  ;  d'ailleurs  ce  sont  de  ces  choses 
qui  ne  s'estiment  pas  à  prix  d'argent  et  qu'on  n'inscrit  pas 
dans  un  budget.  Les  risques  matériels  portent  ou  sur  le  sa- 
laire ou  sur  le  capital  et  son  revenu.  Le  salaire  du  patron 
n'est  guère  plus  exposé  que  celui  des  ouvriers  et,  en  ce  qui 
concerne  le  capilal,  on  a  soin  de  porter  le  taux  de  l'intérêt 
ass(v.  haut  pour  qu'une  partie  doive  être  considérée  comme 
une  sorte  de  prime  d'assurance  que  s'adjuge  le  capitaliste 
pour  compenser  ses  risques  pécuniaires.  Il  n'est  pas  juste 
qu'il  touclie  des  deux  mains  et  qu'il  se  fasse  payer  sous  le 
nom  de  profit  ce  qui  lui  est  déjà  suffisamment  payé  dans 
l'intérêt. 

Qu'on  ne  vienne  pas  non  plus,  ajoutent-ils,  invoquer  les 
prétendues  responsabilités  du  patron  ;  elles  sont  exactement 
les  mêmes  que  celles  d'un  directeur  dans  les  affaires  exploi- 
tées par  une  soci(Hé  anonyme.  Personne  pourtant  ne  songe 
à  donner  un  profit  quelconque  à  ce  directeur  ;  on  se  con- 
tente de  lui  payer  un  salaire  proportionné  à  ses  services. 
Le  patron  n'a  pas  droit  à  davantage  puisqu'il  ne  fait  pas 
davantage.  Son  [irofit  n'est  fait  que  de  travail  volé  '. 

i.  «  I.a  plus  value,  c'c.«làdirc  celle  patiio  de  la  valeur  lolalo  do 
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2°  Un  certai7i  nombre  d'économistes  contemporains, 
Walras,  Pareto,  Pantalconi  et  d'autres,  considérant  le  pa- 
tron comme  î7ivesti  d'une  sorte  de  monopole,  ï^oient  dans 
le  profit  le  légitime  revenu  de  ce  ?7io}iopole,  qui  a  peut 
«  être  naturel,  c'est-à-dire  résulter  de  certaines  qualités 
«  personnelles  exceptionnelles  ou  de  certains  avantages  de 
«  situation,  ou  aussi  être  légal  et  résulter,  par  exemple, 
((  d'un  tarif  de  douane  protecteur  ou  de  brevets  d'inven- 
«  tion.  Il  peut  résulter  même  de  n'importe  quelle  circons- 
«  tance,  car  le  monopole  n'est  pas  un  fait  exceptionnel  :  il 
«  est  partout.  Un  petit  épicier  qui  a  son  magasin  au  coin  do 

«  la  marchandise  où  est  incorporé  le  surtravail,  le  travail  impayé 
«  de  l'ouvrier,  voilà  ce  que  j'appelle  le  Profit...  Rente,  intérêt, 
«  profit  industriel,  ce  ne  sont  là  que  des  noms  différents  pour  ex- 
«  primer  les  différentes  parties  de  la  plus-value  de  la  marchandise, 
«  du  travail  impaijé  que  celle-ci  renferme,  et  ces  parties  pro- 
«  viennent  également  toutes  de  cette  même  source  et  rien  que  de 
«cette  source...»  Kaiu.  ÏNIarx,  Salaires,  Prix,   Profits,  pp.  73  et  74. 

«  Afin  d'accomplir  l'acte  de  production  le  i^atron  achète  la  force 
«  de  travail  de  ceux  qui  n'ont  pas  autre  chose  à  vendre  et  qui  sont 
«  obligés  de  la  vendre  pour  vivre  ;  et,  cette  force  achetée,  le  patron 
«  l'exploite  pendant  le  temps  pour  la  durée  duquel  il  l'a  achetée. 
«  Le  temps  d'exploitation  se  divise  en  deux  périodes  :  pendant 
«  l'une,  le  fonctionnement  de  la  force  de  travail  ne  produit  qu'un 
«  équivalent  de  son  prix,  qu'une  valeur  égale  au  salaire  convenu  ; 
«  pendant  l'autre  période,  le  travail  est  gratuit  et  rapporte,  par 
«  conséquent,  au  capitaliste  une  valeur  qui  ne  lui  coûte  rien,  une 
«  valeur  en  sus  de  celle  qu'il  a  avancée,  en  un  mot  une  plus-value. 
«  Toute  plus-value,  quelle  qu'en  soit  la  forme  particulière  —  profit, 
«  rente,  intérêt,  etc.,  —  est,  en  substance,  le  résultat  d'un  travail 
€  non  payé. 

«  Tout  le  secret  de  la  faculté  de  faire  des  petits  que  parait  avoir 
«  le  capital,  est  dans  ce  simple  fait  que  le  capital  dispose  d'une  ccr- 
«  taine  quantité  de  travail  qu'il  ne  paie  point.  Ce  sont  les  tra- 
«  A-ailleurs  qui  créent  le  profit  des  patrons  et  des  capitalistes  en 
«  leur  donnant  plus  qu'ils  n'en  reçoivent.  VoiLà  la  vérité  qui  défie 
«  toute  contradiction,  voilà  le  point  essentiel  dont  il  faut  bien  se 
«  pénétrer.  »  G.  Deville,  Principes  socialistes,  pp.  112  et  113. 
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a  la  rue  jouit,  par  cette  seule  situation,  d'un  certain  mono- 
«  polo.  Toute  individualité  —  c'est-à-dire  le  simple  fait 
((  d'être  soi  et  de  n'être  point  autrui  —  constitue,  à  A'rai 
«  dire,  un  monopole, 

((  Cette  explication  permet  de  comprendre  pourquoi  l'en- 
«  trcpreneur  se  confond  généralement  avec  le  capitaliste  : 
«  c'est  tout  simplement  parce  que,  aucune  entreprise  ne 
«  pouvant  être  abordée  sans  un  certain  capital,  la  posses- 
«  sion  d'un  capital  quelconque  constitue  un  véritable  mo- 
«  nopole,  qui  peut  être  exploité  fructueusement.  Elle  pcr- 
«  met  de  comprendre  aussi  pourquoi  certaines  qualités  ex- 
((  ccplionnelles,  telles  que  celles  sur  lesquelles  insistent  les 
«  partisans  de  la  tbéorie  du  profit  fondé  sur  le  travail,  peu- 
«  vent  être  la  source  de  grands  prolits  et  de  grandes  for- 
et tunes  :  c'est  parce  que  ces  qualités-là  sont  aussi  des  formes 
«  du  monopole  '  ». 

Ces  explications  sont  peut-être  très  scientifiques  et  très 
profondes,  elles  ne  sont  certainement  pas  très  claires.  Elles 
ne  permettent  de  voir  ni  en  quoi  consiste  le  monopole  ni 
comment  il  peut  servir  de  fondement  au  profit.  L'auteur 
des  lignes  qui  viennent  d'être  citées,  habituellement  remar- 
quable de  i)récision  et  de  netteté,  n'arrive  pas,  malgré  son 
talent  d'exposition,  à  rendre  cette  théorie  intelligible  pour 
les  profanes. 

'P  J/nulres  économistes  disent  que  le  profit  paie  les  ser- 
vices erceplionneîs  et  les  capacités  spéciales  de  l'ejitrepre- 
neiir.  «  Il  faut  à  l'onlrcpreneur  du  jugement,  de  la  cons- 
«  tance,  une  certaine  connaissance  des  hommes;  il  doit 
«  pouvoir  apprécier,  avec  quelque  exactitude,  l'importance 

1.  Cil.  Gide,  Principes  d'économie poUliquCy  pp.  5i9  et  55S. 
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«  de  SOU  produit,  le  besoiu  qu'on  en  aura,  les  moyens  de 
«  production  dont  il  pourra  disposer.  11  s'agit  de  mettre  à 
«  l'œuvre  un  grand  nombre  d'individus  ;  il  faut  acheter  ou 
«  faire  acheter  des  matières  premières,  réunir  des  ouvriers, 
«  trouver  des  consommateurs  ;  il  faut  avoir  une  tète  ca- 
((  pable  de  calcul,  capable  d'estimer  le  prix  de  production 
((  et  de  le  comparer  avec  la  valeur  du  produit  terminé. 
«  Dans  le  cours  de  toutes  ces  opérations,  il  y  a  des  obsta- 
«  clés  à  surmonter  qui  demandent  une  certaine  énergie  ;  il 
«  y  a  des  inquiétudes  à  supporter  qui  demandent  de  la  fer- 
ce  meté  ;  des  malheurs  à  réparer  pour  lesquels  il  faut  de 
«  l'esprit  de  ressource.  Enfin,  le  métier  de  l'entrepreneur 
«  veut  qu'on  ait  de  l'invention,  c'est-à-dire  le  talent  d'ima- 
«  giner  tout  à  la  fois  les  meilleures  spéculations  et  les 
«  meilleurs  moyens  de  les  réaliser  ^  ». 

«  L'entrepreneur  est  le  premier  des  travailleurs  par  les 
«  qualités  que  son  emploi  exige  et  par  la  responsabilité 
«  qu'il  assume.  Ce  n'est  ni  un  pur  capitaliste,  ni  un  simple 
«  ouvrier  salarié...  Rien  donc  de  plus  naturel  et  de  plus 
«  juste  que  de  telles  qualités  et  les  efforts  qui  les  mettent 
«  en  œuvre  donnent  droit  à  une  rémunération  exceplion- 
«  nelle  '.  >^ 

Cette  rémunération  exceptionnelle, peut-on  répondre,  doit 
rentrer  dans  la  catégorie  des  salaires.  Elle  ne  paie  que  du 
travail.  Ce  travail  a  beau  être  d'ordre  supérieur,  de  nature 
plus  délicate,  de  rapport  plus  considérable  grâce  aux  qua- 
lités de  celui  qui  le  fait  ;  il  n'en  demeure  pas  moins  travail 
et  par  conséquent  relève  du  salaire  seul.  La  théorie  de 


1.  J.  B.  Say,  Cours  co))ipîet  d'économie  politique,  cli.  viii. 

2.  II.    Baudrillart,    Manuel    d'économie   polilique,    IV'^    partie, 
cil.  IV. 
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J.-Iî.  Say  ne  paraît  donc  pas  plus  fondée  en  raison  que  celle 
de  Walras  et  de  Pareto  '. 

4°  D'autres  sont  d'avis  que  le  profit  paie  la  responsabi- 
lité et  les  risques  do  V entrepreneur.  «  Cet  aléa,  disent-ils, 
«  forme  le  titre  caractéristique  de  sa  rémunération,  comme 
«  cette  responsabilité  constitue  le  caractère  incommunicable 
«  de  son  rôle.  Cette  part  du  profit  suit  le  risque  et  elle  est 
«  justifiée  par  lui  :  risque  de  ne  pouvoir  se  payer  de  son 
«  travail  ou  du  loyer  de  son  capital  qu'après  avoir  inlé- 
«  gralemcnt  payé  le  travail  d'autrui  et  le  loyer  du  capital 
«  d'autrui  ;  risque  de  perdre  ce  capital  sans  avoir  un  débi- 
«  teur  à  qui  l'on  puisse  le  redemander.  Est-ce  tout?  Pas 
«  encore.  L'entrepreneur  a  risqué  aussi  les  capitaux  qu'il 
«  n'a  pas  ai)portés  dans  l'affaire,  puisqu'il  s'est  fait  respon- 
«  sable  sur  tout  son  avoir,  parfois  avec  les  cliances  de  la 
«  faillite  qui  le  déshonorerait  -.  » 

Nous  ne  contestons  pas  l'cxiotence  de  ces  responsabilités 
et  de  ces  risques  ;  ils  donnent  droit  à  une  rémunération 


1.  «  On  a  dit,  écrit  ^I.  .Joseph  Uambaud,  que  le  profit  peut  ré- 
«  munérer  soit  le  travail  de  direction  et  le  capital  réunis,  soit  le 
«  travail  de  direction  Sf^ul  (quand  le  capital  est  fourni  par  des  tiers), 
«  soit  le  capital  seul  (quand  les  entrepreneurs  responsahles,  tels 
«  que  des  actionnaires  de  sociétés  anonymes,  se  bornent  à  com- 
«  mander  et  à  organiser  de  loin  le  travail  sans  y  prendre  une  part 
«  cficctive  quelconque).  Tout  cela  est  confusion  :  le  fait  qu'on  tra- 
«  vaille  sur  sa  terre  ou  avec  ses  outils,  ne  peut  pas  avoir  pour 
«  conséiiuence  qu'on  n'ait  pas  à  être  rémunéré  comme  travailleur  : 
<•  ou  bien  le  fait  qu'un  industriel  soit  propriétaire  de  l'usine  au  lieu 
«  d'rlre  locataire,  ne  doit  pas  avoir  pour  conséfiuencc  (|u'unc  saine 
«  philosophie  n'ait  jias  h  distinguer,  dans  ce  cas,  un  loyer  do  cajii- 
"  lai  fixe,  tout  comme  la  complabilité  la  plus  rudiinciitairc  se 
«  croirait  tenue,  dans  un  cas  pareil,  à  iiasscr  un  btyer  d'ordre  sur 
«  les  livres.  »  Eléments  d'économie  polUique,  p.  5'JIj. 

2.  Ihid. 
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plus  grande  ;  mais  nous  ne  voyons  pas  la  nécessité  de  faire 
de  cette  rémunération  une  rémunération  d'une  nature  spé- 
ciale. Les  responsabilités  font  partie  des  fonctions  de  direc- 
teur et  se  paient  avec  elles.  Les  risques  entrent,  comme 
titre  partiel,  dans  la  perception  de  l'intérêt  et  influent  sur 
son  taux  ;  ils  peuvent  parfaitement  être  payés  sous  forme 
d'intérêt.  A  quoi  bon,  alors,  faire  intervenir  le  profit  ? 
N'est-ce  pas  compliquer  les  choses  sans  aucune  utilité  ? 

Il  importe  peu  pratiquement  que  le  patron  touche  sa  part 
de  bénéfices  à  titre  seulement  ou  de  salaire  ou  d'intérêt  ou 
de  profit,  ou  qu'il  la  touche  à  ces  trois  titres  à  la  fois.  Celle 
de  l'ouvrier  n'en  sera  ni  accrue  ni  diminuée.  Sous  prétexte 
de  pousser  l'analyse  jusqu'à  ses  dernières  limites,  les  éco- 
nomistes sont  tombés  dans  la  subtilité.  La  question  est  si 
peu  claire  que  ceux-là  même  qui  admettent  le  profit  en- 
tendu au  sens  de  l'Ecole  française,  ne  s'accordent  ni  sur  sa 
nature  ni  sur  le  titre  qui  le  légitime. 

5''  Nous  pensons  que,  si  on  veut  maintenir  le  profit  et  en 
faire  le  paiement  équitable  d'une  chose  tout  à  fait  distincte 
du  travail  et  du  capital,  il  faut  recourir  à  une  autre  expli- 
cation. Elle  n'est  pas  complètement  neuve,  croyons-nous  ; 
elle  nous  semble  mieux  que  les  précédentes  rendre  compte 
de  l'existence  d'une  rétribution  à  part,  rétribution  différant 
du  salaire  et  de  l'intérêt  et  pourtant  parfaitement  légitime. 
Le  profit  serait,  d'après  elle,  le  bénéfice  du  patron  consi- 
déré en  tant  que  ve^ideur. 

Le  patron  n'est  pas  seulement  producteur,  il  est  aussi 
marchand.  Il  achète  et  il  vend  pour  son  compte.  Il  achète, 
en  quelque  sorte,  ferme  le  produit  manufacturé  chez  lui  et 
sous  sa  direction  ;  il  le  paie  d'un  prix  déterminé  ;  ce  prix, 
c'est  le  salaire  de  la  main-d'œuvre  et  l'intérêt  des  capitaux 
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engages  dans  Tentreprise.  Ce  produit  ainsi  acheté  et  payé, 
le  patron  doit  se  préoccuper  de  le  vendre,  et  il  le  vend  à  ses 
risques  et  périls.  Il  peut  gagner  dessus,  comme  il  peut  y 
perdre  ;  tout  dépendra  des  cours.  Il  est  exactement  dans  la 
situation  des  marchands  ordinaires,  exposé,  comme  eux, 
aux  fluctuations  du  marché  et  aux  surprises  qui  naissent 
de  la  concurrence.  S'il  écoule  ses  produits  dans  de  bonnes 
conditions,  s'il  les  vend  plus  cher  qu'ils  ne  lui  ont  coûté,  il 
y  a  bénéfice  et  ce  bénéfice  constitue  le  profit.  Le  profit  ré- 
munérerait, d'après  cette  opinion,  et  la  peine  que  se  donne 
le  patron  pour  écouler  les  produits,  et  l'habileté  qu'il  y  dé- 
ploie et  les  risques  qu'il  y  court. 

III.  Légitdiité  DU  PROFIT.  —  1°  Evposition  de  la  thèse 
marxiste.  —  Les  Socialistes,  avec  Karl  Marx,  déclarent  le 
profit  absolument  illicite  ;  il  est,  d'après  eux,  la  cause 
de  tout  le  mal  économique.  Ils  refusent  de  voir  dans 
le  patron  autre  chose  que  le  capitaliste.  «  L'assimila- 
«1  tinn  établie,  disent-ils,  par  les  économistes  entre  le  rôle 
«  d'entrepreneur  et  celui  de  travailleur  est  absurde  ou 
«  au  moins  surannée.  Autrefois,  le  patron  qui  travaillait 
«  lui-même  avec  ses  ouvriers,  primvs  inter  pares,  pouvait 
«  être  considéré  comme  un  travailleur  et  un  producteur.  Le 
«  cas  peut  encore  se  présenter  aujourd'Iiui,  exceplionnelle- 
«  ment,  dans  la  petite  industrie.  Mais  dans  la  grande,  qui 
«  est  la  seule  forme  do  l'avenir,  le  patron  est  uniquement 
«  capitaliste,  et  n'est  patron  que  parce  qu'il  est  riche, 
«  comme  on  était  officier  dans  l'ancien  régime  parce  qu'on 
«  était  noble.  Et  il  fait  ra[)[)ortor  un  [)rûfit  à  son  capital, 
f(  comme  un  trafiquant,  par  un  sim])lc  commerce  :  il  achète 
«  pour  revendre.  Qu'achètc-t-il  ?   la   force   de   travail   de 
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«l'ouvrier  sous  forme  de  main-d  œuvre.  Que  revend-il? 
«  celte  même  force  de  travail  sous  la  forme  concrète  de 
«  marchandises.  Et  la  différence  constitue  son  profit  '.  » 
Le  travail  porté  par  le  patron,  sur  le  marché,  sous  forme 
de  marchandise  n'a  pas  plus  de  valeur,  disent-ils  encore, 
que  le  même  travail  n'en  avait  lorsqu'il  a  été  remis  entre 
les  mains  du  patron,  sous  forme  de  produit,  par  les  ou- 
vriers qui  venaient  de  le  terminer.  Il  n'a  rien  acquis  de- 
puis, qui  soit  de  nature  à  accroître  son  prix.  La  pièce  de 
drap  au  moment  où  on  la  descend  du  métier  a  toute  la  va- 
leur qu'elle  aura  au  moment  où  on  la  vendra  ;  car  sa  va- 
leur se  mesure  au  travail  qu'elle  renferme  et  ce  travail  une 
fois  cristallisé  dans  le  produit  ne  change  plus.  Si  le  patron 
vend  cette  pièce  de  drap  plus  qu'il  ne  l'a  payée,  c'est-à-dire 
s'il  réalise  un  profit,  cela  vient  ou  de  ce  qu'il  ne  l'a  pas 
payée  ce  qu'elle  valait  ou  de  ce  qu'il  l'a  vendue  au  delà  de 
'ce  qu'elle  valait.  D'un  côté  comme  de  l'autre,  la  justice  est 
lésée,  puisqu'il  est  de  l'essence  des  contrats  commutatifs 
qu'il  y  ait  équivalence  parfaite  entre  ce  que  chacun  des 
contractants  donne  et  ce  qu'il  reçoit.  Le  profit  est  donc  le 
résultat  d'un  vol. 

Mais  ce  vol  ne  vient  pas  de  ce  que  le  patron  vend  le 
produit  au  delà  de  ce  qu'il  vaut,  il  ne  le  peut  pas.  Le  vol 
vient  de  ce  que  le  patron  ne  paie  pas,  à  sa  juste  valeur,  à 
l'ouvrier,  le  travail  que  celui-ci  a  incorporé  dans  le  produit  ; 
il  ne  lui  en  paie  qu'une  partie. 

Les  Socialistes  marxistes  distinguent  —  et  en  cela  ils  ont 
raison  —  trois  moments  ou  trois  périodes  dans  ce  qu'ils 
appellent  «  le  mouvement  du  capital  pondant  de  la  plus- 
value,  c'est-à-dire  une  valeur  en  sus  de  sa  valeur  propre  ». 

1.  Cu.  Gide,  Principes  d'économie  poliliqtic,  p.  557. 
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«  Dans  la  première  période,  disent-ils  avec  M.  G.  Deville, 
«  le  capitaliste  se  présente  comme  acheteur  sur  le  marché 
«  des  marchandises  et  sur  le  marché  du  travail.  Son  argent 
«  se  transforme  en  marchandises,  ateliers,  matière  pre- 
«  mière,  machines,  en  un  mot,  en  moyens  de  production,  et 
a  en  force  de  travail  ;  c'est-à-dire  qu'il  achète  les  personnes 
«  et  les  choses  qui  sont  les  éléments  de  la  produc'ion. 

«  Dans  la  seconde  période,  le  capitaliste  opère  comme 
((  producteur  de  marchandises,  et  la  production  a  pour  rc- 
«  sultat  des  choses  destinées  à  la  vente. 

«  Dans  la  troisième  période  le  ca[)italiste  devient  vcn- 
<(  deur  des  marchandises  produites.  Le  but  poursuivi  par 
0  le  capitaliste  est  que  son  capital  parti  somme  d'argent 
«  d'une  certaine  grandeur,  lui  revienne  somme  d'argent 
«  plus  grande  ;  l'argent,  dans  son  esprit,  n'est  pas  dépensé, 
«  mais  avancé  pour  grossir  '.  » 

Lorsque,  continuent  les  disciples  de  Marx,  dans  la  pre- 
mière période  le  patron  achète  les  moyens  de  production 
et  la  force  de  travail,  et  lorsque  dans  la  troisième  il  vend 
ses  produits,  il  fait  simplement  des  échanges  dans  lesquels 
il  ne  gagne  rien,  puisque  le  propre  de  l'échange  est  qu'on  y 
troque  une  chose  pour  une  autre  chose  de'  valeur  égile,  ce 
qui  ne  laisse  place  à  aucun  profit.  Il  faut,  en  effet,  partir 
de  ce  principe  que  les  objets  —  la  force  de  travail  comme 
les  autres  marchandises —  se  vendent  sur  le  marché  «à 
leur  valeur  ros[)eclive  et  à  leur  prix  naturel  ». 

«  L'offre  et  la  demande,  dit  Karl  Marx,  doivent  constam- 
«  ment  tendre  à  s'é(|nilibrer,  bien  qu'elles  ne  le  fassent 
"  qu'on  comi)ensant  une  fluctuation  par  une  autre,  une 
'■  hausse  i)ar  une  baisse,  et  vice  versa.  Si,  au  lieu  de  se 

1.  fi    IiE\r(.i,K,  Principes  socialixlcs,  p.  *J7. 
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«  borner  à  considérer  les  fluctuations  journalières,  on  ana- 
«  lyse  les  mouvements  des  prix  courants  pendant  de  plus 
a  longues  périodes,  comme  l'a  fait,  par  exemple,  M.  ïooke 
«  dans  son  Histoire  des  Prix,  on  trouvera  que  les  fluctua- 
((  lions  des  prix  courants,  les  déviations  par  lesquelles  ils 
«  s'écartent  de  la  valeur,  leurs  mouvements  ascendants  et 
«  descendants  se  paralysent  et  se  compensent  ;  de  telle 
«  sorte  que,  en  dehors  de  l'effet  des  monopoles  et  de  quel- 
«  ques  autres  modifications  que  je  dois  laisser  de  côté  en 
«  ce  moment,  les  marchandises  de  toute  espèce  se  vendent, 
«  en  moyenne,  à  leurs  valeurs  respectives,  à  leurs  prix  na- 
«  turels.  Les  moyennes  des  périodes  pendant  lesquelles  se 
«  compensent  les  fluctuations  des  prix  courants  sont  diffé- 
«  rentes  pour  différents  genres  de  marchandises,  parce 
«  qu'il  est  plus  facile  d'ajuster  l'offre  à  la  demande  avec 
«  tel  genre  qu'avec  tel  autre. 

«  Si  donc,  en  gros,  et  quand  on  embrasse  des  périodes 
«  de  temps  assez  longues,  toutes  les  marchandises  se  ven- 
«  dent  à  leurs  valeurs  respectives,  il  est  absurde  de  sup- 
«  poser  que  le  profit,  non  dEius  des  cas  individuels,  mais 
«  les  profits  constants  et  ordinaires  des  différentes  indus- 
ce  tries  proviennent  des  prix  des  marchandises,  c'est-à-dire 
«  de  ce  qu'elles  aient  été  vendues  à  un  prix  supérieur  à 
«  leur  valeur.  L'absurdité  de  cette  notion  éclate  aux  yeux 
«  dès  qu'on  la  généralise  *...  » 

Le  patron  ne  peut  donc  rien  gagner  ni  dans  la  première 
des  «  périodes  »  dont  il  a  été  question  plus  haut,  puisque 
dans  cette  période  il  ne  fait  qu'acheter  des  marchandises 
à  leur  juste  valeur,  ni  dans  la  troisième,  puisque  durant 
cette  période  il  revend  ces  mêmes  marchandises,  transfor- 

1.  Salaires,  Prix,  Profits,  p.  56. 
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mées  en  produits  et  imbibées  de  travail,  à  leur  prix  réel. 
Et  pourtant  le  patron  trouve  moyen  de  se  faire  des  béné- 
fices et  des  bénéfices  souvent  considérables,  c'est  par  con- 
séquent pendant  la'  seconde  période,  la  «  période  de  pro- 
duction »,  qu'il  se  taille  son  profit. 

((  Dans  cette  période  le  capitaliste  se  sert  des  choses  et 
«  des  personnes  qu'il  a  achetées  pour  produire.  Ces  achats 
«  faits,  il  a  en  sa  possession  la  marchandise  qui  a  la  pro- 
«  priété  spéciale  de  créer  la  valeur^  c'est  la  force  de  travail, 
«  autrement  dit  l'ensemble  des  qualités  musculaires  et  in- 
«  tcllectuelles  dont  l'homme  est  doué  et  qu'il  met  en  mou- 
«  vcment  quand  il  veut  produire  des  choses  utiles.  La  force 
«  de  travail  étant  une  faculté  de  l'individu  vivant,  la  condi- 
«  tion  essentielle  de  sa  durée  est  que  Tindividu  se  conserve 
«  et  se  reproduise.  Celui-ci,  pour  son  entretien  et  sa  repro- 
«  duclion,  a  besoin  d'une  certaine  quantité  de  moyens  de 
«  subsistance,  et  c'est  la  quantité  de  subsistances  exi.^ée, 
«  dans  un  pays  et  une  époque  donnés,  pour  que  le  tra- 
((  vailleur  perpétue  une  force  douée  des  connaissances  né- 
«  cessaires  au  travail,  qui  détermine  la  valeur  de  cette 
«  force, 

«  Admettons  que  la  valeur  journalièrG  de  la  force  de 
«  travail  soit  -4  francs  et  que,  au  bout  de  cinq  heures  de 
«  travail,  l'ouvrier  ait  ajouté,  à  la  valeur  représentant  la 
«  matière  travaillée  et  l'usure  des  instruments  employés, 
«  une  valeur  nouvelle  de  4  francs.  Si  le  travail  s'arrêtait 
«  l;i,  le  ca[)ituliste  aurait  une  valeur  égale  à  celle  qu'il  a 
«  déboursée,  il  paierait  véritablement  la  valeur  du  travail 
«  exécuté,  il  ne  perdrait  rien,  mais  il  ne  gagnerait  rien  ;  or, 
«  c'est  le  gain  qu'il  poursuit,  il  veut  (juo  son  argent  aug- 
«  mente  et  fasse  des  petits. 

«  Le  ca[)italislc  a,  pour  4  francs  (juc  représente,  dans 

H  6 
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«  notre  hypolhèse,  la  valeur  journalière  de  la  force  de  tra- 
ce vaii,  achète  cette  force  durant  un  jour.  Dès  lors,  l'usage 
«  de  cette  force  lui  appartient  pendant  une  journée  ;  aussi 
«  continue-t-il  à  la  faire  travailler  après  qu'elle  a,  au  bout 
«  de  cinq  lieures  avons-nous  supposé,  reproduit  une  valeur 
«  équivalente  à  la  sienne.  La  force  de  travail  peut  donc,  en 
«  un  jour,  produire  plus  qu'elle  ne  coûte,  et  c'est  la  pro- 
«  longation  au  delà  de  la  fraction  de  la  journée  suffisant  à 
«  produire  l'équivalent  du  salaire,  l'équivalent  du  prix  des 
«  moyens  de  consommation  nécessaires  à  la  conservation 
«  de  la  force  ouvrière,  qui,  seule,  peut  être  cause  de  la 
«  plus-value  (ou  profit). 

«  Le  travail  poursuivi  après  que  l'équivalent  du  prix 
«  d'achat  de  la  force  ouvrière,  après  que  l'équivalent  du 
tf  salaire  est  produit  et  ajouté  à  la  valeur  conservée  des 
«  moyens  de  production,  voilà  ce  qui  engendre  l'excédent 
«  de  la  valeur  de  l'objet  produit  sur  celle  de  ses  éléments 
«  constitutifs  qui  sont  les  moyens  de  production  et  la  force 
(i  de  travail  '.  » 

De  la  longue  citation  qui  précède  il  résulte  que,  d'après 
les  Marxistes,  le  patron  achète  sur  le  marché  la  force  de 
travail  et  qu'il  la  paie  ce  qu'elle  vaut,  c'est-à-dire  exacte- 
ment ce  que  valent  les  subsistances  dont  l'ouvrier  a  be- 
soin pour  reconstituer  les  forces  qu'il  dépense  en  tra- 
vaillant et  pour  se  perpétuer,  ce  qui  signifie  pour  se 
préparer  un  successeur  qui  continuera  sa  tâche  le  jour  où, 
usé  par  de  longues  années  de  labeur,  il  devra  «  déposer  les 
armes  et  abandonner  le  champ  de  bataille  du  travail  ».  Il 
suffit  à  l'ouvrier  de  quelques  heures  pour  incorporer  à  la 
matière  première,  qui  lui  est  fournie,  une  somme  de  valeur 

1.  Gabriel  Devjlle,  Principes  socialistes,  pp.  101  et  102. 
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qui  soit  l'équivalent  de  ce  que,  sous  forme  de  salaire,  on 
lui  remet  pour  sa  subsistance.  Ces  quelques  heures  écou- 
lées, il  devrait  cesser  de  travailler  et  s'arrêter  de  produire, 
car,  dos  lors,  il  y  a  égalité  entre  ce  qu'il  donne  au  patron 
et  ce  qu'il  en  reçoit.  IMais  le  patron  le  fait  travailler  jus- 
qu'au soir,  c'est-à-dire  incorporer  jusqu'au  soir  delà  valeur 
à  d'autres  matières  premières  ;  A^alcurqui,  de  la  sorte,  ne  lui 
coùlc  rien,  à  lui  patron,  valeur  qu'il  vendra  ensuite  et  qui 
constituera  son  profit.  Ce  surtravail  le  patron  ne  le  paie 
pas,  il  ne  peut  pas  donc  dire  qu'il  lui  appartienne  ;  en  se 
l'appropriant  il  commet  une  iniquité. 

Telle  est  la  thèse  socialiste,  thèse  que  nous  avons  eu  à 
résumer  ailleurs.  Elle  se  réduit  à  ceci  :  le  patron  perçoit 
un  profit  ;  ce  profit  ne  peut  pas  venir  d'un  bénéfice  réalisé 
lors  de  la  vente  du  produit,  puisque  tout  produit  ne  se  vend 
qu'à  sa  juste  valeur  ;  ce  profit  ne  peut  pas  venir  non  plus 
d'un  achat  dans  des  conditions  avantageuses  des  matières 
premières,  puisque  ces  matières  s'achètent  ce  qu'elles 
valent;  ce  profit  vient  donc  uniquement  du  travail  qui  n'a 
pas  été  payé  à  l'ouvrier,  par  conséquent  de  travail  volé. 

2°  Rèfulalion  de  la  l/ièse  marxiste.  Elle  repose  sur  les 
«  deux  grandes  découvertes  »  qui  ont  fait  la  réputation  de 
Karl  Marx  et  qui  servent  de  fondement  à  tout  son  système 
économico-social  :  la  théorie  de  la  valeur  et  la  tfiéorie  de 
la  plus-value.  Ces  deux  théories  se  présentent  avec  des 
allures  scientifiques  et  tout  un  appareil  d'observation, 
d'analyse,  de  logique,  qui  impressionnent  d'abord  et  qui 
peuvent  facilement  séduire  ceux  qui  s'arrêtent  à  une  étude 
seulement  superficielle. 

Mais,  quand  ou  descend  au  fond  des  choses  et  qu'on  ar- 
rive à  se  soustraire  à  la  fascination  d'une  terminologie,  qui 
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en  impose  par  sa  forme  tranchante  et  même  un  peu  ésoté- 
rique,  on  s'aperçoit,  à  mesure  que  l'on  avance,  que  Tob- 
servation  est  incomplète,  que  l'analyse  est  plus  subtile  que 
réellement  pénétrante,  que  la  logique  quoique  vigoureuse 
est  en  défaut  puisque  l'argumentation  part  de  principes 
érigés  en  dogmes  intangibles  avant  d'être  sérieusement  dé- 
montrés,  que  les  allures  scientifiques  servent  souvent  à 
dissimuler  des  paradoxes  que  le  talent  de  l'auteur  n'arrive 
pas  à  transformer  en  vérités.  Il  est  vrai  que  les  fidèles  du 
maître,  ceux  qui  se  donnent  comme  les  héritiers  de  son 
apostolat  social  et  les  seuls  interprètes  compétents  de  sa 
doctrine  accusent  quiconque  ne  pense  pas  comme  eux  et 
n'admire  pas  sans  réserve,  de  ne  pas  comprendre  Karl  Marx 
et  de  le  dénigrer  de  parti  pris.  Il  sont  bien  forcés  d'avouer 
pourtant  que  l'enthousiasme  de  la  première  heure  a  com- 
mencé singulièrement  à  baisser  même    dans   le   meilleur 
monde  socialiste.  On   ne  se  gêne  plus  pour  discuter  des 
affirmations  longtemps  considérées  comme  des  postulats 
placés  au-dessus  de  toute  contestation,  et  il  n'est  pas  im- 
possible que  les  fameuses  théories  de  la  valeur  et  de  la 
plus-value  partagent,  à  brève  échéance,  le  sort  de  la  non 
moins  fameuse  loi  d'airain  si  rigoureusement  formulée  par 
Lassalle,  si  bruyamment  exploitée  par  les  Socialistes  de  la 
fin  du  siècle  dernier  et  si  complètement  abandonnée,  au- 
jourd'hui, par  une  grande  partie  des  intellectuels  du  parti 
ouvrier. 

Nous  avons  dit  ailleurs  ce  qu'il  faut  penser  de  la  thèse 
qui  fait  reposer  la  A'aleur  des  choses  uniquement  sur  le 
travail  et  combien  grande  est  l'erreur  de  ceux  qui  ne 
veulent  pas  remarquer  que,  dans  la  vente  des  marchan- 
dises, on  ne  tient  pas  seulement  compte  de  leur  valeur  d'é- 
change, mais  que  l'on   tient  compte  aussi,   l'on  pourrait 
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dire  surtout,  de  leur  valeur  d'usage.  La  valeur  intrinsèque 
dun  objet  et  sa  valeur  marchande  ne  sont  pas  la  même 
chose,  et  tout  le  monde  admet  qu'il  y  a  une  différence, 
souvent  sensible,  entre  le  prix  de  revient  et  le  prix  cou- 
rant ^ 

Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce  sujet,  nous  nous 
bornerons  à  démontrer  :  qu'il  est  possible  à  un  patron  de 
vendre  légitimement  un  produit  plus  cher  qu'il  ne  lui 
a  coûté,  quoiqu'il  ait  équitablement  rémunéré  le  travail  de 
ses  ouvriers  ;  qu'il  est  également  possible  à  un  patron  de 
réaliser  un  profit  grâce  aux  conditions  avantageuses  dans 
lesquelles  il  a  acheté  les  matières  premières  ;  qu'il  n'est 
pas  possible,  en  conséquence,  de  démontrer  que  tout 
profit  a  nécessairement  son  origine  dans  un  vol  de  tra- 
vail. 

i\  Il  eslj^ossible  à  un  patron  de  vendre  légUimement 
nn  proihnt  plus  cher  qu'il  ne  lui  a  coûté,  quoiqu'il 
ail  èquilablemenl  rémiaiêré  le  travail  de  ses  ouvriers.  On 
ne  peut  pas  exiger  —  sous  prétexte  que  la  vente,  pour  èlre 
équitable,  demande  qu'il  y  ait  une  réelle  équivalence  entre 
la  marcliandise  et  le  prix  —  que  le  marchand  cède  ses 
marchandises  aux  conditions  mêmes  auxquelles  il  les  a 
achetées.  D'abord,  les  marchandises  n'ont  pas  une  valeur 
invariable  ;  leur  cours  change  souvent  en  l'espace  de  quel- 
ques semaines,  une  circonstance  le  fait  monter  ou  des- 
cendre ;  ensuite,  si  le  marciiand  n'avait  pas  le  droit  de 
réaliser  le  plus  petit  bénéfice,  personne  ne  consentirait 
à  faire  un  métier  qui  n'offrirait  que  des  risques  à  ceux  qui 
le  prati(iueraient. 

Le  marciiand  est  exposé  à   voir   sa    marchandise  rester 

1.  Cf.  Régime  de  la  l'ropriclc,  pp.  136  et  137. 
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dans  ses  magasins,  se  détériorer,  perdre  de  son  prix  ;  il  lui 
arrive  de  ne  pouvoir  l'écouler  ou  de  ne  pouvoir  l'écou- 
ler qu'avec  désavantage.  On  ne  saurait  trouver  mauvais 
que,  en  prévision  de  ces  dommages  possibles  et  pour  se  cou- 
vrir des  pertes  qui  peuvent  arriver,  il  demande  et  touche  un 
prix  dépassant,  même  assez  sensiblement,  le  prix  d'achat, 
ou  le  prix  de  revient  quand  il  s'agit  d'un  patron.  Les  con- 
sommateurs eux-mêmes  trouvent  cela  naturel.  L'idée  ne  leur 
vient  pas  d'en  contester  la  légitimité,  ils  demandent  seule- 
ment que  le  bénéfice  demeure  dans  déraisonnables  limites. 

Depuis  longtemps,  d'ailleurs,  théologiens,  canonistes  et 
juristes  accordent  que  le  risque,  \q  periculnm  sortis,  est 
une  chose  qui  se  paie  et  qu'il  donne  droit  à  une  rémuné- 
ration compensatoire.  C'est  un  des  titres  le  plus  souvent 
invoqués  pour  autoriser  la  perception  d'un  intérêt  dans  le 
prêt.  Le  patron  ne  commet  donc  pas  nécessairement  une 
injustice  parce  qu'il  vend  ses  produits  au-delà  de  leur  prix 
de  revient  et  par  suite  réalise  un  bénéfice  ou  profit. 

Quoique  les  théologiens  et  les  canonistes  aient,  plus  que 
personne,  réclamé  dans  les  contrats  commutatifs  Yœquali- 
taiem  rei,  \ejustum  conlrapassum,  ils  n'ont  jamais,  s'ins- 
pirant  des  enseignements  de  maîtres  tels  qu'Albert  le  Grand 
et  que  saint  Thomas  S  exigé  entre  le  prix  et  la  marchan- 
dise une  égalité  absolue  qui  n'est  pas  possible.  Ils  ont 
seulement  exigé  une  ccriai/ie  égalité,  une  égalité  morale  et 
relative  déterminée  par  Vxslimalio  communis  et  pas  exclu- 
sivement basée  sur  la  valeur  intrinsèque  des  objets,  c'est-à- 
dire  sur  leur  prix  de  revient. 


1.  Cf.  Albekt  i.e  Grand.  Ethic,  lib.  V,  tract.  2,  cap.  5.  —  Saint 
TnoMAS,  Comment,  ad  Elhic.  et  Summa  theolocj  ,  2*  IT'',  q.  LXI, 
art.  IV. 
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Diins  Scot,  ayant  soutenu  que  le  vendeur  devait ,  sous 
peine  d'injustice,  s'interdire  de  toucher  un  prix  supérieur 
à  ce  qui  était  nécessaire  pour  s'indemniser  de  son  travail  et 
de  ses  frais,  a  été  combattu  par  les  théologiens  les  plus 
autorisés,  et  ils  l'ont  combattu  au  nom  de  l'opinion 
commune.  Ils  ont  toujours  enseigné  que  les' frais  de  produc- 
tion sont  un  des  éléments,  et  même  le  plus  important  des 
éléments,  (pii  servent  à  la  fixation  delà  valeur  marchande 
d'un  objet  ;  mais  que  ces  frais  ne  sont  pas  le  seul  élément 
qu'il  faille  prendre  en  considération,  que  d'autres  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  et  que  l'on  n'a  pas  le  droit  de 
les  négliger  si  l'on  veut  ariiver  à  une  équitable  détermina- 
tion du  juste  prix  '. 

La  théologie  delà  grande  époque,  tout  en  professant 
qu'il  faut,  en  règle  générale,  se  baser  principalement  pour 
l'estimation  d'un  objet  sur  le  travail  qui  y  est  incorporé  et 
tout  en  voyant  dans  le  prix  de  vente  d'un  produit  (luasi 
slipt?idium  lahoris,  n'a,  à  aucun  moment  et  par  l'organe 
d'aucun  de  ses  chefs,  fait  du  travail  l'unique  mesure  de  la 
valeur.  Elle  a  poussé  l'analyse  trop  loin  et  fait  preuve  de 
trop  de  justesse  d'observation  pour  se  laisser  aller  à  une  si 
notable  erreur. 

b)  Le  patron  peut  réaliser  un  bénéfice  r/râce  aux  con- 
ditions avantageuses  dans  lesquelles  il  a  acheté  les  matières 
jv^einières.Ccsice  quiarrivetouslesjours.il  en  est  des 
matières  premières  comme  des  produits  manufacturés,  leurs 
cours  sont  variables.  Ils  montent  et  descendent  sous  l'in- 
fluence de  causes  diverses  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la 
valeur  intrinsèque  de  l'objet.  Ils  sont  tributaires  de   la  loi 


1    Cf.  MoLi^A,  iJe  Jusiitia  et  Jure,   disp.  CCC.XLVIII.  —  11k  Lcgo, 
De  Juslilia  et  Jtire.  cli?p    XXVI,  8.  4. 
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de  l'offre  et  de  la  demande,  ils  subissent  une  hausse  ou  une 
baisse  suivant  que  c'est  la  donande  qui  prévaut  ou  que 
c'est  l'offre  qui  domine.  Une  hausse  peut  se  produire  entre 
le  moment  où  le  patron  achète  les  matières  premières  et 
celui  où  il  les  revend  travaillées,  sous  forme  de  produit. 
Le  fait  n'est  pas  contestable,  et  qui  pourrait  prétendre 
que,  lorsqu'il  a  lieu,  le  patron  n'a  pas  le  droit  de  s'appro- 
prier le  bénéfice  qui  en  résulte  ?  Sur  quoi  se  baserait-on 
pour  soutenir  que,  s'il  y  a  profit,  ce  profit  est  illégitime  V 
A  quel  titre  les  ouvriers,  qui  n'ont  pris  aucune  part  au 
marché,  pourraient-ils  en  revendiquer  les  avantages  'i  Ces 
avantages  ne  sont-ils  pas  entièrement  indépendants  de 
leur  travain  Comment  soutenir  sérieusement  qu'ils  ne 
sont  faits  que  de  travail  qu'on  ne  leur  a  pas  payé,  puisqu'ils 
sont  le  résultat  d'une  opération  antérieure  à  tout  travail 
de  leur  part  ? 

L'habileté  d'un  patron  consiste  à  savoir  choisir  le  mo- 
ment pour  ses  achats,  à  prévoir  les  hausses,  à  saisir  les 
occasions.  Ce  qu'il  gagne  par  là  est  bien  à  lui  ;  c'est  le  fruit 
de  son  industrie  et  de  son  savoir-faire  ;  cela  lui  appar- 
tient de  la  façon  la  plus  légitime  et  la  plus  incontestable. 

Au  lieu  d'être  le  résultat  de  son  habileté,  ce  bénéfice 
viendrait-il  du  seul  hasard  et  serait-il  causé  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  toute  prévision  et  de  toute 
action  de  sa  part  qu'il  serait  encore  en  droit  de  le  reven- 
diquer, sans  que  ses  ouvriers  puissent  criera  l'injustice.  Si, 
au  lieu  d'une  hausse  une  baisse  était  venue  à  se  produire, 
ce  qui  arrive  assez  souvent,  c'est  lui  qui  aurait  dû  en  sup- 
porter les  conséquences  et  les  supporter  seul,  caries  ouvriers 
n'auraient  pas  demandé  à  en  prendre  leur  part.  Il  est  donc 
juste  de  lui  attribuer  les  bonnes  comme  les  mauvaises 
chances  d'une  affaire  dans  laquelle  il  intervient  seul. 
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c)  Tout  profit  n'a  donc  pas  soji  origine  dans  un  vol  de 
travail  et  ii'est  pas,  par  conséquent,  iltégilime.  Cette 
conclusion  se  dégage  rigoureusement  des  observations  qui 
précèdent.  Nous  pourrions  en  rester  là  ,  mais  nous 
tenons  à  faire  remarquer  que  le  marxisme,  sur  la  question 
qui  nous  occupe,  affirme,  et  ne  prouve  pas.  Il  déclare 
que  quelques  heures  de  travail  suffisent  à  l'ouvrier  pour 
incorporer  à  la  matière  première  que  le  patron  lui  donne  à 
transformer  une  valeur  équivalant  au  salaire  qu'il  touche  : 
il  ne  le  démontre  pas.  Il  n'en  apporte  qu'une  raison  et,  celte 
raison,  on  a  le  droit  de  ne  pas  la  trouver  satisfaisante. 

11  dit  :  le  patron  touche  un  profit  ;  ce  profit  ne  peut 
s'expliquer  que  tout  autant  que  les  ouvriers  travaillent  au 
delà  des  heures  qui  leur  sont  payées;  il  faut  bien,  donc, 
admettre  qu'il  y  a  surtravail  et  que  le  [)rofit  vient  unique- 
ment de  travail  volé.  Sans  être  difficile  on  peut  reprocher 
à  une  pareille  argumentation  de  manquer  de  rigueur.  Elle 
suppose  cela  même  qui  serait  à  établir  et  part  d'un  simple 
postulat,  postulat  qui  est  en  opposition  avec  les  faits.  Le 
l>rofit  peut  s'expliquer  autrement  que  par  le  surtravail. 
Xous  en  avons  fourni  la  preuve  dans  les  pages  qui  pré- 
cèdent. La  tlièse  socialiste  [)éche  donc  par  la  base  et  ses 
conclusions  sur  l'absolue  illicéité  de  tout  profit  se  trouvent 
ainsi  dépourvues  de  toute  valeur  vraiment  scienti- 
fique. 

3''  Limites  du  juste  profit.  —  Si  tout  profit  n'est  pas  né- 
cessairement illégitime,  il  peut  y  avoir  et  il  y  a  des  profits 
qui  excèdeni  ce  queiiermet  la  justice  ;  car,  contrairement  ù 
ce  qu'enseignent  bon  nombre  de  Classiques,  la  liberté  dans 
les  échanges  ne  va  pas  jusqu'à  permettre  d'acheter  au  plus 
bas  prix  possible  et  de  vendre  aussi  cher  qu'on  peut.  Le 
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principe  :  res  tanti  valet  quanti  vendi  polest,  générale- 
ment exact  en  fait,  ne  saurait  être  considéré  comme  rigou- 
reusement vrai  en  droit  et  par  conséquent  comme  pouvant 
être  suivi,  sans  scrupule,  dans  toutes  les  occasions. 

Quoiqu'il  soit,  souvent,  très  difficile  de  dire  où  s'arrête 
le  juste  prix  et  où  commence  l'exploitation,  il  y  a  cepen- 
dant des  cas  où  il  est  évident  que  n'existe  plus  le  minimum 
d'égalité  exigé  par  tous.  Alors  il  y  a  évidemment  injustice. 
Si  le  patron  se  réserve  un  profit  qui  soit  sans  rapport  avec 
le  travail  qu'il  fait  et  les  risques  qu'il  court,  cela  vient, 
comme  le  lui  reprochent  les  Socialistes,  «  ou  de  ce  qu'il  ne 
paie  pas  le  produit  ce  qu'il  vaut,  ou  de  ce  qu'il  le  vend  au 
delà  de  son  véritable  prix  ».  D'une  manière  comme  de 
l'autre,  il  va  contre  la  justice  commutative. 

La  concurrence  est  aujourd'hui  telle  que  le  patron  ne 
peut  guère,  même  en  le  supposant  très  habile,  vendre  ses 
produits  au  delà  de  leur  valeur  réelle  ;  si,  malgré  cela,  il 
arrive  à  se  faire  des  profits  exagérés,  la  cause  en  est  pres- 
que toujours  —  les  Socialistes  disent  toujours  et  unique- 
ment —  à  ce  qu'il  ne  donne  pas  à  la  main-d'œuvre  toute 
la  rémunération  à  laquelle  elle  aurait  droit.  Ce  qu'il  touche 
de  trop  est  un  inique  prélèvement  opéré  sur  le  travailleur, 
il  s'enrichit  avec  du  travail  non  payé  ou  non  suffisamment 
payé. 

La  question  sociale  se  ramène  presque  tout  entière  à  la 
question  du  profit  et  à  celle  du  salaire  qui  lui  est  corréla- 
tive. Le  jour  où  la  justice  sera  scrupuleusement  observée 
dans  la  répartition  des  bénéfices,  toutes  les  difficultés  n'au- 
ront pas  disparu,  mais  un  pas  immense  aura  été  fait  vers  la 
pacification  des  esprits  et  l'union  des  classes. 

Que  les  patrons  ne  cèdent  pas  à  la  tentation  d'accumuler 
des  richesses,  qu'ils  ne  retiennent,  en  toute  circonstance, 
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que  ce  qui  leur  revient  d'après  les  règles  de  la  plus  rigou- 
reuse équité,  qu'ils  fassent  à  leurs  ouvriers  la  part  à  la- 
quelle ceux-ci  ont  droit,  et  le  prolétariat  aura  perdu  un  des 
griefs  qu'il  exploite  avec  le  plus  de  clameurs  et  peut-être 
aussi  avec  le  plus  de  raison.  Ne  pouvant  se  plaindre  d'être 
volés,  les  travailleurs  attendront,  avec  plus  de  patience,  du 
temps,  des  lois,  des  mœurs  et  de  l'évolution,  l'amélioration 
intégrale  de  leur  situation  et  n'auront  plus  aucun  motif  rai- 
sonnable de  prêcher  la  guerre  sociale  et  les  bouleversements 
politiques  dont  ils  attendent,  bien  à  tort,  la  suppression  de 
tous  les  abus  et  l'établissement  d'un  régime  idéal  de  jus- 
tice, de  bien-être,  de  bonheur  et  de  paix. 


CllAPITllE  VIII 
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I.  —  Nature  du  capital  et  son  rôle  dans  la  production. 

I.  Ce  qu'on  entend  par  capital.  —  Le  travail  et  les  agents 
naturels  constituent  les  deux  grands  facteurs  de  la  produc- 
tion, rependant  le  travail  et  les  agents  naturels  ne  suffisent 
pas  toujours.  Il  faut  de  plus,  comme  le  fait  remarquer  J.-R. 
Say  S  que  l'homme  possède  des  produits  déjà  existants, 
sans  lesquels  son  industrie,  quelque  habile  qu'on  la  sup- 
pose, demeurera  paralysée  et  impuissante. 

Il  a  besoin  d'outils  ;  le  cultivateur  ne  peut  rien  faire  sans 
sa  charrue_ou  sa  pioche  ;  le  forgeron  sans  son  marteau  ;  le 
tisserand  sans  son  métier  ;  l'armateur  sans  son  navire.  Il  a 
besoin  encore  des  objets  nécessaires  à  son  entretien  pen- 
dant tout  le  temps  de  la  production.  Le  produit  qu'il  oIj- 
tient,  ou  le  prix  qu'il  en  retirera  lors  de  la  vente,  le  rem- 
boursera plus  tard,  il  est  vrai,  de  ces  dépenses,  mais  il  est 
actuellement  obligé  d'en  faire  l'avance.  Il  a  besoin,  enfin, 

i.  Traité  d'économie  politique,  liv.  I,  ch.  m. 
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des  matières  premières  sur  lesquelles  s'exerce  son  industrie 
et  qu'il  doit  transformer  pour  en  faire  des  produits.  Ces  ma- 
tières brutes  lui  sont  quelquefois  fournies  par  la  Nature 
elle-même,  comme  le  bloc  de  marbre  dont  se  sert  le  sta- 
tuaire ;  mais,  la  plupart  du  temps,  elles  sont  des  produits 
déjà  créés  par  l'industrie,  comme  le  fer  qu'emploie  le  ser- 
rurier, les  fils  sur  lesquels  travaille  le  tisseur.  Ces  matières 
premières,  ces  oI)jets  d'entretien,  ces  outils  ont  une  valeur; 
ils  constituent  ce  qu'on  appelle  un  capital  productif. 

Le  mot  de  capital,  si  fréquemment  employé  de  nos  jours, 
la  science  économique  l'a  emprunté,  comme  bien  d'autres 
expressions,  à  la  langue  vulgaire.  Il  a  été  et  il  est  encore 
pris  dans  des  sens  très  différents. 

1'^  Elymologiquement,  il  vient  de  capitale,  terme  de  la 
basse  latinité  qui  a  donné  naissance  à  notre  expression  ju- 
ridique de  cheptel  et  qui  désignait  du  bétail  fourni  par  un 
propriétaire  à  son  métayer,  en  vue  du  partage  du  croît  et 
du  produit. 

2°  Dans  la  langue  courante,  et  même  dans  la  langue  du 
droit,  le  niot_çapital  est  employé,  (an tôt  par  opposition  à 
revenus  ;  ainsi  on  dit  :  il  tlépense  tous  ses  revenus,  mais 
n'entame  pas  son  capital  ;  tantôt  par  opposition  â  intérêts  ; 
c'est  dans  ce  sens  qu'il  est  pris  lorsqu'on  dit  :  il  paie  régu- 
lièrement les  intérêts,  mais  ne  peut  arriver  à  rembourser 
le  capital. 

3°  Dans  la  langue  des  affaires,  employé  au  pluriel  le 
mot  capital  sert  à  désigner  l'argent  moiinaxé  et  les  ri- 
chesses mobilières  qui,  comme  les  titres  de  rente  sur  l'Etîit, 
les  actions  et  les  obligations  de  chemins  de  fer,  i)euventètre 
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immédiatement  converties  en  espèces  ;  ainsi  on  dit  :  Cet 
homme  possède  non  seulement  de  magnifiques  domaines, 
mais  encore  de  gros  capitaux. 

Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  langue  des  affaires  que  le 
mot  capital  est  entendu  dans  ce  sens.  Une  catégorie  spé- 
ciale d'économistes,  surtout  d'économistes  allemands,  ne  le 
prend  pas  dans  une  autre  acception.  Pour  ces  économistes, 
le  capital  est  la  valeur  des  choses  qui  concourent  à  la  pro- 
duction, mais  la  valeur  prise  séparément  des  choses  mêmes 
auxquelles  elle  s'applique,  et  comme  telle  pouvant  servir 
de  base  aux  opérations  économiques  de  vente,  d'achat,  de 
cession,  etc.  Telles  seraient  les  rentes,  les  actions,  les  obli- 
gations, etc  ,  qui  se  négocient  à  ce  grand  marché  de  l'ar- 
gent et  des  valeurs  ayant  l'argent  pour  équivalent,  qu'on 
appelle  Bourse. 

4°  Dans  la  langue  du  socialisme,  le  capital  c'est  la  ri- 
chesse vorace,  jouisseuse  et  oisive  «  vivant  au  dépens  du 
«  travail  d'autrui,  exploitant  la  misère  de  l'ouvrier  et  s'cn- 
«  graissant  de  ses  sueurs,  on  pourrait  môme  dire  de  son 
«  sang  '  ».  11  a  été  constitué  par  l'injustice,  il  est  le  fruit  du 
vol,  il  ne  sert  qu'à  l'oppression  de  la  classe  laborieuse. 
Pour  les  Socialistes,  le  capital  n'est  pas  le  facteur  de  pro- 
duction des  Economistes,  c'est  toutejndiRBBS^^quLsert.  à  pi^o- 
duire  un  revenjj^mii^QssejsEJiuinclépmdamjnentdH  tra- 
vail de  ce  possesseur. .Le  caractère  propre  du  capital  est  de 
produire  unTbénéfice,  de  donner  un  intérêt  à  sou  proprié- 
taire, en  dehors  de  tout  travail  de  celui-ci. 

1.  «  Le  capital  est  du  travail  mort  qui  semblable  au  vampire,  ne 
«  s'anime  qu'en  suçant  le  travail  Aivant,  et  sa  vie  est  d'autant 
a  plus  allègre  qu'il  en  pompe  davantage.  »  Karl  Marx,  Le  Capital, 
p.  100. 
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C'est  pourcfuoi  Karl  Marx,  Lassalle  et  les  autres  ne  con- 
sidèrent pas  comme  capital  les  moyens  de  production,  tant 
que  ces  moyens  demeurent  la  propriété  de  celui  qui,  par 
son  travail,  les  fait  valoir.  Ils  ne  constituent  un  capital  pro- 
prement dit  que  lorsqu'ils  appartiennent  à  quelqu'un  qui 
ne  les  utilise  pas  lui-même,  mais  les  utilise  seulement  par 
l'intermédiaire  d'un  mercenaire  qu'il  paie  et  dont  il  s'ap- 
proprie toute  la  production.  Ainsi,  le  métier  de  famille  du 
tisseur  lyonnais  ne  forme  pas  un  capital,  parce  qu'il  est 
exploit*'  par  son  propre  propriétaire.  Il  constituerait  un  ca- 
l)ilal  s'il  appartenait  à  un  patron,  qui  y  ferait  travailler  le 
même  tisseur  pour  son  compte  à  lui,  patron. 

o"  Dans  la  lamjue  de  Vèco)ioniie  politique,  le  mot  ca- 
pital désigne  :  si  on  le  prend  dans  un  sens  large,  toiit  bien 
éconouiiqiie  susceplible  d'être  appliqué  à  la  production, 
toute  richesse  cnpnble  de  donner  un  retenu  sans  être  con- 
co7isommée  ;  s,\  o\\  le  prend  dans  son  acception  classique, 
toute  valeur,  tout  produit  antérieur  mis  en  réserve,  em- 
plojjé  ou  destiné  à  obtenir  une  nouvelle  productioj^^^ .  11 
résulte  de  là  que,  économiquement  parlant,  tout  capital  est 
une  richesse,  mais  que  toute  richesse  n'est  pas  un  capital. 
Il  n'y  a  à  être  capital  que  les  parties  de  richesse  qui  servent 
à  produire  de  nouvelles  utilités.  Ne  sont  pas  capital  celles 
qui  sont  destinées  à  la  consommation  et  minnc  celles  qui, 


1.  C'est  Adam  Suiilli  qui  a  inUoduil  le  mol  do  ciipital  dans  la 
langue  économique  et  mis  en  opposition  dans  les  richesses  «  la  par- 
tie dont  on  espère  tirer  un  revenu  et  qui  s'appelle  capital,  et  celle 
qui  fournit  immi;dialcment  à  la  consommation  de  son  possesseur.  » 
Cf.  Adam  Smith,  lieclicrvkdn  sur  la  nature  et  ie*  caunes  de  la  ri- 
chease  des  nalions,  liv.  II,  cli.  i. 
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comme  les  maisons  louées,  rapportent  un  revenu,  mais  ne 
contribuent  pas  à  une  nouvelle  production  ^ 

Il  suit  de  là  encore  qu'un  môme  objet  peut,  suivant  l'usage 
qu'on  en  fait  et  l'angle  sous  lequel  on  le  regarde,  constituer 
ou  non  un  capital.  L'argent  qu'un  patron  possède  dans  sa 
caisse  pour  payer  ses  ouvriers  est  un  capital  ;  ce  même  ar- 
gent, lorsque  les  ouvriers  l'ont  perçu  et  le  destinent  à  payer 
leur  boulanger  ou  leur  bouclier,  constitue  un  fonds  de  con- 
sommation et  non  plus  un  capital.  Un  diamant  est  un  ca- 
pital pour  un  vitrier,  il  ne  l'est  pas  pour  une  femme  qui  ne 
s'en  sert  que  comme  parure. 

Il  suit  de  là  enfin  que  le  mot  capital  a,  dans  le  langage 
scientifique,  une  signification  beaucoup  plus  restreinte  et 
beaucoup  plus  précise  que  dans  le  langage  usuel  -. 


1.  Ricardo  sur  ce  dernier  point  se  sépare  de  Smilli.  Il  considère 
les  maisons  louées  comme  du  capital  ;  car,  pour  lui,  tout  cela  doit 
être  réputé  capital  qui  donne  du  revenu.  —  Quelques  économistes. 
Cil.  Gide  entre  autres,  pour  concilier  les  deux  opinions  appellent  les 
maisons  du  nom  de  capitaux  lucratifs  et  désignent  les  autres  capi- 
taux sous  le  nom  de  capitaux  productifs.  —  Pour  Karl  Marx,  n'est 
réellement  capital  que  l'argent  ou  équivalent  d'argent  acquis  dans 
Tin  précédent  marché.  Pour  Lassalle,  tout  ce  qui  est  susceptible 
d'être  placé  et  de  rapporter  doit  être  considéré  comme  un  vrai  capi- 
tal. 

2.  Il  n'est  peut  être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  si  aucune 
conception  économique,  à  l'exception  de  celle  de  la  valeur,  n'a  fait 
surgir  plus  de  théories  que  celle  du  capital,  on  peut  cependant  ra- 
mener ces  théories  à  deux  principales,  à  teudances  très  opposées  : 
celle  des  Economistes  classiques  et  celle  des  Socialistes.  Ce  qui  a 
établi  une  opposition  violente  entre  ces  deux  théories,  c'est  qu'on  a 
voulu  en  faire  des  machines  de  guerre,  la  première  pour  légitimer 
à  outrance  et  la  seconde  pour  décrier  sans  mesure  le  rôle  du  capi- 
tal. 

Les  Economistes  nous  disent  en  parlant  de  lui  :  «  Voyez  quel  fac- 
teur précieux,  puisque  sans  lui  on  ne  peut  presque  rien  produire.  » 
Les  Socialistes  nous  crient  :  «  Regardez  quel  monstrueux  vampire, 
puisqu'il  ne  vit  qu'en  suçant  le  travail  d  autrui  ».  Les  premiers  en- 
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II.  Ce  qu'on  entend  par  capitaliste.  —  1°  D'après  certains 
Economistes  dissidents,  un  propriétaire  de  terres,  ou  de 
macl'.ines,  ou  d'autres  objets  pouvant  servir  h  la  produc- 
tion n'est  pas  un  capitaliste  à  proprement  parler.  Est  seul 

visagent  dans  le  capital  surtout  ses  caractères  permanents,  natu- 
rels, sociologiques  ;  les  seconds,  e.\clusivemcnt  ses  caractères  ac- 
([uis,  relatifs,  historiques.  Les  uns  et  les  autres  ont  partiellement 
raison,  cependant  la  définition  des  Economistes  est  d'une  vérité  in- 
contestablement supérieure,  parce  quelle  envisage  dans  le  capital 
les  caT'acti'Tcs  essentiels  et  nécessaires,  tandis  que  l'autre  n'y  A'oit 
(|ue  les  caractères  contingents  et  transitoires. 

Pour  les  Collectivistes,  le  capital,  au  sens  où  l'entendent  les  Eco- 
nomistes, c'est  à  dire  une  richesse  ayant  pour  fonction  de  produire 
d'autres  richesses,  n'existe  pas.  Le  vrai,  le  seul  capital,  c'est  cette 
part  de  la  richesse  produite  par  le  travail  des  ouvriers  qui,  d'abord 
appropriée  par  un  individu  sous  le  nom  de  profit,  est  capitalisée 
par  lui  et  employée  à  faire  travailler  d'autres  ouvriers  pour  en  tirer 
de  nouveaux  profits.  Aucune  grande  fortune  ne  s'est  créée  autre- 
ment. Le  capital,  c'est  le  produit  du  travail,  mais  le  produit  du 
travail  d 'autrui. 

Dans  le  capital,  les  Economistes  voient  surtout  le  facteur  de  pro- 
duction et  considèrent  principalement  son  aptitude  à  produire  de 
nouvelles  utilités.  Les  Socialistes  voient  en  lui,  non  le  facteur  de 
production,  mais  l'instrument  de  lucre  ;  ils  considèrent,  non  son 
aptitude  à  produire  de  nouvelles  utilités  économiques,  mais  sa 
puissance  à  donner,  en  deliors  de  tout  travail  personnel,  des  rentes 
à  son  propriétaire. 

Pour  Marx  et  l'Ecole  collectiviste,  le  capital  se^  réduit  en  dernière 
analyse  au  capital-monnaie,  revêtant  la  forme  seulement  de  valeur 
métallique  et  fiduciaire  on  de  valeurs  facilement  négociables, 
comme  sont  les  litres  de  rente,  les  créances  hypothécaires,  les  ac- 
tions de  sociétés  industrielles  et  financières.  Pour  eux  aussi,  le  ca- 
pital, c'est  la  propriété  qui  exploite  le  travail  salarié  et  qui  ne  peut 
s'accroître  qu'à  la  condition  de  créer  un  nouveau  travail  salarié 
afin  de  rex[iloiter  encore.  Qui  dit  capital  dit  propriété  mise  en  va- 
li;ur  jiar  des  salariés  produisant  des  marchandises  et  rapportant  des 
profils  au  propriétaire.  L'idée  de  profil  .sans  travail  est  essentielle- 
ment liée  à  l'idée  de  capital. 

Four  étudier  les  problèmes  que  soulève  la  délicate  et  brûlanlo 
question  du  capital,  il  importe  d'avoir  toujours  bien  nette  h  l'esprit 
la  conception  différente  que  s'en  font  les  Economistes  et   les  Socia- 

n  7 
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capitaliste  celui-là  qui  possède  des  rentes,  des  actions,  des 
obligations  ou  d'autres  valeurs  du  même  genre  qu'il  em- 
ploie en  affaires  lucratives  de  nïmporte  quelle  espèce.  Le 
titre  de  capitaliste  appartient  exclusivement  au  détenteur 
du  capital  mobile,  c'est-à-dire  au  détenteur  de  l'argent  aux 
formes  multiples  et  changeantes. 

2°  D'après  les  Eco7iomistes  classiques  est  capitaliste  qui- 
conque, au  lieu  de  consommer  la  totalité  de  son  avoir  ou  de 
laisser  celui-ci  improductif,  en  épargne  une  partie  et  l'emploie 
à  obtenir  de  nouveaux  produits.  Peu  importe  qu'il  l'utilise 
sous  forme  de  machines,  d'usines,  de  matériel  d'exploita- 
tion, de  bâtiments  agricoles,  de  terres,  de  matières  pre- 
mières, ou  autrement.  La  seule  chose  qui  soit  essentielle, 
c'est  qu'il  l'utilise  à  obtenir  de  nouvelles  productions  ;  car, 
ce  qui  constitue  le  caractère  propre  du  capital  et  du  capita- 
liste, c'est  le  fait  d'employer  des  productions  anciennes 
pour  donner  naissance  à  de  nouvelles  productions.  Par 
conséquent,  les  propriétaires  de  fermes,  de  manufactures, 
de  navires  et  autres  objets  de  même  nature,  méritent  au- 
tant et  mieux  le  nom  de  capitalistes  que  les  propriétaires 
d'actions,  d'obligations  et  de  valeurs  semblables. 

Il  importe  peu  pareillement  que  l'on  fasse  fructifier  son 
I  capital  par  son  propre  travail  ou  par  le  travail  d'un  autre  à 
|qui  l'on  paiera  un  salaire,  ou  qu'on  le  confie  à  des  tiers 
qui  s'en  serviront  à  leur  guise  et  paieront  un  intérêt  déter- 
miné. Sont  capitalistes,  aussi  bien  que  les  plus  grands  usi- 
niers et  les  plus  riches  commanditaires  d'entreprises  com- 

lisles.  On  risquerait  de  faire  des  confusions  regrettables,  étant  donné 
que,  par  les  nièoies  mois,  ils  n'entendent  pas  les  mêmes  choses. 

Cf.  Gh.  Gide,  Principes  d'économie  politique,  liv.  Il,  !''«  partie* 
ch.  m. 
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iiierciales  ou  financières,  le  petit  artisan  qui  a  son  métier 
de  famille,  l'ouvrier  qui  possède  ses  outils  et  le  paysan  pro- 
priétaire de  sa  charrue  et  de  ses  semences. 

3°  D'après  les  Socialistes,  le  capitaliste  est  un  homme 
qui  consomme  et  ne  produit  pas,  qui  dépense  et  ne  gagne 
rien  parce  qu'il  ne  travaille  pas  ;  c'est  un  parasite  dans  la 
société.  Il  vit  aux  dépens  de  l'ouvrier  qu'il  exploite.  Grâce 
à  ses  écus,  il  est  propriétaire  de  tous  les  moyens  de  produc- 
tion. Sans  eux,  le  travailleur  ne  peut  rien  faire  de  son  in- 
telligence et  de  ses  bras  ;  il  le  tient  donc  à  sa  merci  et  le 
pressure  de  la  façon  la  plus  éhontée.  Il  spécule  indigne- 
ment sur  sa  force  de  travail,  il  la  lui  paie  du  morceau  de 
pain  dont  ce  malheureux  a  besoin  pour  vivre  et  être  ca- 
pable, le  lendemain,  de  produire  encore  pour  être  exploité 
de  nouveau. 

La  fortune  du  capitaliste  est  le  fruit  de  prélèvements 
coupables  pratiqués  iniquement  sur  le  travail  des  salariés. 
Elle  n'est  employée  qu'à  opérer  d'autres  prélèvements  tout 
aussi  injustes  et  tout  aussi  monstrueux.  Le  caractère  propre 
du  capitaliste,  ce  qui  le  spécifie,  c'est  de  tirer,  en  dehors 
de  tout  travail  de  sa  part,  des  revenus  de  richesses  injus- 
tement accumulées,  essentiellement  stériles  par  nature,  et, 
par  suite,  absolument  inaptes  à  rien  produire  [)ar  elles- 
mêmes. 

4"  Dans  le  lancfngo  courant,  quand  on  dit  capitaliste  on 
entend  parler  de  quelqu'un  qui  a  beaucoup  d'argent  et  fait 
rendre  à  cet  argent  des  rentes,  en  le  plaçant  dans  des  opé- 
rations soit  de  banque  soit  môme  de  bourse. 
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m.   C«    QU  OV  ENTEND    PAR  CAPITALISME    OU    RÉGIME  CAPITALISTE. 

—  L'idée  qu'on  se  fait  du  capitalisme  varie  suivant  lo  con- 
cept que  l'on  se  forme  du  capital  lui-môme.  Sur  ce  point, 
comme  sur  les  précédents,  on  trouve  une  grande  variété 
de  vues.  Les  opinions  les  plus  contradictoires  se  sont  mani- 
festées, il  suffira  d'indiquer  les  principales. 

1°  Pour  les  Economistes  classiques  ces  expressions  de 
capitalisme  et  de  régime  capitaliste  ne  signifient  rien  et  ne 
répondent  à  aucune  réalité,  à  moins  qu'on  n'entende  simple- 
ment par  là  un  régime  économique  dans  lequel  le  capital 
joue  un  rôle  beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne  faisait 
dans  les  régimes  anciens.  Ils  admettent  que  des  transfor- 
mations graves  et  même  des  révolutions  profondes  ont  été 
opérées  dans  les  procédés  de  production.  Le  régime  manu- 
facturier contemporain  avec  ses  vastes  usines,  son  outillage 
perfectionné,  ses  grandes  agglomérations  d'ouvriers  et  son 
extrême  division  du  travail,  diffère  singulièrement  du  ré- 
gime corporatif  du  moyen  âge.  Mais  il  est  inexact  que  cette 
évolution  économique,  si  considérable  soit-elle,  ait  donné 
naissance  à  un  état  de  choses  dans  lequel  l'ouvrier,  placé 
dans  l'impossibilité  absolue  de  devenir  jamais  propriétaire 
des  instruments  si  coûteux  que  réclame  la  production  mo- 
derne, est  fatalement  condamné  à  être  exploité  par  le  riche 
qui,  maître  de  la  machine  et  de  l'usine,  prélève  et  retient 
injustement  le  plus  net  des  fruits  du  travail  du  salarié. 

Par  capitalisme  et  régime  capitaliste,  il  faut  entendre 
uniquement,  —  si  on  veut  entendre  quelque  chose  —  un 
régime  dans  lequel  prédomine  l'emploi  des  outils,  des  ma- 
chines, des  matières  premières,  des  autres  moyens  de  pro- 
duction, en  un  mot,  du  capital.  Le  capital  prédomine  dans 
les  sociétés  industrielles  modernes,  comme  a  prédominé  la 
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nature  dans  les  sociétés  primitives  des  peuples  chasseurs,  pê- 
cheurs ou  pasteurs,  comme  a  prédominé  le  travail  dans 
Tautiquité  et  le  moyeu  âge. 

2°  Pour  (ïaulres  Ecoiiomisles.,  par  capitalisme  et  régime 
capitaliste,  il  faudrait  entendre,  non  remi)loi  prédominant 
des  outils,  des  machines,  des  matières  premières  et  des 
autres  moyens  de  production  ;  mais  le  règne  de  l'argent  et 
des  valeurs  échangeables  en  argent,  qui  peuvent  être  con- 
centrées, en  peu  de  temps  et  en  grande  quantité,  dans  un 
lieu  déterminé  et  en  certaines  mains,  et  en  être,  au  con- 
traire, retirées  par  centaines  de  millions,  en  peu  de  jours, 
comme  cela  se  passe  lors  des  grands  emprunts  d'Etat  ou 
des  appels  de  capitaux  faits  par  de  puissantes  sociétés  in- 
dustrielles. 

3<'  Pour  les  Collectivistes,  le  régime  capitaliste  c'est  le 
régime  «  de  spoliation  et  d'iniquité  »  sous  lequel  nous  vi- 
vons. Il  a  ouvert  la  voie  à  tous  les  abus  et  donné  naissance 
à  toutes  les  injustices.  Il  permet  à  quelques  privilégiés  de 
s'enrichir  scandaleusement  et  indéfiniment  aux  dépens 
d'une  multitude  de  malheureux  auxquels  il  laisse  à  peine 
ce  qui  est  nécessaire  pour  ne  pas  mourir.  Il  consacre  la  ser- 
vitude du  travailleur  qu'il  place  dans  un  état  de  dépendance 
aussi  absolue  qu'humiliante  à  l'égard  de  l'argent.  Ce  qui  le 
caractérise,  c'est  l'exploitation  éhontéc  du  salarié.  L'ouvrier 
ne  travaille  pas  et  ne  produit  pas  pour  lui  ;  il  travaille  et 
produit  pour  un  patron  (piolquefois  connu,  le  plus  souvent 
anonyme.  Sa  vie  s'écoule  dans  une  sujétion  qui,  en  fait  de 
privations  et  de  misères,  ne  le  cède  guère  à  l'odieux  es- 
clavage antique. 

Ce  régime,  qui  a  apparu  à  son  heure,  sous  l'influence  do 
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la  loi  irrésistible  de  l'évolution,  disparaîtra  emporté,  à  son 
tour,  par  la  force  inéluctable  des  choses  ;  il  constitue  une 
honte  pour  l'humanité,  c'est  un  défi  jeté  à  la  justice,  il  ira 
rejoindre  dans  «  le  gouffre  d'oubli  des  catégories  histo- 
riques disparues  »  les  régimes  divers  qui  l'ont  précédé  et 
dont  on  ne  parle  plus  que  pour  mémoire. 

4°  Pour  les  Réformateurs  de  VEcole  catholique,  une 
distinction  s'impose  entre  l'organisation  sociale  sous  la- 
quelle nous  vivons  et  les  abus  auxquels  elle  a  donné  nais- 
sance. Ils  sont  loin  de  tenir  pour  parfaite  cette  organisation 
basée  sur  le  salariat  ;  ils  n'éprouvent  pour  elle,  ainsi  que 
nous  l'avons  dit  plus  haut,  que  des  sympathies  tout  à  fait 
modérées  ;  ils  appellent  de  leurs  vœux  le  moment  où  elle 
sera  remplacée  par  une  autre  plus  équitable  et  plus  hu- 
maine ;  mais  ils  ne  vont  pas  jusqu'à  la  considérer  comme 
essentiellement  mauvaise,  quoiqu'elle  ait  donné  naissance 
à  une  multitude  d'abus,  abus  qui  ont  pesé  et  qui  pèsent 
encore  lourdement  sur  cette  «  foule  presqu 'infinie  de  pro- 
«  létaires  dont  la  plupart  sont  réduits  à  une  situation  de 
«  fortune  et  de  misère  imméritées  '  ». 

Sous  le  couvert  de  cette  organisation  et  grâce  à  la  facilité 
de  se  produire  qu'elle  a  fournie  à  l'injustice,  s'est  insensible- 
ment constitué  un  système,  pouvant  se  distinguer  du  sala- 
riat dont  il  exagère  toutes  les  imperfections  et  tous  les  in- 
convénients, prêtant  aux  plus  graves  excès  et  partant  aux 
plus  justes  critiques,  plaçant  le  travailleur  dans  un  état 
d'intolérable  dépendance  par  rapport  au  capital  et  condui- 
sant à  l'exploitation  de  l'ouvrier  par  les  détenteurs  de  l'ar- 
gent et  les  lanceurs  d'affaires.  Ce  système,  qui  synthétise 

1.  Léon  XIII,  Encyclique  lierinn  noi^arum. 
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toutes  les  iniquités  du  régime,  constitue  le  capitalisme  carac- 
térise par  le  rôle  exagéré  que  jouent  les  possesseurs  de  la 
fortune  mobilière,  la  toute-puissance  abusive  dont  ils  dis- 
posent, le  joug  intolérable  qu'ils  font  peser  sur  la  production 
qu'ils  tendent  de  i)lus  en  plus  à  monopoliser  et  le  droit  criant 
qu'ils  s'arrogent  de  faire  eux-mêmes  la  part  —  et  une  part 
souvent  ridiculement  réduite  —  au  travail  dans  le  partage 
des  bénéfices  ' . 

On  peut,  à  la  rigueur,  s'accommoder  du  salariat,  de  la 
séparation  de  l'ouvrier  et  de  l'outil,  d'un  concours  rétribué 
du  capital  ;  tout  cela  peut  être  rendu  légitime  et,  moyen- 
nant certaines  mesures,  gardé  contre  les  principaux  abus 
sur  lesquels  les  Socialistes  fondent  leurs  attaques;  mais 
tout  cela  ne  forme  pas  le  capitalisme  qui,  lui,  est  essentielle- 
ment antichrétien  et  antisocial.  Il  provient  d'abus,  il  ne  vit 
que  d'abus  et  ne  conduit  qu'à  des  abus. 

Ce  régime,  Léon  XllI  l'a  résumé  et  flétri  dans  les  lignes 
énergiques  qui  suivent  :  «  Le  siècle  dernier  a  détruit  sans 


1.  «  Autrefois,  c'est  le  capilal  qui  achetait  les  raines,  installait  les 
«  fours,  faisait  les  fonds  fie  roulement,  constituait,  en  un  mot,  les 
«  sociétés,  première  et  toule  naturelle  fonction.  C'est  le  capilal  qui 
«  escomptait  les  Irailcs  commerciales  tirées  y  ar  les  raines  sur  les 
i<  acheteurs  de  première  main,  et  par  ceux-ci  sur  les  détaillants  et 
«  les  consoramatcurs,  deuxième  fonction.  C'est  encore  le  caj)ital  qui 
«  prétait  sur  warrant,  troisième  fonction.  .Mais,  cela  fait,  le  capilal 
«  n'intervenait  plus;  le  commerce  a^issail  librement.  Aujourd'hui, 
«  le  capilal  veut  remplir  un  rôle  nouveau,  il  monopolise  la  produc- 
«  tion  et  prétend  la  ré;^lcr  :  il  devient  achelcur  et  vendeur  général 
«  et  fixe  les  prix  que  la  consommation  doit  payer,  tout  comrae  il 
«  dicte  sa  volonté  aux  producteurs  ><  (jeouces  ue  L.wei.kve,  Moniteur 
des  Inlèri'1.1  maièriels,  l"^i.'.'j. 

C'est  cet  envahissement  continu,  exagéré,  affranchi  de  toute  préoc- 
cupation morale,  inspiré  par  le  désir  de  s'enrichir  vite  et  indéfini- 
ment, de  Joules  le?  fonclifjns  économifjues  jiar  le  cajiilal  princiiialc- 
mcnt  anonyme  qui  conslitue  le  capitalisme. 
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((  rien  leur  substituer  les  anciennes  corporations  qui  étaient 
«  pour  les  hommes  des  classes  laborieuses  une  protection. 
«  Tout  principe  et  tout  sentiment  religieux  ont  disparu  des 
M  lois  et  des  institutions  publiques,  et  ainsi,  peu  à  peu, 
«  les  travailleurs  isolés  et  sans  défense  se  sont  vus,  avec 
«  le  temps,  laissés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains  et  à  la 
«  cupidité  d'une  concurrence  effrénée. 

«  Une  usure  dévorante  est  venue  encore  ajouter  au  mal. 
«  Condamnée  à  plusieurs  reprises  par  le  jugement  de 
(;  l'Eglise,  elle  n'a  cessé  d'être  pratiquée  sous  une  autre 
«  forme  par  des  hommes  avides  de  gain  et  d'une  insatiable 
;<  cupidité.  A  tout  cela,  il  faut  ajouter  le  monopole  du  tra- 
«  vail  et  des  effets  de  commerce  devenu  le  partage  d'un 
«  petit  nombre  de  riches  et  d'opulents  qui  imposent  ainsi 
«  un  joug  presque  servile  à  la  foule  innombrable  des  pro- 
«  lélaires... 

((  La  violence  des  révolutions  politiques  a  divisé  le  corps 
«  social  en  deux  classes  et  a  creusé  entre  elles  un  abîme 
v  immense.  D'une  part,  la  toute-puissance  dans  l'opulence  ; 
«  une  faction  qui,  maîtresse  absolue  du  commerce  et  de  l'iu- 
«  dustrie,  détourne  le  cours  des  richesses  et  en  fait  affluer 
«  vers  elle  toutes  les  sources.  De  l'autre,  la  faiblesse  dans 
((  l'indigence,  une  multitude,  l'àme  ulcérée,  toujours  prête 
«  au  désordre...^  » 

Ce  qui  distingue  ce  régime  :  c'est  la  séparation  do  la  force! 
de  travail  d'avec  les  moyens  de  travail,  l'antagonisme  dui 
capital  et  de  la  main-d'œuvre,  l'omnipotence  tous  les  jours 
croissante    de    la    haute    banque   -,   les   développements I 

1.  Encyclique  flermn  novarum. 

2.  La  haute  banque  a  pris  dans  les  affaires  une  place  prépondé- 
rante, elle  y  est  toute  puissante.  Le  marché  financier  se  trouve 
entre  les  maii:s  d'un  groupe  de  ricliissimes  capitalistes.  Ils  peuvent 
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effrayants  que  prennent  l'agiotage  et  la  spéculation,  la  pra- 
tique de  «  l'usure  vorace  »  sous  les  formes  les  plus  variées, 
raccaparement  de  la  production  et  de  la  vente,  par  suite  de 
l'extraordinaire  développement  qu'ont  pris  la  grande  indus- 
trie et  le  grand  commerce,  l'assujettissement  de  la  classe 
laborieuse  au  capital  anonyme,  le  luxe  effréné  de  quelques- 
uns,  la  misère  profonde  du  plus  grand  nombre. 

La  direction  de  la  vie  économique  est  de  moins  en  moins 
confiée  aux  capitalistes  immédiatement  producteurs,  c'est-à- 
dire  aux  entrepreneurs;  elle  appartient  de  plus  en  plus  à 
la  classe  des  capitalistes  improductifs  qui  s'imposent,  à  tous 
et  partout,  par  la  toute-puissance  despotique  que  se  sont 
données  la  Banque  et  la  Bourse. 

Le  rôle  du  capital  s'est  considérablement,  on  pourrait 
dire,  presque  totalement  modifié  avec  l'évolution  écono- 
mique. D'abord  modeste  instrument  du  travailleur  manuel, 
il  s'est  peu  à  peu  délacbé  de  ses  mains.  Il  a  passé  dans 
celles  des  riclies.  Autrefois  simple  et  légitime  moyen  de 
production,  il  est  aujourd'hui,  presque  toujours,  transformé 
en  moyen  de  lucre  effrénc'',  il  a  mué  peu  à  peu  en  capita- 
lisme. Le  capitalisme  est  l'abus  du  capital  '. 

!i  leur  gré  produire  la  hausse  ou  la  baisse  sur  presque  toutes  les  va- 
leurs, provofiuer  aiiificii'ilement  de  considérables  vaiialions  de 
cours,  pratiquer  l'accaparement  ou  1  "écrase ment  du  marché,  former 
de  redoutables  coalitions,  ruiner  d'un  coup  des  milliers  de  familles, 
compromettre  mémo  la  fortune  et  le  crédit  d'un  peuple.  Ils  sont,  en 
quelque  sorte,  les  arbitres  de  toute  grande  entreprise.  Il  est  à  peu 
prés  im[)Ossib!e  de  se  passer  de  leur  concours,  on  échouera  infailli- 
blement si  on  les  a  pour  adversaires.  Les  gouvernements,  cux- 
incmos,  sont  obligés  de  compter  avec  eux. 

1.  «  Le  vice  originel  du  capitalisme,  le  voici  et  il  est  double  : 
'<  1"  C'est  un  régime  économique  dans  lequel  le  capital  exerce  sur 
«  l'homnip  un  empire  tyraiiniiiuo. 

«  2°  ("est  un  régime  économique  ilans  lequel  lA  capital  prélève 
«  sur  les  produits  de  l'entreprise  une  part  excessive  et  injuste. 
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IV.  Diverses  espèces  de  capitaux.  —  1°  Capitaux  fixes  et 
capitaux  circula7its.  —  a)  On  donne  le  nom  de  capitaux  fixes 
ou  de  capitaux  engagé--,  ou  encore  de  capitaux  de  fonda- 
tion, à  ceux  qui  survivent  à  la  production  à  laquelle  ils 
sont  appliqués  et  demeurent  aptes  à  servir  à  d'autres  pro- 
ductions. A  cette   catégorie  appartiennent  les  outils,  les 

«  Aussi  bien,  à  ces  deux  titres,  le  capitalisme  est  anlichrétien  et 
«  l'économie  sociale  clirélieune  l'a  toujours  combattu  avec  énergie. 

«  Le  capital  est  une  puissance  économique  légitime  et  le  rôle 
«  qu'il  joue  dans  la  production  est  bienfaisant  ;  mais  le  capitalisme 
«  c'est  la  toute-puissance  de  l'argent.  Aujourd'hui,  l'argent  dirige  la 
«  presse,  fonde  les  grandes  entreprises,  déclare  la  guerre  ou  impose 
«  la  paix  aux  grandes  nations,  produit  à  son  gré  la  cherté  des  den- 
«  rées  de  première  nécessité  ! 

«  On  avait  dit  à  l'ouvrier  :  le  développement  du  machinisme  c'est 
«  la  matière  mise  au  service  de  l'intelligence,  tu  seras  désormais 
«  servi  par  des  muscles  d'acier,  qui  supprimeront  pour  toi  le  la- 
«  heur  pénible  Cruelle  ironie  !  c'est  l'ouvrier  qui,  dans  la  grande  in- 
«  duslrie,  est  devenu  l'esclave  de  la  machine.  Au  machinisme  on  a 
«  sacrifié  les  enfants,  puis  les  femmes  et  le  foyer  domestique  et  le 
«  repos  bienfaisant  de  la  nuit  et  le  dimanche  familial.  Voilà  com- 
«  ment  le  régime  capitaliste  établit  le  régime  absolu  du  capital  sur 
«  riiomme,  au  lieu  du  domaine  de  l'homme  sur  le  monde  matériel, 
«  voulu  par  Dieu.  »  P.  Antoine,  S.-J.,  Cours  donné  à  la  semaine 
sociale  d'Amiens  en  1907,  p.  57  du  Compte-rendu. 

Pour  d'autres  membres  de  l'Ecole  catholique  le  vice  fondamental 
du  capitalisme  consiste  en  ce  que  ce  régime  repose  sur  la  fécondité 
du  capilal  et  de  l'argent  et  que  cette  fécondité,  d'après  eux,  n'existe 
pas.  L'Union  d'études  sociales  de  Fribourg  disait,  en  1887  :  «  Le 
«  système  capitaliste  s'appuie  sur  l'idée  de  productivité  du  capital 
«  et  de  l'argent  comme  producteur  général  et  suprême  qui  fructifie 
«  sans  cesse.  Ce  n'est  pas  toujours  tel  ou  tel  acte  qui  est  à  incrimi- 
«  uer,  c'est  le  régime  lui-même  qui  est  usuraire  et  il  l'est  dans  son 
«  essence,  puisqu'il  repose  tout  entier  sur  l'intérêt  de  valeurs  itn- 
«  productives.  " 

Parmi  ceux  qui  signèrent  cette  déclaration  se  trouvaient  le  futur 
cardinal  Mermillod  et  Gaspard  Decurtins.  Ces  deux  noms  consti- 
tuent une  recommandation  de  premier  ordre  ;  cependant  l'assertion 
concernant  l'absolue  improductivité  du  capital  est  trop  radicale, 
ainsi  qu'il  sera  démontré  un  peu  plus  loin. 
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machines,  les  bâtiments  agricoles  ou  industriels,  les  fonds  | 
de  terre  :  toutes  choses  qui,  à  la  longue,  finissent  bien  par  | 
s'user  ou  s'épuiser,  mais  qui  ne  s'usent  et  ne  s'épuisent  que  ; 
lentement,  et  qui,  après  avoir  servi  à  une  première  pro-  ■ 
duction,  peuvent  continuer  à  servir  pour  de  nombreuses  : 
productions  ultérieures.  Ainsi  un  menuisier,  après  avoir  fait 
une  table  aA'ec  son  banc,  sa  scie,  son  marteau  et  son  rabot, 
pourra,  avec   les  mêmes  instruments,  confectionner  plu- 
sieurs tables  semblables  ou  des  meubles  différents. 

h)  On  appelle  capitaux  ci?-cîtlants,  ou  capitaux  dégagés, 
ou  encore  capitaux  d'exploi talion  et  fonds  de  roulement, 
ceux  qui  sont  absorbés  dans  l'œuvre  de  production,  de 
telle  sorte  qu'il  sy  changent  de  forme,  ou  que,  s'ils  n'y  chan- 
gent pas  de  forme,  ils  y  changent  au  moins  de  possesseur. 
Il  y  en  a  donc  de  deux  sortes  :  ceux  dont  la  forme  périt  et 
renaît  dans  le  cours  des  opérations  productives,  par 
exemple,  le  blé  qu'on  sème,  les  engrais  qu'on  enfouit  dans 
le  sol,  la  houille  qu'on  brûle  pour  obtenir  de  la  force  ou 
mettre  des  métaux  en  fusion  ;  par  exemple  encore  les  ma- 
tières premières,  comme  le  coton,  la  laine,  qui  filés  et  tissés 
deviennent  étoffes  ;  et  ceux  dont  la  forme  reste  la  même, 
mais  dont  le  possesseur  change,  comme  l'atgent  monnayé, 
au  moyen  duquel  on  achète  les  matières  premières  ou  on 
paie  le  travail  de  l'ouvrier. 

2"  Capitauv  pvoluctifs  et  capitaux  fructificatifs.  — 
a)  Le  capital  productif  est  le  capital  tel  qu'il  a  été  précé- 
demment défini,  c'est-à-dire  toute  accumulation  d'épargne 
destinée  à  la  production. 

h)  Le  ca()ilal  fructificatif  n'est  pas  un  capital  à  propre- 
ment parler.  11  n'est  pas  utilisé  pour  donner  naissance  à  de 
nouvelles  utilités  économiques,  il  est  uniquement  employé 
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à  rapporter  de  l'argent.  A  cette  catégorie  appartiennent 
les  maisons  construites,  non  pour  servir  d'usine,  de  manu- 
facture ou  de  bâtiments  d'exploitation,  mais  pour  être 
louées  et  donner  des  revenus.  Aux  capitaux  fructificatifs 
doivent  être  assimilés  les  capitaux  producteurs  de  simple 
agrément,  comme  sont:  les  tableaux,  les  bibelots  et  une 
foule  d'objets  semblables. 

3°  Capitaux  simples  et  capitaux  appropriés.  Cette 
distinction  ne  se  trouve  pas  explicitement  énoncée  dans  les 
ouvrages  socialistes,  elle  ressort  cependant  clairement  des 
écrits  de  Karl  Marx  et  elle  est  absolument  nécessaire  pour 
bien  saisir  la  pensée  de  cet  auteur. 

a)  Le  capital  simple  n'est  autre  cbose  que  les  biens  éco- 
nomiques utilisés  pour  la  production  ;  c'est  le  capital  ordi- 
naire des  Economistes.  Karl  Marx  reconnaît  volontiers  que 
le  capital,  en  soi,  non  seulement  n'est  pas  chose  mauvaise, 
mais  qu'il  est  chose  absolument  nécessaire.  Sans  lui,  au- 
cune industrie  un  peu  considérable  ne  saurait  exister.  C'est 
pourquoi  il  lui  reconnaît  «  le  droit  de  se  reproduire  et 
«  même  de  s'augmenter  pour  développer  les  puissances 
«  productrices  et  les  conditions  matérielles  qui,  seules, 
«  peuvent  former  la  base  d'une  société  nouvelle  et  supé- 
«  rieure  *  ».  Seulement  il  veut,  et  toute  l'Ecole  collectiviste 
veut  avec  lui,  que  ces  valeurs  productives  soient  la  pro- 
priété, non  de  particuliers  qui  en  mésusent,  mais  de  l'Etat 
socialiste  qui  les  exploitera  avec  justice  et  pour  le  plus 
grand  bien  de  tous. 

h)  Le  capital  approprie  est  absolument  le  même  capital 
que  le  précédent,  mais  le  même  capital  accaparé  par  des 

1.  Karl  Maux,  Ze  Capital,  cli.  xxiv,  p.  259. 
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]iartic7c/iers  qui  le  font  exploiter  et  fructifier  pour  leur 
compte  et  le  transforment,  à  peu  près  toujours,  en  criminel 
instrument  d'oppression  et  de  dépouillement.  Prélevé  ini- 
quement sur  le  travail  de  l'ouvrier,  il  ne  sert  qu'à  faire 
vivre  une  classe  d'oisifs  au  moyen  des  sueurs  de  ceux  qui 
sont  obligés  de  demander  à  leurs  bras  le  pain  de  chaque 
jour.  Le  capital  ai;proprié  n'est  donc  que  le  capital  qui 
fonctionne  dans  les  mains  des  capitalistes  '. 


1.  On  serait  parfois  tenté  de  A'oir  des  contradictions  dans  les  écrits 
soit  de  Karl  Marx  soit  des  autres  docteurs  du  collectivisme.  Tantôt, 
ils  flétrissent  avec  violence  le  capital  et  le  proclament  l'auteur  res- 
ponsable de  tous  les  maux  dont  soul'trc  notre  malheureuse  société  ; 
tantôt  ils  lui  reconnaissent  des  droits  et  le  regardent  comme  néces- 
saire. La  contradiction  est  seulement  apparente.  Elle  vient  de  ce 
que  le  même  terme,  suivant  les  circonstances,  sert  à  désigner  des 
choses  différentes. 

Ce  n'est  pas  contre  le  capital  proprement  dit,  mais  contre  les  ca- 
pitalistes qu'en  ont  Lassalle,  Marx  et  les  autres.  Le  livre  de  Karl 
Marx  devrait  s'intituler  le  Capitaliste  plutôt  que  le  Capital.  Toutes 
les  attaques  violentes  que  renferme  le  si  célèbre  ouvrage  du  grand 
théoricien  collectiviste  sont  dirigées,  non  contre  les  biens  éco- 
nomiques servant  à  la  production,  mais  contre  ceux  qui  les  détien- 
nent. C'est  le  capitaliste  qui  est  l'ennemi  avec  les  bénéfices  que, 
sous  le  nom  de  profit  ou  d'intérêts,  il  retire  de  ses  capitaux. 

«  Parce  que,  dit  .Marx,  le  travail  passé  des  travailleurs  A. B.C.  etc., 
«  figure  dans  le  système  capitaliste  comme  l'iictif  du  non  Ira- 
»  vailleur  X,  bourgeois  et  économistes  ver:  eut,  à  tout  propos,  des 
«  torrents  de  larmes  ou  déloges  sur  l'opération  de  la  grâce  de  ce 
«  travail  défunt  auquel  Mac  Cullocli,  le  génie  écossais,  décerne  des 
«  droits  même  à  un  salaire  à  part,  vulgairement  nommé  profit,  in- 
«  térèt,  etc  Ainsi  le  concours  de  plus  en  plus  puissent  (jucsous  forme 
«  d'outillage,  le  travail  passé  apporte  au  travail  vivant  est  attribué 
«  par  ces  sages,  non  à  l'ouvrier  qui  a  fait  l'fRuvrc,  mais  au  caiiita- 
«  li.-^le  r(ui  se  l'e-t  appropriée.  A  leur  point  de  vue,  l'instrument  de 
«  travail  et  son  caractère  de  capital  (approprié)  —  qui  lui  est  ins- 
«  pire  par  le  milieu  social  actuel  —  ne  peuvent  pas  plus  se  sépa- 
«  rer,  que  le  travailleur  lui-même,  dans  la  pensée  du  planteur  do 
«  la  Géorgie,  ne  pouvait  se  séparer  de  son  caractère  d'esclave.  <>  Kaul 
Marx,  Le  Capital,  ch.  xxiv,  p.  220. 


MO 
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4°  CapUaux  anonymes  et  non  anonymes.  Autrefois, 
lorsque  l'industrie  et  le  commerce  n'avaient  pas  atteint 
encore  les  extraordinaires  développements  auxquels  ils  sont 
arrivés  de  nos  jours,  les  affaires  étaient  montées  par  des 
particuliers  qui  y  mettaient  ^62/^5  capitaux  et  les  faisaient 
fructifier  sous  leur  responsabilité  personnelle.  Tantôt  l'af- 
faire était  lancée  par  un  seul  capitaliste,  tantôt  plusieurs 
mettaient  leurs  ressources  en  commun  et  formaient  une 
société  à  nom  collectif,  mais  une  société  dont  tous  les 
membres  étaient  connus  et  se  trouvaient  personnellement 
engagés.  Ce  système  n'a  pas  aujourd'hui  complètement 
disparu,  cependant  une  grande  révolution  s'est  opérée  dans 
la  production  et  à  peu  près  toutes  les  entreprises  un  peu 
vastes  se  font  actuellement  par  des  sociétés  en  commandite 
et  surtout  par  des  sociétés  anonymes  et  à  responsabilité 
limitée,  dans  lesquelles  ce  sont  moins  des  hommes  que  des 
capitaux  qui  se  réunissent.  Ces  capitaux  sont  fournis  par 
des  bailleurs  de  fonds  qui,  la  plupart  du  temps,  ne  se  con- 
naissent nullement  entre  eux.  Ils  ne  cherchent  dans  l'affaire 
qu'un  placement  d'argent  avantageux.  En  échange  des  ap- 
ports qu'ils  font,  ils  reçoivent  un  titre  au  porteur,  négo- 
ciable à  volonté,  qui  leur  permet  de  toucher,  par  le  moyen 
des  coupons,  la  part  qui  leur  revient  dans  les  bénéfices  de 
l'entreprise. 

a)  Les  capitaux  a7iony7nes  sont  ceux  qui  sont  fournis  de 
la  sorte.  Ils  ont  un  caractère  essentiellement  impersonnel, 
ils  rendent  de  précieux  services,  mais  ont  donné  naissance 
à  de  nombreux  abus  :  tels  sont  les  capitaux  des  compagnies 
de  chemin  de  fer  et  de  la  plupart  des  grandes  entreprises 
modernes  industrielles,  commerciales  ou  financières. 

h)  Les  capitaux  non  anonymes  sont  ceux  qui  sont  jetés 
dans  la  production  par  des  particuliers  qui  fournissent  eux- 
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mêmes  les  fonds  de  l'entreprise  qu'ils  dirigent  soit  par  eux- 
mêmes  soit  par  dos  représentants,  entreprise  *  dont  ils 
sont  reconnus  comme  les  fondateurs  et  les  maîtres. 

Y.  Formes  sous  lesquelles  le  capital  coopère  a  la  pro- 
duction. —  Les  produits  que  l'on  met  en  réserve  en  vue 
d'une  nouvelle  production  sont  ou  des  produits  déjà  manu- 
facturés, comme  les  filés  de  laine,  le  fer,  le  bois  débité  ;  ou 
des  produits  du  sol,  tels  que  les  grains,  les  plantes,  les  mé- 
taux ;  ou  des  produits  provenant  du  croît  des  animaux  do- 
mestiques. 

Ces  produits  sont  c[uelquefois  utilisés  eux-mêmes  pour  la 
production  à  obtenir  :  ainsi  le  blé  que  l'on  emploie  pour  les 
semailles,  les  bœufs  et  les  chevaux  que  l'on  garde  pour  les 
travaux  des  champs,  les  filés  que  l'on  transforme  en  étoffes, 
le  for  avec  lequel  on  construit  des  charpentes  ou  on  fabric^ue 
des  machines. 

Souvent  ces  produits  sont  vendus  et  convertis  en  ar- 
gent. Les  sommes  qu'on  en  retire  ne  servent  pas  direc- 
tement à  la  production,  mais  avec  elles  on  se  procure  une 
foule  de  choses  qui  entrent  dans  la  production  ou  servent 
à  l'opérer.  L'agriculteur  vend  son  blé,  son  bétail,  son 
fourrage;  avec  le  prix  qu'il  touche  il  achète  des  engrais, 
du  matériel  d'exploitation,  des  bras  pour  le  travail,  etc.  Le 
fabricant  de  tissus  vend  ses  étoffes  et,  avec  leur  montant,  il 
se  procure  des  matières  premières,  renouvelle  ses  machines, 
développe  son  installation  et  son  outillage,  augmente  son 
personnel. 

I^es  Socialistes  prétendent  que  le  capital  s'est  montré,  dès 
le  début,  sous  la  forme  exclusive  d'argent  ou  de  monnaie  et 
que  cette  forme  il  la  garde  et  la  gardera  toujours.  Ils  disent 
avec  Karl  Marx,  leur  maître  :  «  Lorsque  Ion  étudie  le  ca- 
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(I  pital  historiquement,  dans  ses  origines,  on  le  voit  partout 
«  se  poser  en  face  de  la  propriété  foncière  sous  forme  d'ar- 
«  gent,  soit  comme  fortune  monétaire,  soit  comme  capital 
«  commercial  et  capital  usuraire.  Mais  nous  n'avons  pas 
«  besoin  de  regarder  dans  le  passe,  il  suffira  d'oljserver  ce 
«  qui  se  passe,  aujourd'hui  même,  sous  nos  yeux.  Aujour- 
«  d'hui,  comme  jadis,  chaque  capital  nouveau  entre  en 
(<.  scène,  c'est-à-dire  sur  le  marché,  marché  des  produits, 
«  marché  du  travail,  marché  de  la  monnaie,  sous  forme 
«  d'argent,  d'argent  qui,  par  des  procédés  spéciaux,  doit  se 
«  transformer  en  capital.  ^  » 

Cette  théorie  est  exagérée  et  fausse.  La  seule  chose  que 
l'on  puisse  admettre,  c'est  que  tout  capital,  au  moins  dans 
les  temps  modernes,  est  réductible  en  argent,  appréciable 
à  prix  d'argent  et  destiné  à  produire  de  l'argent  en  produi- 
sant des  marchandises  qui,  si  on  les  jette  sur  le  marché, 
se  transformeront  en  argent.  C'est  dans  ce  sens  seulement 
que  se  trouve  vraie  la  fameuse  formule  de  Karl  Marx  :  A  — 
M  —  A  :  l'argent  se  change  en  marchandise  et  la  mar- 
chandise en  argent. 

L'argent  n"est  pas  la  forme  à  peu  près  exclusive  sous  la- 
quelle se  présente  le  capital  et  ce  serait  une  grande  erreur 
de  croire  que  le  capital  de  la  société  ne  consiste  que  dans  sa 
monnaie.  Un  commerçant  et  un  manufacturier  ne  possèdent 
ordinairement,  sous  la  forme  de  monnaie,  que  la  plus  pe- 
tite partie  de  la  valeur  qui  compose  leur  capital,  et  même 
plus  leur  entreprise  est  active  et  plus  la  portion  du  capital 
qu'ils  ont  en  numéraire  est  petite  relativement  au  reste.  Si 
c'est  un  commerçant,  ses  fonds  sont  en  marchandises  sur 
les  routes,  sur  les  mers,  dans  ses  magasins.  Si  c'est  un  in- 

1,  Karl  Marx,  Le  Capital,  ch.  iv,  p.  61. 


DU    CAPITAL,     Pai.NCIPAL    ALXH.IAIiii:    IlL"     TP.AVAIL        113 

dustriel,  ils  sont  principalement  sous  la  forme  de  matières 
premières  à  différents  degrés  d'avancement,  sous  la  forme 
d'outils,  de  bâtiments.  Si  c'est  un  cultivateur,  ils  sont  sous 
la  forme  de  granges,  de  bestiaux,  de  grains,  d'engrais, 
d'améliorations  du  sol.  Tout  le  monde  évite  de  garder  de 
l'argent  au  delà  de  ce  qui  est  exigé  absolument  par  les 
besoins  courants.  Dans  l'agriculture  et  l'indnstrie,  c'est-à- 
dire  dans  le  monde  de  la  production,  le  capital,  loin  de  se 
présenter  exclusivement  sous  la  forme  argent,  ne  reste 
qu'exceptionnellement  sous  cette  forme.  11  se  présente  gé- 
néralement sous  une  des  trois  formes  suivantes  :  7nalières 
premières,  outillage,  objets  d'entretien  nécessaires  pendant 
la  durée  de  la  prodiiclioJi. 

L'homme  qui  veut  produire  a  absolument  besoin  d'autre 
chose  que  de  ses  bras,  de  son  savoir-faire  et  de  sa  bonne 
volonté.  II  lui  faut  des  matières  premières  sur  lequelles  il 
puisse  exercer  son  activité;  des  outils  pour  transformer  ces 
matières  premières  et  en  faire  des  produits  ;  des  objets 
d'entretien  qui  lui  [)ermettent  de  travailler  et  d'attendre 
le  moment  où  il  touchera  le  prix  de  son  travail.  Le  capital 
sert  à  faire  l'acquisition  de  ces  matières  premières,  de  cet 
outillage,  de  ces  objets  d'entretien  ;  il  se  confond  pratique- 
ment avec  eux  et  c'est  par  leur  moyen  qu'il  intervient  d'une 
façon,  sinon  absolument  directe, au  moms  incontestablement 
efficace  dans  la  production.  Celui  qui  a  des  ca[)itaux  à  faire 
valoir  les  met  en  œuvre  de  cette  manière.  S'il  les  exploite 
lui-même,  avec  eux  il  se  procure  les  éb'tnents  divers  dont 
il  vient  d'être  question.  S'il  les  confie  à  d'autres  [)our 
les  faire  fructifier,  ces  autres  s'en  servent  pour  se  procurer 
les  inslrunients  de  travail  et  les  matières  brutes  que  suppose 
toute  production. 

Admettrait-on  donc,  avec  Marx  et  les  Marxistes,  que  tout 
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capital  ou  est  argent  ou,  en  dernière  analyse,  se  ramène  à 
l'argent,  il  faudrait  reconnaître  que  ce  n"est  pas  sous  forme 
d'argent  qu'il  concourt  à  la  production,  mais  sous  forme 
d'argent  converti,  d'argent  représenté  par  des  produits  an- 
térieurs aptes  à  être  utilisés  pour  donner  naissance  à  de 
nouveaux  produits  et  employés  à  cette  fin. 

\l.  Mesure  dans  laquelle  le  capital  coopère  a  la  produc- 
tion. —  i"  Il  y  a  toujours  eu  du  capital  eiuployé  à  la  pro- 
duction. Les  origines  du  capital  se  confondent  avec  les  ori- 
gines mêmes  des  sociétés  humaines.  Le  capital  a  commencé 
d'exister  et  d'opérer  le  jour  où  il  s'est  trouvé  un  homme 
qui,  au  lieu  de  consommer,  en  la  dépensant  pour  ses  be- 
soins ou  ses  plaisirs,  l'intégralité  du  produit  de  son  travail, 
en  a  réservé  une  partie  pour  l'employer  à  obtenir  un  pro- 
duit nouveau.  Il  y  eut  un  premier  capital  constitué,  capital 
bien  rudimentaire  il  est  vrai,  mais  véritable  capital  pour- 
tant, dès  l'instant  où  quelqu'un  mit  de  côté,  non  pour  sub- 
venir à  ses  nécessités  futures,  mais  pour  les  faire  servir  à 
obtenir  une  récolte,  quelques-uns  des  fruits  qu'il  avait 
cueillis  ou  des  grains  qu'il  avait  ramassés.  Il  y  eut  un  capi- 
tal encore  dès  Tiustant  où  un  homme  fit  lui  môme  ou 
acheta  avec  une  valeur  économisée  des  outils  pour  soulever 
le  sol  et  travailler  le  bois,  la  pierre  et  les  métaux.  Tl  y  eut 
capital  pareillement  dès  lors  qu'un  chasseur  captura  des  ani- 
maux vivants  et,  au  lieu  de  les  tuer  pour  se  nourrir  de 
leur  chair,  les  apprivoisa  et  s'en  servit  pour  se  procurer  un 
troupeau. 

Le  capital  producteur  est  donc  presqu'aussi  ancien  sur  la 
terre  que  l'homme.  Il  est  le  résultat  de  réparguc.  Il  s'est 
formé  lentement  de  la  partie  des  richesses  acquises  qui  n'a 
pas  été  consommée.  Au  début,  il  a  été  peu  considérable; 
son  rôle  et  son  importance  se  sont  accrus  progressivement. 
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Nous  disons  que  le  capital  est  presqu'aussi  ancien  que 
riiomme  sur  la  terre,  car  l'homme  primitif  n'a  eu 
d'abord  que  son  travail  et  la  nature  pour  suffire  à  ses  be- 
soins. 11  est  bien  évident,  en  effet,  que  le  premier  capital 
de  l'espèce  humaine  a  été  formé  sans  le  secours  d'aucun 
autre  capital  et  que  l'homme,  à  l'origine,  eut  à  résoudre  le 
difficile  problème  de  produire  une  richesse  sans  la  ressource 
d'une  richesse  préexistante  ;  mais  celte  situation  ne  dura 
que  bien  peu  de  temps. 

2°  Le  capital  fui  nécessaire  à  toutes  les  époques  pour 
obtenir  une  productioti  vraiment  sérieuse.  J.-B.  Say  a 
écrit  que  «  l'industrie  serait  toujours  restée  dans  l'inaction 
('  sans  le  secours  du  capital  préexistant  o.  Cette  affirmation 
a  été  vivement  contestée  et  pourtant  elle  est  très  vraie.  On 
a  dit:  mais  s'il  en  était  ainsi  on  ne  comprendrait  pas  com- 
ment l'industrie  a  commencé  à  agir,  car  il  est  de  toute  évi- 
dence que  l'existence  du  capital  n'a  pu  précéder  le  travail 
qui  le  fait  naître.  H  est  bien  exact  que  sans  capital,  c'est-à- 
dire  seulement  avec  la  vigueur  de  ses  bras,  l'ingéniosité  de 
son  esprit  et  les  ressources  de  la  nature,  l'homme  a  obtenu 
et  pourrait  encore  obtenir  quelques  produits,  mais  ces  pro- 
duits n'ont  été  et  ne  pourraient  jamais  être  qu'cxtraordinai- 
rement  simples  et  extraordinairement  rares.  L'industrie 
proprement  dite  pour  se  développer  et  prospérer  a  eu,  dès 
l'origine,  besoin  du  capital. 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  rappeler  que  dans 
les  éléments  de  la  production  le  ca[)ilal  se  trouve  repré- 
senté par  la  matière  du  travail,  la  nourriture  de  l'ouvrier 
ît  les  instruments  dont  celui-ci  se  sert.  Pas  plus  autrefois 
qu'aujourd'hui,  il  n'a  été  possible  de  se  passer  du  con- 
cours de  pareils  éléments,  ils  ont  toujours  été  indispensables. 
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Que  peut  faire,  en  effet,  le  travailleur  le  plus  habile  s'il  n'a 
pas  un  objet  sur  lequel  il  puisse  exercer  son  activité  1  Que 
peut  tirer  du  sol  l'agriculteur  le  plus  laborieux  s'il  ne  pos- 
sède ni  semence,  ni  engrais,  ni  charrue  ?  Que  peut  fournir 
d'effort  l'ouvrier  le  plus  vigoureux  s'il  manque  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  réparer  les  forces  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  se  dépensent  ?  Malgré  leur  habileté,  leur  ardeur  à 
la  tâche  et  leur  vigueur,  tous  ces  hommes  ne  produiront 
rien  ou  presque  rien,  et  cela  uniquement  parce  qu'ils  n'ont 
pas  à  leur  disposition  le  capital  nécessaire  K 

3°  Si  le  capital  a  toujours  joué  U7i  rôle  co?isidc'rable 
dans  la  production,  ce  rôle  est  bien  plus  considérable  en- 
core avec  la  production  moderne.  Nous  vivons  sous  le  ré- 
gime de  la  grande  industrie  et  de  la  concurrence  effrénée. 
Le  petit  métier  d'autrefois  tend  de  plus  en  plus  à  dispa- 

1.  «  Pour  produire,  il  faut  absolument  que  l'homme  industrieux 
«  possède  des  produits  déjà  existants,  sans  lesquels  son  industrie, 
«  quelqu'habile  qu'on  la  suppose,  demeurerait  dans  l'inaction.  Ces 
«  choses  sont  :  1"  les  outils,  les  instruments  des  différents  arts.  Le 
«  cultivateur  ne  saurait  rien  faire  sans  sa  pioche  ou  sa  bèclie,  le 
«  tisserand  sans  son  métier,  le  navi.içateur  sans  son  navire;  2"  les 
«  produits  qui  doivent  fournir  à  l'entretien  de  l'homme  industrieux, 
«jusqu'à  ce  qu'il  ait  achevé  sa  portion  de  travail  dans  l'œuvre  de 
«  la  production.  Le  produit  dont  il  s'occupe  ou  le  prix  qu'il  en  re- 
«  tirera,  doit,  à  la  vérité,  rembourser  cet  entretien  ;  mais  il  est 
«  obligé  d'en  faire  continuellement  l'avance  ;  3»  les  matières  brutes 
«  que  son  industrie  doit  transformer  en  produits  complets.  Il  est 
«  vrai  que  ces  matières  lui  sont  quelquefois  données  gratuitement 
«  par  la  nature  ;  mais  le  plus  souvent  elles  sont  des  produits  déjà 
«  créés  par  l'industrie,  comme  les  semences  que  l'agriculture  a 
«  fournies,  les  métaux  que  l'on  doit  à  l'industrie  du  mineur  et  du 
«  fondeur,  les  drogues  que  le  commerçant  apporte  de  l'extrémité  du 
«  globe  L'homme  industrieux  qui  les  travaille  est  de  même  obligé 
«  de  faire  l'avance  de  leur  valeur.  La  valeur  de  toutes  ces  choses 
«  indispensables  n'est  autre  chose  que  le  capital  productif.  »  J.-B. 
Say,  Traité  d'économie  politique,  1.  I,  chap.  ni. 
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raître.  Ce  ne  sont  qu'entreprises  colossales,  qu'usines 
immenses,  que  machines  perfectionnées.  Le  travail  méca- 
nique se  substitue  partout  au  travail  humain.  Pour  pouvoir 
lutter  contre  ses  concurrents  ou  étrangers  ou  nationaux,  il 
faut  pouvoir  rivaliser  avec  eux  d'avances,  d'outillage, 
d'installation,  de  procédés  perfectionnés,  en  un  mot  de  ca- 
pital. Le  capital  est  le  principal  facteur  de  la  production 
intensive  et  en  quelque  sorte  fiévreuse  des  temps  ac- 
tuels. 

C'est  uniquement  grâce  à  lui  qu'ont  pu  être  menées  à 
lionne  fin  ces  entreprises  gigantesques  qui  ont  change  la 
face  du  monde  et  bouleversé  les  conditions  do  la  vie.  Sans 
doute,  elles  sont  le  fruit  direct  du  travail,  mais  elles  ne  se 
produisent  que  parce  que  le  capital  prête  au  travail  son 
concours.  Le  travail  n'aurait  jamais  été  appliqué  à  de  pa- 
reilles œuvres  ou  il  serait  demeuré  impuissant  s'il  n'avait 
été  payé  par  des  sommes  immenses,  puis  aidé  par  des 
moyens  mécaniques  centuplant  ses  propres  moyens  et  pro- 
portionnés à  la  grandeur  et  au.x  difficultés  de  ces  tenta- 
tives. Qu'auraient  pu  la  nature  et  le  travail  laissés  à  leurs 
seules  ressources  pour  percer  les  isthmes,  perforer  les 
montagnes,  combler  les  vallées,  endiguer  les  fleuves,  jeter 
des  câbles  à  travers  l'Océan,  couvrir  les  mers  de  navires 
énormes,  sillonner  le  sol  de  voies  ferrées,  creuser  d'im- 
menses bassins  et  de  profonds  canaux  ■?  Le  travail  et  la 
nature  eussent  été  incai)ables,  sans  le  secours  du  capital, 
(le  rien  entreprendre  de  semblable  ou  au  moins  de  rien 
exécuter.  Qu'on  supprime  le  cai)ital,  ou  seulement  les  gros 
capitaux,  et  aussitôt  l'industrie  et  le  commerce,  qui  depuis 
le  XVI"  siècle  ont  pris  un  d  merveilleux  essor,  reviendront 
à  cet  état  d'enfance  dans  lequel  la  production  était  si  faible 
cl  les  transactions  si  peu   importantes.  Le  nMe  du  capital 
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est  aujourd'hui  si  considérable,  si  prépondérant,  qu'on  a 
donné  au  régime  économique  sous  lequel  nous  vivons  le 
nom  de  régime  capitaliste. 

II.  —  Productivité  du  capital. 

I.  Arguments  apportés  en  faveur  de  la  non-productivité 
DU  CAPITAL.  —  Le  capital  possède- t-il  en  lui-même  une  ap- 
titude réelle  à  produire,  une  sorte  de  fécondité  propre  ;  ou 
n'est-il  qu'un  instrument,  indispensable  il  est  vrai,  mais 
inerte  et  passif,  un  instrument  empruntant  toute  sa  vertu 
génératrice  à  l'ouvrier  qui  le  manie  *?  Telle  est  la  question 
qui  se  pose,  question  délicate,  extrêmement  controversée, 
que  nous  allons  essayer  de  résoudre. 

1°  Les  Collectivistes  prétendent  que  le  travail  est  la 
cause  unique  de  la  production.  Ils  disent  avec  Karl  Marx  : 
«  La  force  du  travail  de  riiorame  est  la  force  unique  qui 
«  crée  des  A'aleurs,  et  les  marchandises  ne  sont  réputées 
«  valeurs  cjue  parce  qu'elles  contiennent  du  travail  hu- 
«  main...  La  substance  de  la  valeur,  c'est  le  travail;  la 
«  mesure  de  sa  quantité,  c'est  sa  durée...  Un  produit  quel- 
«  conque  n'est  que  du  travail  cristallisé  et  il  ne  vaut  que 
((  par  la  somme  d'efforts  qu'il  a  coûtés...  Le  capital  est 
«  inerte  de  sa  nature  ;  c'est  du  travail  mort  qui  ne  reprend 
«  vie  qu'à  la  condition  de  sucer,  comme  le  vampire,  du 
«  travail  vivant,  et  il  s'engraisse  d'autant  plus  qu'il  en 
«  absorbe  davantage  ^  ». 

Pour  les  Socialistes  donc,  il  n'y  a  pas  d'autre  agent  de 

1    Karl  Marx,  Le  Capital,  ch.  vi  et  vu  2'><^issim. 
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la  production  que  le  travail  :  lui  seul  agit,  lui  seul  pose  un 
acte  producteur.  Dans  le  concept  de  la  production  on  ne 
doit  tenir  aucun  compte  du  capital,  car  il  ne  crée  rien  : 
«  l'argent  ne  fait  pas  de  petits  et  le  capital  pas  davantage  ». 
Non  seulement  un  sac  d'écus  n'a  jamais  produit  le  plus 
petit  ccu,  comme  déjà  l'avait  remarqué  Aristote,  mais  un 
ballot  de  laine  ou  une  tonne  de  fer  n'ont  jamais  produit  un 
flocon  de  laine  ou  un  atome  de  fer  :  le  capital  est  essen- 
tiellement stérile. 

La  controverse  n'a  pas  qu'un  intérêt  purement  spécu- 
latif, elle  a  une  très  grosse  importance  au  point  de  vue 
pratique.  Les  Collectivistes  tirent,  en  effet,  de  leur  théorie 
des  conclusions  qui,  si  elles  étaient  admises,  renverseraient 
Tordre  économique  actuel  et  feraient  de  tout  capital  un  vol 
et  de  tout  capitaliste  un  criminel  exploiteur.  Le  capital 
n'ayant  pas  de  part  dans  la  production  ne  doit  pas  avoir 
de  part  dans  les  bénéfices.  Il  n'est  fju'un  instrument  passif 
et,  comme  tout  instrument,  il  ne  fructifie  pas  pour  lui- 
même,  mais  pour  l'homme  qui  le  manie  :  le  produit  inté- 
gral doit  aller  au  travailleur. 

2°  Sans  admettre  ces  conclusions,'  d'autres  que  les  So- 
cialistes ont  contesté  au  capital  toute  productivité  pro- 
prement dite.  Ils  ne  lui  reconnaissent  pas  la  qualité  d'agent 
véritable  de  production,  ils  ne  voient  en  lui  qu'un  au.xi- 
liaire,  qu'un  moyen  puissant  de  production.  Ainsi  le  P. 
Liberatore  écrit  dans  ses  Principes  d'écono7nie  polilique  : 
«  Sans  doute  le  capital  est  un  moyen  indispensable  à 
«  l'augmentation  de  la  richesse.  Un  propriétaire  qui  con- 
«  somme  annuclleineut  tout  son  revenu  reste  toujours 
«  dans  le  même  état  économique.  Il  en  est  de  même  de 
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«  l'ouvrier  qui  dépense  chaque  jour  ce  que  lui  rapporte 
«  son  salaire.  Pour  que  l'un  et  l'autre  améliorent  leur  si- 
«  tuation  financière,  il  faut  qu'au  moyen  de  lépargne  ils 
«  se  constituent  graduellement  un  capital  applicable  à 
«  l'industrie.  Dans  ce  sens  le  capital  peut  être  appelé  pro- 
«  ductif,  en  tant  qu'il  sert  à  produire.  Mais  qu'on  le  dise 
«  producteur  dans  toute  la  rigueur  du  terme  et  jusqu'à  le 
«  mettre  sur  la  même  ligne  que  la  nature  et  le  travail, 
«  comme  le  font  généralement  les  économistes  en  disant 
«  qu'il  y  a  trois  agents  de  la  richesse  :  la  terre,  le  capital 
«  et  le  travail,  il  nous  semble  im[X)Ssible  de  concéder  ce 
«  dernier  point...  L'idée  même  du  producteur  de  quelque 
«  façon  qu'on  la  conçoive  ne  saurait  s'apphquer  exacte- 
ce  ment  au  capital,  bien  qu'au  contraire  celle  d'auxiliaire  et 
«  de  moyen  puissant  de  production  s'y  applique  très  exac- 
«  tement.  Et,  en  effet,  l'idée  de  producteur  implique  celle 
«  de  cause  efficiente.  Or,  la  qualité  de  cause  efficiente  ap- 
«  partieut  bien  aux  agents  naturels,  mais  n'appartient 
«  nullement  au  capital  '  ...  » 

Au  fond,  si  nous  comprenons  bien,  le  P.  Liberatore  re- 
connaît que  le  capital  est  d'une  certaine  manière  productif, 
mais  qu'il  ne  l'est  pas  à  la  façon  du  travail  et  des  agents 
naturels.  Personne  n'a  soutenu  le  contraire.  Le  savant 
Jésuite  n'est  donc  pas  si  loin  qu'il  semble  le  penser  de 
ceux  dont  il  condamne  la  doctrine. 

IL  Démonstration  de  la  ÎuiElle  productivité  du  capital. 
—  Pouf  mieux  réfuter  l'erreur  collectiviste,  nous  nous 
placerons  sur  le  terrain  que  les  Socialistes  ont  eux-mêmes 

1.  Principes  cVéconomie  politique,  1''^  partie,  ch.  ii,  art.  6. 
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choisi  et,  avec  eux,  nous  discuterons  comme  s'il  ny  avait 
pas  d'autre  capital  que  le  capital-argent. 

a  L'argent,  disent-ils  après  le  vieil  Arislote,  ne  fait  pas 
de  petits  o  ;  c'est  vrai,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une 
pièce  de  cent  sous  fasse  une  autre  pièce  de  cent  sous  pour 
que  l'on  paisse  dire  qu'elle  possède  une  réelle  vertu  pro- 
ductive ',  il  suffit  qu'elle  contribue  efficacement  à  l'acqui- 
sition de  cette  autre  pièce. 

L'argent  peut  être  considéré  à  un  double  point  de  vue  : 
ou  comme  un  moyen  i^édiange  ou  comme  moyen  de  -pro- 
diiclio?!.  Considéré  comme  moyen  d'échange,  il  est  essen- 
tiellement improductif.  Son  absolue  stérilité  est  incontes- 
table. Il  en  est  tout  autrement  si  on  le  considère  comme 
moyen  de  production,  c'est-à-dire  comme  transformé  en  ce 
qu'il  sert  à  payer  :  la  matière  du  travail,  l'entretien  de 
l'ouvrier,  l'outillage  de  l'usine. 

Cette  fécondité  du  capital  appliqué  à  la  production,  au- 
jourd'hui admise  par  la  généralité  des  économistes,  a  été 
perçue  et  signalée  par  des  esprits  supérieurs,  à  une  époque 
où  la  lliéorie  de  la  stérilité  de  l'argent  était  presque  univer- 
sellement professée.  Saint  Thomas  d'Aquin,  saint  Antonin 
de  Florence,  saint  Bernardin  de  Sienne  et  plusieurs  autres 
scolasliqnes,  comme  Buridan  et  (iilles  (\o  Rome,  ont  nette- 
ment distingué  entre  le  capital  inactif  et  servant  uniquement 
à  l'échange  ou  à  la  réserve,  et  le  capital  mis  en  œuvre  par 
le  travail,  le  capital  commercial  et  industriel.  Le  premier 
n'a  aucune   productivité,  il   est   complètement  stérile  ;  le 


1.  Si  l'argent  ne  fait  pas  des  petits,  avec  de  l'argent,  rcinarquo 
lîcnlham,  on  arhfîle  des  tronpcanx  qui  en  font,  eux,  des  petits. 

Une  motte  de  ti'rre  non  plus  ne  fait  pas  une  autre  motte  de  lerro 
et  pourtant  la  fécondité  du  sol  est  indéniable. 
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second,  au  contraire,  en  a  une  réelle  que  le  travail  met  en 
œuvre,  comme  il  met  en  œuvre  la  fécondité  enfermée  dans 
les  entrailles  du  sol  ' . 

Le  savant  Père  Lehnikuhl  n'a  donc  pas  eu  à  sortir  des 
meilleures  traditions  tliéologiques  pour  pouvoir  écrire  : 
«  Tant  que  la  monnaie  demeure  simplement  monnaie,  ou, 
«  ce  qui  revient  au  môme,  instrument  de  change,  elle  est 
«  essentiellement  infructueuse  ;  mais  si  elle  devient  ca- 
«  pital,  c'est-à-dire  moyen  de  production,  elle  donne  nais- 
«  sance  à  du  lucre  ;  et  en  retirer  un  intérêt  n'est  pas  chose 
«  illicite  à  moins  que  l'intérêt  ne  soit  exagéré  -.  » 


1,  «  Sed  ille  qui  commitlit  pecuniam  siiam  vel  inevcatori  vel 
artifîci  per  moduin  soclelatis  cujusdam,  non  transfert  doviiniuvi 
pecuniâ?  suœ  in  illum,  ssd  remanet  ejus  ;  ita  qitod  curn  periculo 
ipsius  mercator  de  ea  negotiatur,  vél  ortifex  operatur  ;  et  ideo 
sic  licite  potest  par teni  liicri  inde  provenientis  expetere  tanrjuam 
de  re  sua.  »  Saiut  Thomas,  Sunima  t/ieol.,  2a.  ILe,  q.  LXXVII,  art.  ii, 
ad  5. 

«  Pecunia  ex  se  sola  minime  est  lucrosa,  nec  valet  se  ipsani 
onultiplicare,  sed  ex  industria  mercantium  fit  per  eoriini  merca- 
tiones  lucrosa.  »  Saiut  Antonia  de  Florence,  cité  pai'  J.  Fukk  dans 
son  travail  Zingeselzbung    in    Mittelulter,.  p.  147. 

Saiut  Bernardin  de  Sienne,  contemporain  de  saint  Antonin  de 
Florence,  est  encore  beaucoup  plus  explicite,  il  perçoit  une  fécon- 
dité virtuelle  dans  le  capital  et  énonce  de  la  manière  suivante  sa 
pensée  sur  la  matière  :  «  Pecunia  non  solum  habet  raiionem  sim- 
plicis  pecuniœ  vel  rei,  sed  etiani  ultra  hoc  quamdam  seminalem 
rationem  lucrosi,  quam  communiter  capitale  voca>nus.î>  Cf.  Fu.nk, 
op.  cit.,  pp.  147.  148,  149. 

Dans  l'opuscule,  De  usiiris,  attribué  à  Saint  Tliomas,  l'auteur, 
aux  chapitres  xi,  xii,  xni,  montre  qu'il  counaît  et  apprécie  la  fécon- 
dité du  capital  marchand,  c'est  à-dire  du  capital  utilisé  pour  l'in- 
dustrie et  le  commerce. 

2.  «  Quamdiu  piecunia  remanet  vera pecunia,  seu  instrumenturn 
permtitationis,essentialiter  infructuosa  est,  sei  si  evadii  capitale 
lucrum  (jignit,  neque  fd'iius  percipere  injustuni  est,  nisi  sit  ex- 
çedens.  »  Theologia  moralis,  t.  I,  n"  1105. 
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Il  est  incontestable  que,  comme  le  dit  saint  Bernardin 
de  Sienne,  le  capital,indépendammentdeson  utilité  comme 
monnaie,  porte  en  lui  un  certain  principe  de  fécondité,  une 
sorte  de  vertu  lucrative  :  tillra  rationem  shnpUcis  pe- 
cuniT,  seu  rei,  habet  quamdam  semitialein  ralionem  lu- 
crosi.  Tout  rendement  industriel,  commercial  ou  agricole, 
en  effet,  ne  peut  être  que  le  fruit  ou  du  travail,  ou  de  la 
nature,  ou  du  capital,  puisqu'on  ne  connaît  pas  d'autre  fac- 
teur de  production.  Or,  il  y  a  des  produits,  ou  plutôt  cer- 
taines parties  de  produits,  qn'on  ne  peut  attribuer  ni  au 
travail  ni  à  la  nature.  Il  faut  donc  les  attribuer  néces- 
sairement au  capital,  et  le  capital  ne  saurait  en  être  réputé 
la  cause  efficiente  qu'à  la  condition  d'être  autre  chose 
qu'un  «  instrument  purement  passif  et  inerte  », 

Là,  où  un  ouvrier  des  champs,  en  travaillant  bien,  arri- 
vera à  couper  avec  sa  faucille  une  cinquantaine  de  gerbes 
de  blé,  le  môme  ouvrier,  s'il  a  une  moissonneuse  et  des 
chevaux,  sans  travailler  plus  longtemps,  sans  s'imposer 
une  peine  plus  grande  et  sans  faire  une  plus  considérable 
dépense  d'intelligence,  en  coupera  facilement  iiOO.  —  Une 
bonne  ouvrière  filant  à  la  main  fait  tout  au  plus  la  moitié 
de  la  besogne  d'une  broche  mécanique  ;  cette  môme  ou- 
vri'Te,  avec  une  renvideuse  ou  self  acling,  dirigera  faci- 
lement oOO  broches  et  fera  ainsi  mille  fois  plus  de  travail 
qu'elle  n'en  ferait  si  elle  n'avait  pas  sa  machine.  —  Un 
homme  peut  portera  dos  40  kilos  ;  s'il  a  un  mulet,  il  peut 
en  transporter  200  ;  si  avec  un  mulet  il  a  une  voiture  il 
pourra  en  conduire  au  moins  1.000, 

Le  surcroît  de  rendement  oi»éré  grâce  à  la  moissonneuse, 
à  la  renvideuse,  au  mulet  et  à  la  voiture  ne  saurait  ôtrc 
légitimement  attribué  au  moissonneur,  à  la  fileuse  ou  au 
conducteur,  car  ils  ne  se  sont  pas  donné  plus  de  peine,  ils 
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s'en  sont  donné  même  moins,  que  s'ils  avaient  dû  tra- 
vailler sans  le  secours  de  l'outillage  perfectionné  qui  leur 
a  permis  de  décupler  ou  de  centupler  leur  production.  La 
partie  de  cette  production  qu'ils  n'auraient  pas  pu  obtenir 
sans  la  machine  ou  sans  l'animal  dont  ils  se  sont  servis 
n'est  pas,  à  proprement  parler,  leur  œuvre.  Ils  ne  peuvent 
pas  la  revendiquer  comme  leur,  à  moins  que  la  machine  et 
les  animaux  ne  leur  appartiennent.  Ils  n'ont  fait  que  pro- 
voquer, que  mettre  en  exercice,  que  vivifier  une  certaine 
vertu  productive  enfermée  dans  le  capital,  tout  comme  le 
cultivateur  par  son  travail  provoque,  met  en  exercice  et 
vivifie  la  vertu  productive  que  possède  le  sol. 

Quoique  la  fécondité  du  capital  et  celle  de  la  nature 
diffèrent  essentiellement,  ainsi  que  nous  le  verrons  bientôt, 
on  peut  cependant  les  rapprocher  et  constater  certaines 
similitudes.  La  terre  par  elle-même  n'est  guère  plus  ca- 
pable de  produire  que  le  capital  ;  elle  a,  comme  lui,  besoin 
de  s'imbiber  de  travail,  et  c'est  ce  travail  qui  lui  permet  de 
donner  les  riches  récoltes  dont  elle  paie  les  labeurs  de  ceux 
qui  l'arrosent  de  leurs  sueurs.  Le  sol  n'est  qu'une  agglo- 
mération d'atomes  ;  il  ne  se  compose  que  de  grains  de 
sable  dont  la  fécondité  propre  n'est  pas  beaucoup  plus  ap- 
parente que  celle  qui  peut  se  trouver  dans  un  outil  ;  et  il 
n'y  a  pas  une  différence  bien  grande  entre  se  servir  de  ces 
grains  de  sable  pour  obtenir  un  produit,  et  se  servir  d'un 
instrument  fabriqué  ou  d'une  matière  première  déjà  pré- 
parée pour  la  même  fin. 

Les  observations  qui  viennent  d'être  faites  s'appliquent 
ausssi  bien  au  capital-entretien  et  au  capital-matière  pre- 
mière qu'au  capital-outil.  Grâce  à  un  meilleur  entretien, 
l'ouvrier  peut  travailler  plus  longtemps  et  plus  intensi- 
vement;  en  appliquant  son  activité  sur  des  objets  déjà 
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dégrossis  et  en  quelque  sorte  tout  prêts,  il  donnera  une 
qnantitc  plus  grande  de  produit.  Gomment  pouri ait-on 
dire  que  ce  surcroit  de  travail  et  de  production  est  le  fait 
de  l'ouvrier  seul  et  que,  par  conséquent,  à  l'ouvrier  seul 
doit  en  revenir  tout  le  bénéfice  1  Le  capital  y  est  incontes- 
tablement pour  quelque  chose. 

Les  Socialistes  répètent  sur  tous  les  tons  que  le  capital 
n'est  que  du  travail  cristallisé,  du  travail  incorporé  dans 
un  produit.  Ils  sont  dans  le  vrai  quand  ils  soulignent  la 
grande  part  que  le  travail  occupe  non  seulement  dans  Tac 
quisition,  mais  dans  la  composition  du  capital.  Si  on  prend, 
en  effet,  une  moissonneuse,  une  renvideuse,  qu'est-ce 
qu'on  trouve '?  une  certaine  quantité  de  minerai  ramassé 
dans  le  sol  et  beaucoup  de  travail  fourni  par  une  longue 
théorie  d'ouvriers  pour  opérer  les  nombreuses  transfor- 
mations successives  par  lesquelles  est  passé  ce  minerai 
pour  devenir  machine. 

IMais  ce  travail  endormi  n'est-il  pas  susceptible  de  se 
réveiller  sous  l'action  stimulante  du  travail  vivant '^  La 
vertu  productive  est-il  bien  démontré  qu'elle  a  été  épuisée 
par  une  première  production  ?  Xc  pourrait-on  pas  com- 
parer ce  travail  mort  à  une  pâte  inerte  dans  laquelle  il 
suffit  de  mêler  un  peu  de  levain  pour  y  amener  la  vie,  à 
un  grain  de, blé  qui  retrouve  sa  fécondité  dès  qu'il  est 
placé  dans  la  terre  et  pénétré  par  les  énergies  du  sol  ?  Karl 
Marx  lui-même  ne  semble  pas  éloigné  de  l'admettre  lors- 
qu'il écrit  :  «  Le  capital,  c'est  du  travail  mort  qui  ne  re- 
prend rie  qu'à  la  condition  de  sucer,  comme  un  vampire, 
du  travail  vivant...  » 

111.  XaTUIIE    SPÉCIALE    DB    LA  PnOUUCTlVITB    DU    CAPITAL.  —  Ou 

ne  peut  pas  comparer  la  vertu  productive  du  capital  à  celle 
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du  travail,  car  il  n'est  pas  comme  lui  producteur  immédia- 
tement et  par  lui-même.  Il  est  producteur  médiatement  et 
indirectement,  en  ce  sens  qu'il  permet  à  l'ouvrier  d'exercer 
son  activité  en  lui  fournissant  des  matières  premières  et 
confère  à  son  travail  un  degré  de  productivité  qu'il  n'aurait 
pas  sans  lui,  en  mettant  à  sa  disposition  un  outillage  per- 
fectionné qui  centuple  parfois  ses  moyens.  Le  travail  a  un 
rôle  essentiellement  vivant  et  actif  ;  il  est  l'âme  et  le  grand 
facteur  de  la  production  ;  c'est  lui  qui  met  tout  en  mou- 
vement et  vivifie  tout.  Il  trouve  dans  le  capital  un  au.xi- 
liaire  précieux  et  môme  nécessaire  ;  mais  cet  auxiliaire,  il 
doit  le  pénétrer  de  sa  vertu,  l'animer  et  en  stimuler  les 
ressources  en  quelque  sorte  assouj-ies. 

La  productivité  du  capital  se  rapprocherait  davantage  de 
la  productivité  des  agents  naturels.  Pourtant  là  encore  on 
perçoit  des  différences  profondes.  Le  sol  possède  une  fécon- 
dité qui  lui  est  propre  ;  l'eau,  le  vent  portent  en  eux  des 
énergies  pour  ainsi  dire  palpables.  II  y  a  dans  crs  agents 
une  vie  sui  generis  qui  tombe  sous  les  sens.  On  ne  trouve 
rien  de  semblable  dans  le  capital  qu'on  prendrait  facilement 
pour  un  simple  et  inerte  instrument,  si  la  présence  d'effets, 
qui  ne  peuvent  être  attribués  qu'à  lui,  n'était  là  pour  établir 
qu'il  doit  être  rangé  parmi  les  causes  efficientes  de  la  pro- 
duction. 

IV.  Manières  dom  un  capitaliste  peut  faire  servir  ses 
CAPITAUX  A  LA  PRODUCTION.  —  Celui  qui  a  des  capitaux  qu'il 
veut  faire  fructifier  le  peut  faire  de  diverses  façons. 

1°  Certains  capitalistes  mettent  leurs  capitaux  en  œuvre 
eux-mêmes  et  les  font  produire  par  leur  seul  travail.  C'est 
le  cas  du  cultivateur  qui   ensemence  son  champ  avec  sa 
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charrue,  sou  blé  et  ses  bœufs  ;  du  commerçant  qui  vcud 
lui-même  sa  marchandise  ;  de  l'artisan  qui,  avec  des  outils 
à  lui,  transforme  une  matière  première  qui  lui  appartient. 
Cela  ne  se  passe  que  dans  la  petite  culture,  le  petit  com- 
merce, la  toute  petite  industrie;  et,  quoique  de  pareils  culti- 
vateurs, de  pareils  commerçants,  de  pareils  artisans  soient 
bien,  économiquement  parlant,  de  vrais  capitalistes,  on  ne 
leur  en  donne  guère  le  nom  dans  le  langage  usuel  ;  on  le 
réserve  pour  de  plus  gros  personnages. 


2"  D'autres  capitalistes  tout  en  gardant  la  surveillance, 
la  direction  et  la  responsabilité  de  leur  exploitation  ou  de 
leur  industrie  font  faire  le  travailpardes  sa  ^«rz  es  .-ouvriers, 
contremaitres,  ingénieurs,  auxquels  ils  donnent  une  rétribu- 
tion journalière  ou  mensuelle  fixe  et  auxquels,  parfois, 
ils  accordent,  en  outre,  une  participation  aux  bénéfices 
variable. 

C'est  le  cas  de  la  plupart  de  nos  industriels.  Ils  ont  des 
usines,  possèdent  l'outillage  nécessaire,  se  procurent  les 
matières  voulues  et  les  font  transformer  par  des  hommes 
qui  n'ont  pour  vivre  que  la  vigueur  de  leurs  bras  ou  les 
ressources  de  leur  intelligence  et  dont  ils  achètent  la  force 
de  production.  Ils  la  paient  plus  ou  moins  cher,  suivant, 
qu'elle  est  plus  ou  moins  demandée  et  qu'elle  s'offre  plus 
ou  moins  abondante  ;  car,  comme  une  marchandise  ordi- 
naire, elle  est  malheureusement  forcée  de  subir  la  loi  éco- 
nomique de  l'offre  et  delà  demande.  Les  capitalistes  qui 
fout  fructifier  leurs  valeurs  de  la  sorte  prennent,  avons- 
nous  vu,  le  nom  d'enlreprcneurs  ou  patrons. 

Souvent  deux,  trois  capitalistes,  pour  créer  une  industrie 
ou  un  commerce  plus  considi'rable,  unissent  leurs  capitaux 
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et  fondent  une  entreprise  en  nom  collectif  qu'ils  dirigent 
ensemble  et  sous  leur  commune  responsabilité. 

D'autres  fois,  pour  monter  un  affaire  très  importante  et 
très  coûteuse,  comme  sont:  les  cliemins  de  fer,  les  canaux, 
les  mines,  les  grandes  usines,  les  immenses  magasins, 
des  capitalistes,  sans  même  se  connaître,  vivant  très  loin 
les  uns  des  autres,  s'associent  par  centaines  et  par  milliers, 
fournissent  des  fonds,  constituent  un  capital  social,  forment 
une  société  anonyme  qui  confie  la  surveillance  de  l'entre- 
prise à  un  conseil  d'administration  et  la  direction  à  des 
employés  supérieurs  pris  ou  non  parmi  ceux  qui  ont  versé 
de  l'argent. 

3"  11  y  a,  enfin,  des  capitalistes  qui,  ne  voulant  pas  ou  ne 
pouvant  pas  faire  valoir  eux-mêmes  leurs  capitaux,  les  con- 
fient à  un  tiers  —  particulier  ou  société  —  qui  monte  une 
affaire  sans  avoir  personnellement  les  sommes  nécessaires 
pour  la  lancer  et  la  faire  réussir,  et  qui,  pour  se  les  pro- 
curer, fait  appel  à  l'épargne  d'autrui.  Dans  ce  cas  le  capi- 
taliste n'est  qu'un  bailleur  de  fonds. 

Ces  fonds,  tantôt  il  les  prête  simplement  moyennant  un 
intérêt  fixe  qu'on  lui  garantit  et  qu'il  toucliera,  toujours  le 
même,  que  l'entreprise  prospère  ou  qu'elle  éclioue  ;  tantôt 
il  les  place  dans  l'entreprise  à  titre,  en  quelque  sorte, 
d'associé,  de  telle  manière  qu'ils  courrent  toutes  les  chances 
de  l'affaire.  On  ne  leur  garantit  aucun  intérêt  déterminé  ; 
ils  peuvent  produire  beaucoup  si  l'affaire  réussit,  ils  peuvent 
ne  rien  produire  du  tout  et  même  être  complètement  perdus 
si  l'affaire  ne  réussit  pas,  ce  qui  arrive  assez  souvent. 
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III.  —  Rémunération  du  capital-action. 

T.  Sens  exact  de  la  question.  —  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir 
ici  si  le  capitaliste,  qui  a  prêté  pour  une  affaire  de  l'argent 
qu'on  s'est  engagé  à  lui  rembourser  intégralement  et  qui 
ne  court  aucun  risque,  peut  légitimement  toucher  un  intérêt; 
ce  point  sera  traité  un  peu  plus  loin. 

Ce  qu'il  s'agit  actuellement  de  savoir,  c'est  si  un  capita- 
liste qui  a  exposé  des  fonds  dans  une  entreprise,  si  un 
actionnaire,  par  conséquent,  un  de  ces  sleeping  partners 
dont  parlent  les  Anglais,  c'est-à-dire  un  homme  ayant  de 
l'argent  placé  dans  une  affaire  qu'il  ne  dirige  pas  et  à 
laquelle  il  ne  prête  d'autre  concours  qu'un  concours  pure- 
ment pécuniaire,  a  le  droit,  lorsque  cette  affaire  réussit, 
de  toucher  un  dividende  et,  ainsi,  de  tirer,  en  dehors  de 
tout  travail  personnel,  un  bénéfice  plus  ou  moins  considé- 
rable ^des  sommes  qu'il  a  mises  dans  l'entreprise.  En  le 
faisant  ne  commet-il  pas  un  vol  véritable  et  ne  se  rend-il 
pas  coupable  d'une  réelle  injustice  à  l'égard  des  ouvriers 
qui,  par  leur  travail,  ont  produit  l'objet  dont  il  accapare 
partiellement  le  prix  ? 

Ce  qu'il  s'agit  de  savoir  encore  c'est,  supposé  que  l'action- 
naire ait  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices,  sur  quels  prin- 
cipes il  faudra  s'ai>puyer  pour  fixer  la  quotité  de  cette  part, 
à  laquelle,  en  économie  politique,  on  donne  le  nom  de 
loyer  ou  ifitérrt  de  l'argent. 

Ce  qu'il  s'agit  de  savoir  enfin,  c'est  ce  que  rémunère  ce 
loyer  touché  sous  forme  de  dividende  ;  ou,  en  d'autre  termes, 
quels  titres  peut  invo(iU('r  l'aclionnaire  pour  légitimer 
l'attribution,  qui  lui  est  faite,  d'une  part  dans  les  bénéfices. 

II  9 
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IL  Thèse  socialiste.  —  Les  Socialistes  sont  encore  plus 
durs  pour  le  simple  capitaliste  que  pour  le  patron.  D'après 
eux,  cas  slee2:)ing  p'irtners,  ces  actionnaires  irresponsables 
et  inactifs  ue  sont  que  des  parasites.  Ils  les  comparent  aux 
bourdons  des  ruches;  ce  sont  des  êtres  qui  vivent  de  travail 
et  pourtant  ne  font  rien  ;  c'est  le  travail  d'autrui  qui  les 
nourrit,  et  ce  travail  ils  le  volent.  L'argent  qu'ils  ont  mis 
dans  l'entreprise  est  essentiellement  stérile  ;  ils  ne  sauraient 
donc  légitimement  revendiquer  les  fruits  d'une  chose  qui 
est  incapable  d'en  donner. 

Marx  et  ses  disciples  ne  peuvent  pas  contester  l'impor- 
tance du  concours  prêté  au  travail  par  le  capital  *,  cela  ne 
les  empêche  pas  de  refuser  énergiquement  à  ce  capital,  eu 
la  personne  du  capitaliste,  tout  droit  à  une  part  de  bénéfice. 
Pour  le  faire  avec  quelqu'apparence  d'équité  ils  invoquent 
«  la  radicale  improductivité  de  tout  ce  qui  n'est  pas  tra- 
vail ».  Le  capital,  disent-ils,  est,  de  sa  nature,  inhabile  à 
toute  espèce  de  production.  Qu'on  mette  un  milUon  dans 
un  coffre  et,  au  bout  de  cent  ans,  on  n'aura  que  le  même 
milhon  sans  un  sou  de  plus  ;  qu'on  installe  la  plus  belle 
usine  du  monde,  si  personne  n'y  travaille,  les  machines 
les  plus  perfectionnées,  après  un  siècle,  n'auront  rien  pro- 
duit et  se  seront  détériorées.  C'est  le  travail  vivant  seul  qui 
est  fécond  et  qui  donne  une  nouvelle  vie  au  travail  passé 
incorporé  et  latent  dans  les  instruments  de  production. 

La  force-travail  de  l'homme  est  la  force  unique  qui  crée 
des  valeurs,  et  les  marchandises  ne  sont  réputées  valeurs 
que  parce  qu'elles  contiennent  du  travail  humain.  Le  tra- 


1.  Les  Socialistes  répètent  ce  que  Stuart  Mill  écrivait  dans  son 
Autobiographie  :  «  Le  capital  est  nécessaire  ;  mais  pas  les  capita- 
listes, s 
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vail  a  donc  seul  droit  à  une  rémunération,  puisque  seul 
il  contribue  efficacement  à  la  production.  On  peut  môme 
dire  que  toute  production  n'est  qu'une  cristallisation  de 
travail,  de  telle  sorte  que  le  produit  vaut  dans  la  mesure 
exacte  du  travail  qui  y  a  été  incorporé  '. 

1,  Cf.  Karl  Marx,  Le  Capital,  p.  14. 

La  conclusion  qai  se  dégage  de  pareilles  prémisses  c'est  que  les 
simples  actionnaires,  ne  faisant  aucun  travail,  n'ont  droit  à  aucune 
part  des  bénéfices.  Tout  ce  qu'ils  s'arrogent  est  un  vol  commis  au 
détriment  des  ouvriers.  Jules  Guesde  le  dit  expressément. 

«...Je  vouflrais  que  M.  de  Mun  s'expliquât  sur  le  surplus  qui  reste 
«  après  toutes  ces  dépenses  organiques  payées,  frais  généraux,  sa- 
«  laires,  fonds  de  réserve,  etc.;  je  voudrais  qu'il  m'indiquât  en  quoi 
M  les  actionnaires  d'un  chemin  de  fer,  par  exemple,  qui  ne  sont 
«  pas  sans  toucher  des  dividendes,  ont  collaboré  sous  une  forme 
«  quelconque  au  fonctionnemeut,  à  la  mise  en  valeur  des  voies  fer- 
«  rées.  Je  vois  bien,  concourant  à  une  œuvre  commune,  les  ingé- 
«  nieurs,  les  chefs  de  gare;  je  vois  les  administrateurs,  les  chauf- 
«  feurs-)nécaniciens  et  les  graisseurs  de  roues  ;  mais  l'actionnaire, 
«  encore  une  fois,  où  le  trouvez  vous  ? 

«  Et  vous  oseriez  soutenir  contre  nous  que  les  centaines  de 
«  raillions  de  dividende  ainsi  distribués  chaque  année  aux  plus  oi- 
«  sifs  des  propriétaires  ne  représentent  pas  le  travail  d'autrni,  no 
«  sont  pas  un  prélèvement  sur  le  produit  du  travail  des  nonpossé- 
«  danls,  des  serfs  de  la  voie  ferrée  pour  les  appeler  par  leur  nom  ? 

«  Mais  quittons  les  chemins  de  fer  ;  descendons  dans  les  pnits  à 
«  charbon,  dans  ces  mines  du  Nord,  qui  étaient,  hier  encore,  re- 
«  présentées  dans  cette  Chambre  et  à  la  présidence  de  la  Ilépu- 
«  blique. 

«  Lorsque  vous  aurez  réussi  à  m'exposer  quel  genre  de  travail 
«  intellectuel,  administratif  ou  autre,  les  porteurs  de  deniers  d'Anzin 
«  ont  produit  à  l'appui  des  tonnes  d'or  qu'ils  se  partagent,  je  pour- 
«  rai  alors,  mais  seulement  alors,  m'incliner  devant  votre  critique 
«  de  la  critique  socialiste  Mais  vous  savez  aussi  bien  que  mui  que 
«  ces  porteurs  de  deniers  ne  concourent  m  Ame  pas,  n'ont  pas  nu' me 
«  le  droit  de  concourir  ii  la  nomination  do  la  Ilégie,  qui  se  recrute 
«  ellc-mèuie  :  ils  n'ont  même  pas  à  exécuter  ce  genre  de  travail  qui 
«  consiste  à  élire  tous  les  dix  ou  vingt  ans  un  administrateur  en 
«  rem[(lacement  d'un  raeraljre  de  la  Ilégie  démissionnaire  ou  dé- 
f  cédé.  Us  sont  dortc  noû  seulement  en  debors  des  fosecs,  en  dehors 
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De  par  ailleurs,  il  est  incontestable  que  le  travail  appar- 
tient exclusivement  et  intégralement  à  celui  qui  l'a  fait,  par 
conséquent  le  produit  est  la  propriété  exclusive  du  tra- 
vailleur, qui  est  seulement  tenu  de  rembourser  à  ceux  qui 
ont  avancé  les  matières  premières  et  fourni  l'outillage  né- 
cessaire le  prix  des  matières  incorporées  dans  le  produit 
ou  consommées  durant  la  production  et  l'équivalent  de 
l'usure  du  matériel. 

Le  capitaliste  n'a  pas  droit  à  autre  chose,  car  il  n'a 
droit  à  retirer  d'un  produit  que  ce  qui  est  entré  de  sien 
dans  ce  produit,  et  de  sien  il  n'est  entré  que  cela.  Et  encore 
cela  est-il  bien  sien  étant  donné  l'origine  inique  de  tout 
capital  ?  Le  reste  vient  entièrement  de  l'ouvrier.  Si  le  capi- 
taliste en  prend  une  partie,  cette  partie  serait-elle  mi- 
nime, il  prend  ce  qui  lui  ne  appartient  pas  et  commet  une 
véritable  injustice. 

Ne  pouvant  légitimement  retirer  que  l'équivalent  exact 
de  ce  qu'il  a  mis,  il  ne  peut,  en  aucun  cas,  parler  de  béné- 
fice légitime  ;  il  ne  saurait  y  en  avoir  pour  lui,  puisque  ce 
qui  constitue  le  bénéfice  du  capitaliste,  c'est  justement 
l'excédent  de  ce  qu'il  retire  sur  ce  qu'il  a  mis. 

III.  Réfutation  de  la  thèse  socialiste.  —  Les  simples 
bailleurs  de  fonds  ou  actionnaires,  quoiqu'ils  ne  prennent 


«  de  radministralion,  mais  ils  ne  participent  niêoie  pas,  par  voie 
«  de  mandataires,  à  la  direction  de  l'entreprise.  Et  vous  AÙendrez 
«  aous  dire  que  les  millions  distribués  annuellement  entre  les  por- 
«  teurs  de  deniers  d'Anzin  peuvent  représenter  autre  chose  que  du 
«  travail  non  payé  aux  pauvres  ^pauvres  tnineurs,  dont  la  misère 
«  est  faite  de  ces  fortunes  constituées  pour  quelques  inutiles,  quand 
«  ce  n'est  pas  la  mort  au  fond  des  fosses  qu'elles  ont  entraînée  pour 
«  eux  et  les  leurs  I  »  Discours  à  la  Chambre  des  députés  du 
15  juin  189G. 
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aucune  part  personnelle  à  la  production,  peuvent  légiti- 
mement toucher  des  dividendes  prélevés  sur  les  bcnélices 
de  l'entreprise,  et  ces  dividendes  peuvent,  sans  injustice, 
dépasser  le  tarif  ordinaire  du  prêt,  La  thèse  de  la  légiti- 
mité du  revenu  du  capital  est  très  intimement  liée  à 
celle  de  la  légitimité  de  la  propriété  elle-même.  Les  deux 
ont  les  mômes  adversaires.  Nous  avons  démontré  ailleurs 
la  légitimité  de  la  propriété  du  capital  *  ;  la  légitimité  de 
l'intérêt  en  découle  naturellement  et  nécessairement. 

«  Si  l'on  admet,  dit  Block,  que  le  capital  contribue  à  la 
«  production  et  qu'il  est  légitime,  il  est  difficile  et  môme 
«  moralement  impossible  de  lui  contester  son  droit  à 
«  une  rétribution.  Nier  les  fonctions  du  capital,  c'est  pré- 
ce  tendre  qu'on  fait  la  traversée  de  la  Manche  aussi  com- 
«  modément  à  la  nage  qu'en  bateau  à  vapeur,  ou  qu'on 
«  aplatit  l'acier  aussi  aisément  à  la  main  qu'avec  un  mar- 
((  teau  pilon.  Nier  la  rétribution,  c'est  prétendre  aussi 
«  qu'on  a  le  droit  de  se  servir  des  biens  d'autrui  sans  l'as- 
«  sentiment  du  [)ropriétaire,  que  chacun  est  tenu  de  mettre 
«  à  la  disposition  du  premier  venu  ses  bateaux,  ses  voi- 
ci tures,  sa  maison,  ses  animaux,  son  argent  et  le  reste, 
«  sans  autre  condition  que  de  se  faire  rendre  intacts  et 
«  avant  de  mourir  les  objets  empruntés  "  ». 

1°  Le  sleepinr/  ji^trlner  7iest  pas  tenu  de  mettre  gra- 
tuitement ses  capilaic.v  à  ta  disposition  des  ouvriers  ;  il 
pjeut  trèi  léfjilimement  exiger  une  convenable  rétribu- 
tion. Ce  droit  du  bailleur  de  fonds  de  iierccvoir  une  partie 
des  bénéfices  de  l'entreprise  dans  lafjucllii  il  a  engage  ses 
capitaux  est  basé  : 

1.  Régime  de  la  propriété,  p.  134  et  suiv.antcs. 

2.  Progrès  de  la  science  économique,  t.  II,  p.  319, 
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a)  Sur  la  privation  que  l'actionnaire  s'impose,  sur  le 
sacrifice  qu'il  fait  en  réservant  pour  la  production  des 
sommes  avec  lesquelles  il  pourrait  se  procurer  des  jouis- 
sances et  se  donner  des  satisfactions  dont  il  se  passe  ; 
privation  et  sacrifice  qu'il  n'est  pas  obligé  de  s'imposer  sans 
compensation  *  ; 

b)  Sur  V impossibilité  oii  il  se  met,  en  immobilisant  son 
argent  dans  une  affaire,  c?e  Ze  faire  fructifier  autre7nent, 
une  occasion  favorable  viendrait-elle  à  se  présenter.  Cette 
immobilisation  lui   serait  incontestablement  préjudiciable 


1.  Les  Socialistes  affectent  de  rire  de  cette  privation.  «  Le  béné- 
«  fice  des  capitalistes  viendrait  de  leurs  privations,  dit  on.  Oh!  les 
«  pauvres  gens  I  Tous  ascètes  et  martyrs  ;  très  vertueux,  à  les  eu 
«  croire  ;  mais,  par  exemple,  ne  voulant  pas  faire  de  la  vertu  à 
«  l'œil.  Examinons  un  peu  ces  privations,  quand  ce  ne  serait  que 
«  pour  nous  apitoyer,  un  jour  que  nous  aurons  le  temps,  siir  le 
«  sort  de  ces  malheureux  millionnaires  ignorants,  comme  chacun 
«  sait,  du  luxe  et  de  ses  jouissances... 

«  Que  le  profit  du  capital  vienne  de  privations,  la  chose  n'est 
«  guère  douteuse,  mais  pas  des  privations  des  capitalistes.  Ce  qui 
«  enrichit  ceux-ci,  ce  n'est  pas  comme  pour  le  paysan  et  l'artisa'n 
«  indépendant,  leur  travail  et  leur  frugalité  personnelle,  ce  n'est 
«  pas  leur  renoncement  aux  jouissances,  cest  le  renoncement  à 
«  toutes  les  jouissances  de  la  vie  qu'ils  imposent  aux  travailleurs  ; 
«  ce  n'est  pas  le  travail  qu'ils  accomplissent,  c'est  la  quantité  de 
«  travail  gratuit  cju'ils  soutirent  aux  autres.  Ce  n'est  pas  l'absti- 
«  nence  du  capitaliste,  c'est  l'usage  du  capital  employé  productive- 
«  ment  qui  est  la  source  du  profit... 

«  Il  faut  une  certaine  audace  pour  oser  recourir,  comme  moyens 
«  de  justification,  à  des  ironies  aussi  cyniques,  que  la  prétendue  abs- 
«  tinence  des  capitalistes.  Si  c'est  une  abstinence  que  de  ne  pas  je- 
«  ter  son  argent  par  la  fenêtre  et  de  faire  A'aloir  son  capital  en  in- 
«  corporant  la  force  ouvrière  à  des  moyens  de  production,  tout  est 
«  abstinence.»  Gaiîriel  Deville,  Principes  socialistes,  pp.  116  et 
118. 

Comme  réfutation  c'est  plutôt  faible.  Plaisanter  n'est  pas  ré- 
pondre, ni  affirmer  démontrer.  Généralement  l'auteur  du  passage 
cité  fait  mieux. 
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s'il  ne  tirait  aucun  profit  de  son  placement  et  il  n'est    pas 
tenu  de  s'exposer  gratuitement  à  ce  préjudice  ; 

c)  Sur  le  service  rendu.  Le  capitaliste  cède  une  utilité 
économique,  un  moyen  d'acquérir  la  richesse,  un  auxiliaire 
indispensable  du  travail  ;  il  a  droit,  par  conséquent,  à  une 
rémunération.  Je  mets  à  la  disposition  de  quelqu'un  un 
atelier,  une  machine,  un  métier,  une  somme  qui  permet  à 
ce  quelqu'un  de  gagner  de  l'argent,  en  réalité  je  lui  rends 
un  service  utile  pour  lui  et  onéreux  pour  moi.  Rien  de 
plus  juste  que  d'exiger  en  retour  une  compensation  propor- 
tionnée *  ; 

d)  'S\ir\afêco?idité((  sui  genêris  n  du  capital.  Nous  avons 
vu  plus  haut  que  le  capital,  au  lieu  d'être  essentiellement 
inerte  et  stérile,  comme  le  prétendent  les  Socialistes,  pos- 
sède une  fécondité  spéciale,  mais  réelle,  et  qu'il  contri- 
bue, dans  une  mesure  parfois  très  considérable,  à  augmen- 
ter la  qualité  et  la  quantité  du  produit.  Grâce  à  lui,  avec  le 


1.  Les  Socialistes  soutiennent  que  si  le  capital  rend  service  au 
travail,  le  travail  rend  au  capital  un  service  au  moins  aussi  grand 
et  que,  par  conséquent,  ils  sont  quittes  l'un  à  l'égard  de  l'autre. 
«  S'il  est  vrai,  dit  encore  Gabriel  Deville,  que  l'ouvrier  no  pourrait 
«  rien  faire  sans  les  moyens  de  production  mis  à  sa  disposition  par 
«  les  capitalistes,  ceux  ci  ne  pourraient  rien,  faire  de  leurs  moyens 
(  de  production  sans  l'ouvrier  ;  donc  en  recevant  de  l'ouvrier  des 
€  produits  contenant  et  la  valeur  de  leurs  moyens  de  production  et 
«  la  Aaleur  qu'ils  lui  donnent,  ils  seraient  quittes  et,  sur  ce  terrain, 
«  il  n'y  a  rien  qui  puisse  légitimer  un  bénéfice  du  capital.  »  Prin- 
cipes socialistes,  p.  115. 

Celui  qui  a  écrit  ces  lignes  aurait  dû  réflécliir  que  si  l'ouvrier 
rend  service  aux  capitalistes,  il  ne  le  fait  pas  en  se  servant  do 
leurs  capitaux,  mais  en  faisant  fructifier  ces  capitaux.  Quel  service 
rend  un  ouvrier  à  celui  qui  lui  fournit  matières  premières  et  ins- 
truments de  production,  si  celui  ci  n'a  droit  de  percevoir  que  l'équi- 
valent rifiourcux  dos  matières  fournies  et  do  l'usure  de  l'outillage 
mis  ù  la  disposition  du  travailleur  ? 
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même  travail  l'ouvrier  peut  décupler  et,  dans  certains  cas, 
centupler  sa  production.  Un  tisseur,  avons-nous  dit  plus 
haut,  s'il  n'a  que  ses  bras  et  son  vieux  métier  démodé,  fera 
à  peine  quatre  mètres  d'étoffe  par  jour.  Si  on  lui  fournit  un 
métier  perfectionné  et  actionné  par  la  vapeur  ou  par  l'élec- 
tricité, sans  se  donner  plus  de  peine  et  sans  avoir  besoin 
d'une  plus  grande  habileté  il  pourra,  dans  le  même  temps, 
produire  quinze  ou  vingt  mètres  du  même  tissu.  Peut-on 
dire  que  ces  dix  ou  quinze  mètres  produits  en  plus  ne  le 
sont  pas  grâce  au  capital  fourni  par  l'actionnaire  et  que 
l'actionnaire  n'a  aucun  droit  sur  eux"?  Poser  la  question, 
c'est  la  résoudre.  Elle  a  été,  d'ailleurs,  il  y  a  beau  temps, 
solutionnée  par  le  bon  sens  et  la  pratique. 

Vouloir,  comme  le  font  les  Collectivistes,  presque  tout 
attribuer  à  l'ouvrier  et  n'accorder  au  capitaliste  que  le 
remboursement  strict  de  ce  qu'il  a  fourni  constituerait  une 
criante  injustice  ;  ce  serait  un  moyen  infaillible  d'amener 
les  détenteurs  de  fonds  à  se  désintéresser  de  toutes  les 
entreprises,  et,  s'ils  s'abstenaient  de  les  commanditer,  les 
travailleurs  seraient  les  premières  victimes  de  celte  grève 
des  capitaux. 

Si  l'on  est  sincèrement  coiwaincu  que  le  bien  social  de- 
mande une  refonte  totale  de  notre  régime  économique,  on  a 
le  droit  d'appeler  de  tous  ses  vœux  le  jour  où  le  travail  ne 
sera  plus  au  service  du  capital  et  où  les  moyens  de  produc- 
tion seront  propriété  collective.  Supposé  que  cette  transfor- 
mation s'opère  totalement  ou  partiellement  plus  tard,  on 
pourra,  alors,  laisser  peut-être  à  l'ouvrier  le  prix  intégral 
du  produit  sorti  de  ses  mains,  défalcation  faite  toutefois 
des  avances  et  des  frais  sociaux  ;  mais,  tant  que  le  régime 
actuel  subsistera,  tant  que  les  moyens  de  production  de- 
meureront la  propriété  légale  de  particuliers,  on  ne  peut  pas 
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songer  à  refuser  à  ceux-ci  une  part  raisonnable  dans  les 
bénéfices.  Prétendre  qu'ils  doivent  uniquement  rentrer 
dans  leurs  avances  et  qu'ils  ne  peuvent  sans  injustice  exi- 
ger au  delà  de  ce  qu'ils  ont  mis  dans  l'entreprise  n'est  pas 
sérieux.  S'il  en  était  ainsi,  tous  les  capitalistes  garderaient 
leur  argent  dans  leurs  coffres  et  s'abstiendraient  de  l'ex- 
poser dans  une  affaire  dont  ils  ne  devraient  tirer  aucun 
profit. 

Ce  que  disent  les  Socialistes  est  vrai  :  la  plus  belle  usine 
du  monde  ne  produit  rien  si  personne  n'y  travaille.  Mais 
il  est  tout  aussi  vrai  que  l'ouvrier  aura  beau  vouloir  tra- 
vailler, s'il  n'a  pas  de  matière  première  pour  exercer  son 
activité,  pas  d'outils  pour  faire  sa  besogne,  pas  de  moyens 
d'entretien  pour  réparer  ses  forces,  il  ne  produira  pas 
grand  chose  lui  non  plus.  Le  travail  et  le  capital  ont  be- 
soin l'un  de  l'autre  ;  tous  deux  contribuent  à  la  production, 
à  chacun  d'eux  doit  revenir  une  part  de  bénéfice  propor- 
tionnée au  concours  prêté  et  à  la  part  prise  à  l'élaboration 
du  produit. 

Le  capitaliste,  en  mettant  à  la  disposition  du  travailleur 
une  terre,  un  outil,  un  atelier,  agit  exactement  comme  si 
de  ses  propres  mains  il  avait  défriché  le  sol,  fabriqué  l'ou- 
til ou  construit  l'atelier  En  fait,  que  ce,  travail  ait  été  r('a- 
lisé  par  lui-même  ou  (lu'il  en  soit  détenteur  ù  un  titre 
légal  —  héritage,  achat  ou  donation  — la  chose  revient  au 
même.  11  est  incontestable  qu'en  en  devenant  légitime- 
mont  propriétaire  il  s'est  substitué  h  ceux  qui  ont  fait  le 
travail  et  qui  s'en  sont  volontairement  dessaisis  en  sa 
faveur  ou  en  faveur  de  ceux  auxquels  il  succède.  On  ne 
peut  donner  aucune  raison  sérieuse  pour  établir  que  celte 
substitution  est  abusive  ;  si  un  prix  convenable  a  été  régu- 
lièrement payé,  la  possession  est  absolument  licite. 


430  RÉGIME    DU    TRAVAIL 

Le  capitaliste  est  donc,  de  droit,  propriétaire  de  tout  le 
travail  accumulé  dans  les  objets  qu'il  fournit  ou  qu'on 
achète  avec  l'argent  qu'il  engage  dans  l'affaire.  Ces  objets 
—  usines,  machines,  métiers,  matières  premières  —  qui 
constituent  son  apport  dans  l'entreprise,  représentent  un 
travail  préalable  énorme,  travail  que  les  ouvriers  devraient, 
s'il  ne  le  leur  fournissait  pas,  faire  eux-mêmes  sous  peine  de 
ne  pouvoir  rien  produire  :  avant  de  songer  à  tisser  une 
pièce  de  drap  il  faut  avoir  du  fil  et  un  métier.  Le  capita- 
liste épargne  aux  ouvriers  un  travail  actuel  très  considé- 
rable en  mettant  à  leur  disposition  du  travail  mort  qui  est 
sa  propriété  et  qu'ils  n'ont  qu'à  réveiller.  Les  Socialistes 
sont  incapables  de  prouver  que  ce  travail  mort  n'a  aucune 
valeur  intrinsèque  et  que  le  propriétaire  est  tenu  de  le 
mettre  gratuitement  au  service  du  travail  vivant. 

Ils  reconnaissent,  d'ailleurs,  que  ce  travail  antérieur  doit 
entrer  en  ligne  de  compte  quand  il  s'agit  d'établir  la  valeur 
d'un  produit.  «  Dans  le  calcul  de  la  valeur  échangeable 
«  d'une  marchandise,  nous  devons  ajouter  u  la  quantité  du 
«  travail  employé  en  dernier  lieu  la  quantité  du  travail 
«  antérieurement  incorporé  dans  la  matière  première  de  la 
«  marchandise,  et  aussi  celle  du  travail  qui  est  entré  dans 
«  les  instruments,  les  outils,  les  machines  et  les  bâtiments  à 
«  l'aide  desquels  a  fonctionné  ce  dernier  travail.  Par  exemple, 
«  la  valeur  d'une  certaine  quantité  de  filés  de  coton  est  la 
«  cristallisation  de  la  quantité  de  travail  ajoutée  au  coton 
((  pendant  le  filage,  de  la  quantité  de  travail  précédemment 
«  incorporée  dans  le  coton  môme,  de  la  quantité  de  travail 
«  incorporée  dans  le  charbon,  l'huile  et  les  autres  matières 
«  employées,  de  la  quantité  de  travail  fixée  dans  la  machine 
((  à  vapeur,  les  broches,  les  bâtiments  de  la  fabrique  et  ainsi 
«  de  suite. 
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«  Les  instruments  de  production  proprement  dits  tels  que  : 
«  outils,  machines,  bâtiments,  servent  et  resservent  encore 
«  plus  ou  moins  longtemps  pendant  une  série  d'opérations 
«  successives  qui  se  répètent.  S'ils  étaient  tout  de  suite  con- 
«  sommés  complètement,  leur  valeur  entière  serait  tout  de 
«  suite  transmise  aux  marchandises  qu'ils  aident  à  produire. 
«  Mais  comme  une  broche,  par  exemple,  ne  s'use  que  gra- 
«  duellement,  on  fait  un  calcul  de  moyennes,  basé  sur  la 
«  moyenne  de  sa  durée  et  la  moyenne  de  sa  déperdition  ou 
«  de  son  usure  pendant  une  certaine  période,  soit  une  jour- 
((  née.  De  cette  façon  on  calcule  quelle  part  de  la  valeur  de 
«  la  broche  est  transmise  au  coton  filé  dans  une  journée  et, 
«  par  conséquent,  quelle  part  de  la  somme  totale  de  travail 
('  incorporée  dans  une  livre  de  filés,  par  exemple,  est  due  à 
(t  la  quantité  de  travail  précédemment  incorporée  dans  la 
«  broche.  '  » 

Nous  ne  donnons  ici  la  seconde  partie  de  cette  citation  que 
pour  exposer  dans  toute  son  intégrité  la  pensée  marxiste  ; 
cette  partie  sera  réfutée  un  peu  plus  loin.  Pour  le  moment 
la  seule  chose  qui  soit  à  retenir  —  et  elle  est  importante  — 
c'est  que,  d'après  les  Golledivistcs  eux-mêmes,  il  y  a  dans 
le  prix  de  vente  de  tout  produit  une  part  qui  ne  doit  pas 
aller  au  travail  actuel,  mais  au  travail'  mort,  c'est-à-dire 
au  capital.  Si  jamais  l'on  arrive  à  l'étatisation  des  moyens 
de  production,  c'est  à  l'Etat  que  devra  revenir  cette  part, 
parce  que  c'est  lui  qui  fournira  alors  l'outillage,  les  bâti- 
ments, les  matières  premières  et  le  reste.  Mais,  en  atten- 
dant cette  socialisation,  c'est  aux  capitalistes  qu'elle  doit 
aller  puisque  c'est  eux  qui,  actuellement,  mettent  à  la  dis- 
position du  travail  les  instruments  et  les  divers  éléments 

1.  Kari.  Mars,  Salaires,  Prix,  Prû/îls,  p.  50. 
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cIonL  il  a  besoin  pour  produire.  On  no  pourrait  leur  contes- 
ter le  droit  de  toucher  ce  qui  revient  «  au  travail  mort  » 
que  tout  autant  qu'il  serait  démontré  que  ce  travail  ne  leur 
appartient  pas  légitimement  ;  or,  la  démonstration  de 
l'origine  illicite  de  tout  capital  est  encore  à  faire. 

Les  Marxistes  nous  avertissent,  en  outre,  que  dans  la 
société  collectiviste,  l'Etat  mettra  à  la  disposition  des 
groupes  ou  des  individus  tous  les  moyens  de  production, 
mais  que  ce  sera  à  la  condition  expresse  qu'une  portion 
des  fruits  du  travail  devra  être  affectée  à  acquitter  les 
charges  sociales  ^.  'Or,  ce  qu'ils  appellent  acquitter  les 
charges  sociales  n'est-ce  pas,  sous  un  autre  nom,  la  môme 
chose  que  la  préUbation  exigée  par  le  capitaliste  pour 
fournir  les  moyens  de  production  ?  La  prélibation  collec- 
tiviste sera-t-elle  inférieure  à  la  reprise  capitaliste  ?  Il  est 
probable  qu'on  n'en  saura  rien  de  très  longtemps;  la  ques- 
tion est  d'ailleurs  pour  le  moment  très  peu  importante  en 
elle-même.  Ce  qui  est  intéressant,  c'est  de  voir  les  Collec- 
tivistes arriver,  par  un  moyen  détourné,  à  admettre  une 
certaine  rétribution  du  capital. 

i,  «  Jamais  les  Socialistes,  jamais  les  Marxistes,  jamais  Marx 
«  n'ont  été  suffisamment  aveuglés  pour  ne  pas  se  rendre  compte  que 
«  dans  le  produit  annuel  du  traveil  une  partie  va  au  rcnouvelle- 
«  ment  de  l'oulillage,  une  autre  aux  frais  généraux,  une  autre  en- 
«  core  à  la  direction  de  l'entreprise,  une  dernière  enfin  à  l'exten- 
«  sion  de  la  môme  entreprise. 

«  Jamais,  encore  une  fois,  nous  n'avons  prétendu  ou  laissé  croire 
«  que  tout  ce  qui  n'était  pas  salaire  représentait  réellement  du  tra- 
«  vail  volé,  nous  avons,  au  contraire,  expliqué  que  dans  la  société 
«de  demain  il  y  aurait  encore  une  part  du  produit  qui  n'irait 
«  'pas  à  la  consommation  directe  et  personnelle  des  travailleurs 
«  manuels  et  intellectuels  et  qui  aurait  à  faire  face  aux  frais  gé- 
«  néraux.  quoique  réduits,  à  l'usure  des  machines  et  aux  autres 
«  nécessités  économiques  que  non  seulement  nous  ne  nions  pas,  mais 
«  que  nous  avons  toujours  proclamées.  »  Jules  Guesde,  Discours  à 
la  Chambre  des  députés  du  24  juin  1896. 
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2'^  No7i  seulement  le  s'wiple  acllonnaire  iieut  lègitlnie- 
me?it  toucher  un  dividende,  mais  il  peut  légitimement 
toucher  un  dividefide  dépassant  le  taux  ordinaire  de 
Tm/er^^.  Il  le  peut  en  raison  surtout  des  risques  que  court 
son  argent  et  de  la  quasi-impossibilité  où  il  se  place  de  ren- 
trer dans  ses  fonds,  qui  se  trouvent  immobilisés  pour  long- 
temps souvent,  et  quelquefois  pour  toujours. 

L'actionnaire  partage  avec  l'entrepreneur  tous  les  aléas 
de  Tentreprise.  Si  elle  ne  réussit  pas,  ce  qui  n'est  pas  rare, 
il  en  supporte  les  conséquences  ;  ses  capitaux  sont  alors 
irrémédiablement  perdus. 

De  plus,  l'actionnaire  place  son  argent  en  quelque  sorte  à 
fonds  perdu.  Cet  argent  est  incorporé  dans  l'entreprise,  il 
disparaît  transformé  en  matières  premières,  en  outillage, 
en  salaires,  etc.,  il  ne  peut  être  redemandé  et  jusqu'au 
bout  il  demeure  absorbé  et  immobilisé. 

Le  prêteur  ordinaire  ne  s'expose  pas  habiluellement  à 
des  risques  de  perte  aussi  considérables  et  se  réserve  le 
droit  d'exiger  le  remboursement  de  sa  créance  à  une  date 
déterminée  ;  il  se  trouve  donc  dans  des  conditions  meilleures 
que  l'actionnaire,  et  l'on  comprend  que  celui-ci  se  croie 
autorisé  à  réclamer  une  compensation  et  à  percevoir  un 
intérêt  supérieur  à  l'intérêt  courant  de  l'argent. 

IV.  Cb  qub  rému.\kre  l'lmérèt  du  capital-action.  —  Il  ré- 
sulte de  ce  qui  vient  d'être  dit  que  cet  intérêt  sert  à 
payer  : 

1"  Lei  risques  péciaiiaires  courus  par  l'actioîuiaire.  Ces 
risques  sont  considérables.  Tous  les  jours  des  entreprises 
sombrent,  qui  avaient  réussi  au  début.  Après  avoir  pros- 
péré pendant  un  temps  plus  ou  moins  long,  elles  succoin- 
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bent  victimes  de  la  concurrence,  des  crises  économiques, 
des  déplacements  du  marché,  des  changements  de  la  mode, 
des. luttes  des  classes  et  d'autres  causes  encore.  Los  affaires 
commerciales  et  industrielles  sont  à  la  merci  d'un  événe- 
ment politique  ou  d'un  soulèvement  ouvrier,  leur  existence 
est  presque  continuellement  menacée,  les  chances  de  perte 
dépassent  de  beaucoup  ce  que  l'on  imagine  habituellement. 
On  peut  dire  que  les  capitaux  engagés  dans  une  entreprise 
sont  toujours  plus  ou  moins  exposés  ;  ils  sont  exposés 
même  quand  l'entreprise  est  prudemment  et  intelligem- 
ment conduite.  Pour  se  faire  une  idée  approximative  des 
risques  courus  par  les  bailleurs  de  fonds,  il  n'y  a  qu'à  se 
rappeler  le  nombre  énorme  de  déconfitures  et  de  faillites 
que  révèlent  les  statistiques. 

Ces  risques,  les  Socialistes  eux-mêmes  ne  les  contestent 
pas,  mais  ils  prétendertt  —  ou  ne  voit  pas  du  tout  pour- 
quoi —  qu'il  n'y  a  pas  à  s'en  préoccuper,  car,  s'ils  existent 
pour  les  industriels  pris  individuellement,  ils  n'existent  pas 
pour  l'ensemble  d'une  industrie.  «  Vous  aA^ez  essayé,  disait 
«  Jules  Guesde  en  répondant  à  M.  de  Mun,  de  renforcer 
«  votre  argumentation  en  invoquant  les  risques.  Certes,  ils 
a  existent  pour  les  capitalistes  individuels  avec  la  produc- 
«  tion  parcellaire  et  concurrentielle  d'aujourd'hui  ;  à  côté 
«  d'établissements  qui  prospèrent,  on  en  compte  d'autres 
«  qui  sont  amenés  à  disparaître.  Mais  ces  risques,  inhérents 
«  à  l'anarchie  économique  actuelle,  n'existent  que  pour  les 
«  individus  ;  ils  n'empêchent  pas  que,  si  vous  prenez  une 
«  industrie  dans  son  ensemble  elle  donne,  elle,  —  et  elle  ne 
«  peut  pas  ne  pas  donner  —  toujours  et  nécessairement  un 
«  bénéfice  général.  Impossible  d'élever  la  moindre  objec- 
«  tion  à  ce  sujet.  Aucune  industrie  n'échappe  à  ce  qui  est 
«  la  raison  même  de  toute  industrie  dans  une  société  à  pro« 
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«  duction  marchande,    où  on   ne    produit    que    pour  le 
«  profit  '.  » 

Ces  assertions  appelleraient  des  réserves  ;  mais  seraient - 
elles  toutes  vraies,  les  observations  qui  précèdent  n'en  con- 
serveraient pas  moins  leur  entière  valeur. 

'^°  La 'privation  que  s'impose  le  capitaliste,  ce  que  Sa- 
nior  et  Stuart  Mill  appellent  «  l'abstinence  de  l'entrepre- 
neur ».  Au  lieu  d'épargner  et  d'appliquer  ce  qu'il  a  mis  de 
cùté  à  la  production  de  nouvelles  richesses,  le  capitaliste 
pourrait  le  dissiper  et  s'accorder  des  jouissances  person- 
nelles. Il  renonce  à  ces  jouissances.  Parfois  il  va  jusqu'à  se 
supprimer  non  seulement  du  superflu,  mais  même  de 
l'utile.  Chaque  placement  représente,  peut-on  bien  dire, 
une  privation  ;  on  n'arrive,  en  effet,  à  économiser  qu'en 
réfrénant  l'inclination  naturelle  qui  porte  à  s'accorder  le 
plus  de  satisfactions  possible. 

3^  Le  service  rendu  à  Vouvrier  et  à  la  société  jiar  le 

1.  Discours  à  la  Chambre  des  députés  du  15  juin  189(5. 

Gabriel  IJevillic  ne  parle  pas  aiitrement.  A  robjeclion  que  souvent 
il  n'y  a  pas  de  profits  et  que  nombreuses  sont  les  entreprises  qui 
échouent,  il  répond  :  «  D'abord,  même  individuellement  pour  chaque 
«  capitaliste,  il  faut  examiner  non  un  cas  iï^ob'',  mais  l'ensemble 
«  des  affaires.  Knsuilc,  s'il  est  incontestable  que  des  capitalistes 
«  perdent,  il  est  éf^alement  incoulcslabie  que,  en  masse,  la  fortune 
«  de  la  classe  capitaliste  ne  cesse  pas  de  s'accroître  considcrable- 
«  ment.  Les  pertes  réelles  de  telles  ou  telles  individualités  n'ont  que 
«  deux  sources  :  leur  responsabilité  incombe  soit  au  capitaliste  lui- 
«  même,  soit  au  milieu  capitaliste...»  A  cela,  concluent  les  Socia- 
listes, l'ouvrier  n'a  rien  à  voir  ;  bs  risques  n'étant  pas  de  son  fait, 
il  serait  injuste  de  lui  en  faire  supporter  les  conséquences.  Celles-ci 
doivent  retomber  tout  entières  sur  le  capitaliste  maladroit  ou  sur 
le  ré;,'ime  qui  est  inauvai.s.  Un  prélèvement  opéré  sur  le  salaire  de 
louvrior  pour  parer  à  des  éventualités,  qui,  si  elles  so  produisent; 
ne  lui  seront  pas  imputables,  coùslitue  uno  lolquité. 
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capitaliste.  L'ouvrier,,  s'il  n'avait  que  ses  bras,  comme  cela 
lui  arrive  souvent,  serait  dans  l'impossibilité  de  travailler. 
Sans  matière  première  et  sans  outils  il  ne  peut  rien  faire. 
Le  capitaliste  qui  lui  fournit  cette  matière  et  ces  outils  lui 
rend  un  très  grand  service,  puisqu'il  lui  permet  ainsi 
d'utiliser  sa  force,  son  activité,  son  savoir-faire,  et  de  ga- 
gner son  pain  et  celui  de  ses  enfants.  Il  ne  rend  pas  seule- 
ment service  à  l'ouvrier  et  à  la  famille  ouvrière.  Il  rend, 
par  le  fait  même,  service  à  la  société  dont  la  paix  serait 
infailliblement  troublée  si  tant  d'hommes  étaient  sans  tra- 
vail et  sans  ressources,  et  dont  les  charges  seraient  écra- 
santes si  elle  avait  à  subvenir  aux  besoins  de  tant  de 
malheureux.  Ce  service  est  un  service  librement  rendu, 
car  sur  quel  article  du  code  pourrait-on  s'appuyer  pour 
contraindre  quelqu'un  qui  a  des  capitaux,  à  les  consacrer  à 
la  production  ? 

4°  Le  droit  de  Vinvenleur  sur  ce  qiCil  a  découvert.  L'in- 
vention joue  un  très  grand  rôle  dans  la  production.  Grâce 
aux  procédés  qu'elle  a  révélés,  le  travail  est  simplifié,  une 
infinité  d'objets  sans  valeur  sont  utihsés,  le  produit  est 
lilus  parfait  et  le  rendement  plus  considérable.  On  lui  doit 
la  presque  totalité  des  progrès  qui  ont  été  réalisés  et  des 
transformations  heureuses  qui  se  sont  produites  dans  l'in- 
dustrie. On  ne  saurait  sérieusement  contester  à  l'inventeur 
des  droits  sur  son  invention.  Il  en  est  le  propriétaire,  il 
peut  la  louer,  la  vendre  et  surtout  interdire  qu'on  s'en 
serve  sans  son  consentement.  D'ordinaire  l'inventeur  n'ex- 
ploite pas  lui-môme  sa  découverte  :  il  n'en  a  pas  les 
moyens.  Il  traite  avec  un  capitaliste  qui,  moyennant  une 
somme  déterminée,  se  substitue  à  lui  ou  se  joint  à  lui  pour 
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tirer  de  l'inventiott  les  avantages  qu'elle  peut  donner.  Le 
capitaliste  devient  ainsi  propriétaire  ou  locataire  du  brevet 
et  a  les  mômes  droits  que  l'inventeur  auquel  il  est  subs- 
titué. 

ii°  La  vertu  productive  que  renferme  tout  capital.  Cette 
vertu  niée,  pendant  tout  le  moyen  âge,  par  les  théologiens 
et  les  canonistes  n'est  aujourd'hui  contestée  que  par  un 
très  petit  nombre  d'auteurs.  Les  économistes  l'admettent 
presque  tous  ;  ils  diffèrent  simplement  sur  la  manière  de 
l'expliquer.  Il  est  secondaire  qu'elle  soit  seulement  médiate 
et  virtuelle,  ou  qu'elle  soit  immédiate  et  formelle.  L'impor- 
tant c'est  qu'elle  soit  réelle,  et  cette  réalité,  nous  l'avons 
montré,  est  hors  de  toute  discussion. 

V.  Etendue  du  légitime  intéri'T  du  capital-action.  —  Nous 
venons  de  voir  que,  contrairement  aux  affirmations  socia- 
listes, le  capitaliste  a  droit  à  une  part  du  prix  du  produit. 
Mais  quelle  doit  être  cette  part?  Où  faut-il  ({u'elle  s'arrête 
sous  peine  de  sortir  des  bornes  de  la  justice  "? 

C'est  là  une  question  délicate  entre  toutes.  Elle  ne  com- 
porte pas  une  solution  précise.  Il  est  impossible,  en  effet, 
de  fixer  d'une  manière  rigoureuse  ce  qui,  dans  chaque  in- 
dustrie et  dans  chaque  cas,  doit  revenir  a  l'ouvrier,  ce  qui 
doit  revenir  au  patron  et  ce  qui  doit  revenir  à  l'actionnaire. 

L'actionnaire  a  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices,  à 
une  part  proportionnée  au  service  qu'il  rend  et  aux  risques 
qu'il  court  :  voilà  tout  ce  qu'on  peut  dire.  Un  pareil  prin- 
cipe est,  nous  le  reconnaissons,  singulièrement  vague  et 
notoirement  insuffisant.  Il  laisse  une  large  place  à  l'arbi- 
traire, mais  nous  ne  voyons  pas  qu'on  puisse  en  donner  de 
plus  précis.  Ceux  qui  ont  voulu  déterminer  par  des  chiffres 
II  10 
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a  part  du  capital  et  celle  du  travail  se  sont  heurtes  à  des 
difficultés  insurmontables  ;  ils  ont  dû  y  renoncer.  Les  es- 
pèces varient  à  l'infini.  Il  n'est  pas  possible  de  formuler  des 
règles  de  détail  s'appliquant  à  l'ensemble  des  cas  ;  on  est 
obligé  de  rester  dans  des  généralités  et  de  laisser  à  la  pra- 
tique commune  et  à  l'esprit  de  justice  des  intéressés  le 
soin  de  déterminer,  avec  équité,  la  part  à  faire  à  chacun. 

Pendant  longtemps  encore,  faute  d'un  moyen  d'évalua- 
tion exacte  des  droits  des  uns  et  des  autres,  subsistera 
l'antagonisme  des  classes  et  le  travail  continuera  à  se 
plaindre  d'être  indignement  exploité  par  le  capital.  Cer- 
taines de  ses  récriminations  sont  fondées,  mais  beaucoup 
n'ont  qu'une  demi-raison  d'être. 

Les  ouvriers  sont  généralement  très  portés  à  exagérer  les 
bénéfices  des  bailleurs  de  fonds.  Parce  que,  dans  une  en- 
treprise, les  dividendes  sont  répartis  entre  un  nombre  re- 
lativement restreint  d'actionnaires,  tandis  que  le  salaire  est 
disséminé  entre  les  mains  de  centaines  ou  même  de 
milliers  de  travailleurs,  on  se  fait  illusion  sur  leur  impor- 
tance respective.  «  Si,  par  suite  de  la  suppression  de  tous 
«  les  actionnaires,  on  pouvait  distribuer  leurs  bénéfices 
«  entre  les  mains  de  tous  les  ouvriers,  ceux-ci  seraient  fort 
«  désagréablement  surpris  en  constatant  que  cette  expro- 
«  priation  ne  grossirait  que  dans  une  assez  faible  propor- 
(f  tion  la  part  de  chacun  d'eux  *.  » 

Il  y  a  pourtant  des  cas  où  les  dividendes  sont  très  con- 


1.  Cn.  Gide,  Principes  d'économie  politiqiir',  p.  562. 

De  diverses  enquêtes  officielles  il  résulte  que  la  part  attribuée 
aux  actionnaires  A-aric  entre  6  et  13  O/q  de  la  part  attribuée  aux 
euvriers.  De  telle  sorte  qu'il  ne  reviendrait,  en  moyenne,  à  chaque 
travailleur  qu'une  cinquantaine  de  centimes  de  plus  par  jour  si  on 
supprimait  les  dividendes. 
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sidérables  et  où  le  prix  des  actions  se  trouve,  en  quelques 
années,  quadruplé  et  même  décuplé.  Dans  des  cas  sembla- 
bles, le  capitaliste  n'a  pas  le  droit  de  dire  que,  puisqu'il 
porte  seul  tous  les  risques,  il  est  naturel  qu'il  profite  seul 
des  chances  heureuses.  11  ne  peut  pas  se  considérer  comme 
absolument  en  règle  avec  la  justice  parce  que  les  ouvriers 
touchent  un  salaire  ordinaire,  salaire  dont  le  chiffre  a  cLc 
accepté  par  eux.  Agir  de  la  sorte  c'est  réduire,  plus  qu'il 
n'est  permis,  la  part  du  travail.  L'équité  demande  que, 
lorsque  les  bénéfices  augmentent,  la  part  de  chacun  de 
ceux  qui  ont  contribué  à  les  produire  augmente  en  môme 
temps  et  proportionnellement. 

Quel  motif  valable  pourrait-on  invoquer  pour  exclure  le 
principal  facteur  et  établir  que  le  patron  et  l'actionnaire 
doivent  profiter  seuls  de  la  bonne  tenue  du  marché '^Est- 
ce  que  si,  par  suite  des  ciï»constances,  le  produit  vaut 
cent  francs  au  lieu  de  soixante,  une  partie  de  la  différence 
ne  doit  pas  aller  au  travail?  Et  pourtant,  ce  n'est  pas  ce  qui 
a  hal)itucllement  lieu.  Dans  les  entreprises  très  prospères 
le  salaire  des  ouvriers  n'est  pas  sensiblement  supérieur  au 
salaire  courant,  souvent  môme  il  lui  est  simplement  égal. 

Partant  des  principes  de  l'économie  libérale  le  capital 
considère  le  produit  comme  sa  propriété  exclusive  et  le 
travail  comme  une  marchandise  qu'on  achète  au  plus  bas 
prix  possible  ;  ce  prix  payé,  la  conscience  peut  se  tenir  en 
paix  et  l'actionnaire  se  frotter  les  mains.  Il  a  fait  une  ex- 
cellente affaire,  mais  cela  ne  regarde  que  lui.  De  quoi  se 
plaindraient  les  ouvriers'^  Ne  leur  a-t-il  pas  fidèlement 
donné  ce  qu'il  leur  avait  promis  et  si,  au  lieu  de  bénéfices, 
il  y  avait  eu  des  perles,  est-ce  qu'ils  se  seraient  empressés 
d'exiger  qu'on  les  laisse  en  prendre  leur  part  'i 

Avec  de  pareilles  raisons  le  capitaliste  arrive  peut-être  h 
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imposer  silence  à  ses  scrupules  ;  mais  c'est  en  s'inspirant  de 
conceptions  de  ce  genre  que  l'on  creuse,  tous  les  jours  un 
peu  plus,  le  fossé  qui  sépare  les  classes  et  que  l'on  entasse 
les  rancunes  dans  l'âme  populaire.  On  oublie  trop  que  les 
règles  de  la  plus  élémentaire  justice  demandent  que  le  sa- 
laire soit  l'équivalent  aussi  exact  que  possible  de  ce  que  le 
travail  a  mis  de  valeur  dans  le  produit.  Quand  cette  équi- 
valence n'existe  pas,  quelles  que  soient  les  stipulations 
faites,  le  droit  se  trouve  violé  et  le  droit  ne  se  viole  jamais 
impunément,  surtout  dans  l'ordre  social. 


IV.  —  Rémunération  du  capital-obligation  ou  intérêt 
du  prêt. 


I.  Etat  de  la  question.  —  L'actionnaire  expose  son  ar- 
gent ;  associé  à  l'entreprise  il  en  court  tous  les  risques.  Dif- 
férent est  le  cas  de  l'obligataire  qui,  simple  prêteur,  a  ses 
fonds  garantis  ;  ils  devront  lui  être  remboursés  alors  même 
que  l'affaire  vienne  à  échouer.  Les  aléas  ne  sont  pas  pour 
lui.  Malgré  cette  sécurité,  il  touche  un  intérêt  *.  Cet  intérêt 

1.  On  donne  le  nom  d'intérêt  au  profit  que  le  iDrèteur  stipule 
pour  prix  de  la  jouissance  qu'il  confère  à  l'emprunteur.  En  exi- 
geant un  intérêt,  le  prêteur  ne  prête  pas  à  proprement  parler,  il 
loue  l'objet  pour  un  certain  temps  et  pour  une  certaine  rétribution. 
L'expression  de  prêt  à  intérêt,  si  fréquemment  employée,  renferme 
une  vraie  contradiction  ;  prêt  et  intérêts  sont  termes  qui  s'excluent, 
car  le  prêt  est  essentiellement  gratuit.  Aussi  les  économistes  n'hé- 
sitent pas  à  regarder  tout  prêt  à  intérêt  comme  un  véritable  louage. 
Noti-e  Code  civil,  se  conformant  à  un  usage  séculaire,  conserve  à 
l'opération  le  nom  de  prêt  ;  le  langage  populaire  a  fait  de  même. 
Cela  n'empêche  pas  qu'intérêt  d'argent  ne  soit  synonyme  de  loyer 
d'argent  et  que  cette  dernière  expression  ne  soit  plus  exacte. 

On   distingue  deux  sortes  d'intérêt  quand  il  s'agit  d'argent,  et 
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est-il  légitime  ?  sur  quoi  se  fonde-t-il  ?  Quel  chiffre  peut-il 
régulièrement  atteindre  ?  Comment  le  concilier  avec  les 
prohibitions  si  sévères,  si  catégoriques,  si  souvent  répétées 
de  l'Eglise  et  de  l'ancienne  théologie  *?  Tels  sont  les  points 
principaux  à  élucider  dans  cet  article. 

Le  loyer  de  Vargent  est  une  des  questions  qui  ont  été  le 
plus  discutées  dans  l'école  et  un  des  problèmes  économico- 
sociaux  qui  préoccupent  le  plus  notre  temps.  C'est  le  terrain 
choisi  par  le  collectivisme  pour  livrer  bataille  aux  institu- 
tions existantes.  Si  sa  thèse  sur  la  radicale  improductivité 
du  capital  était  vraie,  ses  conclusions  pratiques  s'impose- 
raient et  quiconque  aurait  le  souci  de  la  justice  devrait 
s'unir  à  lui  pour  renverser  le  régime  actuel,  qui  se  trouve- 
rait reposer  uniquement  sur  l'exploitation  et  l'iniquité. 

Les  Collectivistes  peuvent  —  il  est  vrai  qu'ils  n'y  tiennent 
guère  —  se  recommander  sur  cette  question  de  l'enseigne- 
ment des  théologiens  et  des  canonistes.  Pendant  tout  le 
moyen  âge  et  même  dans  les  temps  modernes,  les  papes, 
les  conciles,  les  universités,  les  docteurs  catholiques,  les 
prédicateurs  réguliers  et  séculiers,  ont  soutenu  l'absolue 

môme  quand  il  s'agit  de  toute  autre  chose  :  l'intérêt  légal  et  l'inté- 
rêt conventionnel.  Il  est  légal  lorsque  le  taux  en  est  fixe  par  les 
Pouvoirs  publics  ;  il  est  conventionnel  lorsque  la  loi  se  tait  et  que 
la  fixation  du  taux  est  laissée  au  libre  accord  des  parties. 

La  rente  forme  une  espèce  à  part  d'intérêt.  Sa  constitution  est 
considérée  par  le  Code  civil  (art.  l'JO'J)  comme  un  prêt  à  intérêt.  Le 
prêteur  transmet  à  l'emprunteur  la  propriété  tl'un  capital  dont  il 
s'interdit  le  droit  de  jamais  demander  le  remboursement;  en  retour 
l'emprunteur  s'engage  à  payer  annuellement,  soit  pour  toujours, 
soit  ju.sqi''i"i  la  mort  du  prêteur,  suivant  que  la  rente  est  constituée 
en  viager  ou  en  perpétuel,  une  somme  déterminée.  Le  contrat  de 
constitution  de  rente  avait  été  imaginé  dans  l'ancien  Droit  pour 
éluder  la  prohibition  du  prêt  à  intérêt,  (ielte  opération  était  censée 
ne  pas  constituer  un  prêt,  mais  une  vente  ;  la  chose  vendue,  c'est  la 
rente,  et  le  capital  versé  par  le  crédit-rentier  en  est  le  prix. 


150  r.KGlME    Dr    TP.AVAIL 

illégitimité  du  prêt  à  intérêt  de  l'argent  et  des  autres  objets 
îongibles.  Toute  perception  de  revenu,  quand  n'existait  pas 
pour  la  légitimer  un  titre  extrinsèque,  était  considérée 
comme  une  pratique  coupable  et  infamante,  elle  était 
flétrie  du  nom  d'usure.  L'Eglise  a  nettement  pris  position 
dans  cette  question.  Ses  prohibitions  ont  été  formelles  et 
il  est  intéressant  au  point  de  vue  social,  comme  au  point 
de  vue  tliéologique,  d'étudier  un  peu  longuement  les  lois 
qu'elle  a  promulguées,  les  principes  dont  elle  s'est  inspirée 
et  les  résultats  qu'elle  a  obtenus  en  matière  de  prêt  à  inté- 
rêt. 

II.  Conduite  de  l'église  par  rapport  au  prêt  a  intérêt, 

SURTOUT  PAR  RAPPORT  AU  PRÊT  A  INTÉRÊT  DE  l'aRGENT.  —  1°  Le 

prêt  à  intérêt  depuis  les  origines  du  christianisme  jus- 
qiCau  moyen  âge.  A  l'apparition  du  christianisme,  l'usure 
sévissait  d'une  façon  monstrueuse  dans  le  monde  romain 
comme  dans  le  lï^onde  grec.  Les  lois  avaient  été  impuis- 
santes à  en  comprimer  les  excès.  C'était  partout  l'exploita- 
tion la  plus  éhontée  du  pauvre  par  le  riche,  et,  grâce  à  cette 
indigne  exploitation,  la  fortune  publique  passait  tout  en- 
tière entre  les  mains  de  quelques  privilégiés  sans  entrailles 
comme  sans  conscience.  Il  n'était  pas  rare  de  voir  exiger 
20,  30  et  même  40  0/0,  du  malheureux  que  le  besoin  for- 
çait à  emprunter  ^ 

i.  Jusqu'à  Solon  la  loi  grecque  mettait  le  débiteur  insoh'able  à  la 
libre  disposition  du  créancier  qui  pouvait  le  faire  travailler  comme 
esclave  et  même  le  vendre  à  un  étranger.  La  loi  romaine  n'était 
pas  moins  dure  pour  les  emprunteurs  malheureux  et  incapables  de 
se  libérer.  Elle  permettait  de  les  saisir,  non  seulement  dans  leurs 
biens,  mais  encore  dans  leurs  personnes  en  les  réduisant  en  servi- 
tude. L'on  a  même  discuté  si  la  loi  des  XII  Tables  ne  permettait 
pas  la  mise  à  mort  du  débiteur  insolvable  et  le  partage  effectif  de 
ses  membres  entre  ses  créanciers. 
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Durant  les  trois  premiers  siècles,  l'actioa  sociale  de 
l'Eglise  ne  put  guère  se  manifester  au  dehors.  Obligée  de 
se  cacher,  elle  n'exerça  d'influence  directe  que  sur  ses  en- 
fants auxquels  elle  enseigna  le  détachement  des  biens  ter- 
restres, l'amour  du  prochain,  la  pitié  pour  les  malheureux, 
la  pratique  des  œuvres  de  miséricorde,  la  crainte  de  toute 
injustice  et  de  toute  exaction.  S'inspirant  des  admirables 
conseils  de  cliaiité  donnés  par  son  divin  Fondateur  elle  ne 
cessa  de  répéleravec  lui:  «  Faites  du  bien  et  prêtez  sans 
«  en  attendre  aucun  avantage  ici-bas  ;  et  votre  récompense 
«  sera  abondante  devant  Dieu  dont  vous  serez  les  fils  :  Be- 
((  ne/acile  et  mutuum  date,  nihil  inde  sperantes  :  et  erit 
i  merces  vestra  multa  et  eritis  fllii  Altissimi  :  quia  ipse 
«  henigmis  est  super  ingralos  et  malos  *•  » 

1.  Saint  Luc,  vi,  35. 

Beaucoup  de  théologiens  et  de  canonistes  ont  vu  dans  ces  paroles, 
devenues  célèbres  à  force  d'être  citées  :  mutuum  date,  nihil  inde 
sperantes,  la  défense  formelle,  portée  par  Notre-Seigneur,  de  jamais 
tirer  aucun  profit  d'un  prêt  quelconque,  principalement  d'un  prêt 
d'argent.  Pour  voir  là  une  prohibition  formelle  de  toute  perception 
d'intérêt,  il  a  fallu  sérieusement  violenter  le  texte,  car  la  phrase 
de  saint  Luc,  soit  prise  isolément  soit  surtout  éclairée  par  le  con- 
texte, est  loin  de  dire  ce  qu'on  lui  fait  signifier.  Il  n'j'  est  question 
ni  d'argent  ni  d'autres  objets  prêtés  à  usure,.  Notre-Seigneur  y  re- 
commande simplement  de  rendre  service  au  prochain,  de  lui  venir 
en  aide  en  ses  besoins  et,  en  le  faisant,  d'agir  pour  Dieu  et  non 
pour  une  récompense  humaine.  C'est  là  le  sens  qui  ressort  tout  na- 
turellement de  l'ensemble  du  passage,  lorsqu'on  le  lit  sans  parti 
pris. 

Nous  croyons  que  la  note  exacte  a  été  donnée,  il  y  a  quatre  siè- 
cles, par  Dominique  Soto  lorsqu'il  a  écrit  dans  son  traité  De  Jusli- 
tiaetJiire,  lib.  VI,  q.  I,  art.  1  :  «  Locus  autem  Evangelii  Lucx  VI, 
«  mutuum  date  nihil  inde  sperantc,  profeclo  non  habtt  illam 
«  energiam  qusB  vulgo  xstimalu)'.  Quamobrem  li.  Thomas  sacro- 
«  jKj/i  censunm  oculalissimus  2^rospector,  non  modo  non  usus  est 
«  illo  loco  ad  asierendam  conclusionem  ;  verum  ex  illo  quarluni 
«  argumcnlum  contra   eamdem    objicit.   Agnovit  enim  noti  esse 
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Oq  doit  cependant  avouer  que,  ni  dans  les  écrits  des 
Apùtres,  ni  dans  les  œuvres  qui  nous  sont  parvenues  des 
auteurs  ecclésiastiques  des  premiers  temps  du  christia- 
nisme, il  n'est  fait  de  mention  directe  de  l'usure.  On 
n'y  trouve  aucune  prohibition  formelle  du  prêt  à  intérêt.  Il 
est  probable  que  les  chrétiens,  tout  en  évitant  les  excès,  en 
cette  matière,  comme  en  bien  d'autres,  se  conformèrent,  en 
Orient  et  en  Occident,  aux  usages  existants  et  usèrent,  dans 
la  mesure  oi!i  ils  les  croyaient  licites,  des  latitudes  données 
par  la  législation  de  leur  pays. 

Qu'ils  prêtassent  à  intérêt,  le  fait  n'est  pas  douteux. 
Nous  le  trouvons  relaté  dans  saint  Basile  \  dans  saint 
Jean  Ghrysostome  ^,  dans  saint  Jérôme  ^  dans  saint  Gré- 
goire de  Nysse  S  dans  Sidoine  Apollinaire  ^  dans  Grégoire 
de  Tours  ^  et  dans  un  grand  nombre  d'autres  écrivains. 

«  prohibltioneni  usurœ,  sed  consiliion  mutuandi  sine  spe h n inanse 
«  compensationis.  » 

Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  ni  le  concile  de  Nicée,  ni  les 
conciles  suivanls,  ni  le  Y"^  concile  de  Latran,  dans  lesquels  on  s'oc- 
cupa d'usure,  ni  même  Benoit  XIV  dans  sa  fameuse  encyclique  Vix 
pervenit,  n'ont  invoqué  ce  texte  de  saint  Luc  pour  établir  l'illicéilé 
de  l'usure.  S'ils  lui  avaient  reconnu  la  valeur  que  certains  lui  ont 
attribuée,  ils  n'eussent  point  manqué  de  s'appuyer  sur  lui.  C'est, 
croit-on,  Urbain  III,  élu  pape  en  1185,  qui  le  premier  dans  sa  ré- 
ponse à  un  prrtre  de  Brescia,  donna  la  phrase  :  inutuiim  date,  niliil 
inde  spera)Ltes,  comme  se  rapportant  à  l'usure  et  la  prohibant  ri- 
goureusement sous  toutes  ses  formes. 

1.  Cf.  Lettres  cvii,  cviii,  cix,  concernant  Julitte,  dame  d'une  haute 
naissance  et  parente  du  saint. 

2.  Homélies  XV  et  LXVI  sur  saint  Mattliiea. 

3.  Commentaire  sur  le  xvni*^  chapitre  d'Ezéchiel. 

4.  Discours  contre  les  usuriers. 

5.  Epltre  x.\iv.  Maxime,  d'abord  officier  du  Palais,  ensuite  promu 
à  l'archevêché  de  Toulouse  à  cause  de  sa  haute  sainteté,  avait,  étant 
encore  laïc,  prêté  une  somme  d'argent  à  intérêt.  Sidoine  Apolli- 
naire fut  prié  par  le  débiteur  d'intercéder  pour  lui  et  d'obtenir  re- 
mise des  intérêts,  ce  qui  fut  accordé. 

6.  Histoire  de  France,  liv.  III,  n°  34.  Il  y  est  raconté  que  Didier, 
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Même  lorsque  Tempire  fut  devenu  chrétien,  la  législation 
ne  fut  pas  modifiée  sensiblement.  Les  empereurs  se  bornè- 
rent à  réglementer  le  taux  de  l'intérêt  et  à  chercher  à  em- 
pôclier  les  abus  anciens  de  se  perpétuer.  Constantin,  en 
325,  un  mois  avant  l'ouverture  du  concile  de  Nicée,  avait 
promulgue  la  loi  suivante  :  «  Ceux  qui  auront  prêté  à  des 
(I  pauvres  des  fruits  frais  ou  secs  auront  droit  au  tiers  en 
«  plus.  Par  exemple,  quelqu'un  a  prêté  deux  boisseaux,  on 
«  lui  en  rendra  trois.  Telle  est  la  loi  relative  aux  fruits. 
«  Quand  il  s'agit  de  numéraire  prêté,  le  prêteur  ne  pourra 
«  pas  recevoir  plus  d'un  centième  d'intérêt  par  mois,  soit 
«  douze  pour  cent  par  an.  » 

Théodose  II  renouvela  les  prescriptions  de  Constantin 
sur  l'usure,  dans  son  Code,  mis  en  vigueur  à  Rome  et  à 
Constantinople  en  439.  Juslinien,  qui  régna  en  Orient  de 
^j27  à  oGo,  a  reproduit  dans  son  Digeste  et  dans  son  Code, 
des  décisions  et  des  lois  toutes  favorables  au  prêta  intérêt  ; 
dans  ses  Novellcs,  il  en  a  formulé  hii-mêine  qui  sont  abso- 
lument conformes  à  celles  qui  jusqu'alors  régissaient  la  ma- 
tière. Alaric,  roi  des  Visigoths  de  la  Gaule  narbonnaise, 
publia  en  oOG  le  Code  qui  tantôt  porte  son  nom  et  tantôt 
s'ap[)clle  Code  anicn,  du  nom  de  son  .secrétaire.  Ce  Code 
fait  pour  ses  sujets  d'origine  romaine,  chrétiens  pour  la 
[)lupart,  n'était  qu'une  comi)ilation  reproduisant  presipie 
littéralement  le  texte  tliéudosicn.  Egica,  roi  des  Visigoths 
d'Espagne,  donna,  en  G03,  à  son  peuple  un  nouveau  Code, 
où  il  est  dit  :  «  Si  quelqu'un  prête  de  l'argent  à  intérêt, 
«  qu'il  ne  prenne  pas  plus  de  trois  si/iquas  pour  un  soli- 


('vrque  de  Verdun,  sollicita,  à  la  demande  de  son  peuple  qui  avait 
besoin  d'argent,  un  prêt  du  roi  Théodobcrt  et  prouiil  de  rendre  h 
une  épofiue  fixée  le  capital  augincntt'!  tl'un  intérêt  raisonnable. 
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«  dum,  par  an.  Si  quelqu'un  prête  des  fruits  solides  ou  li- 
ft quides,  comme  vin,  huile  ou  toute  espèce  de  grains,  qu'il 
«  ne  prenne  pas  un  intérêt  supérieur  au  tiers  des  mesures 
«  qu'il  a  prêtées.  » 

Le  prêt  à  intérêt  existait  pareillement  dans  les  Gaules, 
en  Germanie  et  dans  tous  les  pays  d'Occident  où  s"implanta 
l'Eglise,  et  presque  partout  il  donnait  naissance  aux  mêmes 
abus. 

Devant  la  cupidité  des  prêteurs,  l'élévation  exagérée  des 
taux  d'intérêts,  les  saisies  impitoyables  dont  étaient  vic- 
times tant  de  débiteurs  pressurés  et  spoliés,  l'Eglise  ne 
pouvait  rester  indifférente.  Elle  se  fixa  à  elle-même  la  noble 
et  difficile  tâche  de  combattre  le  mal  invétéré  de  l'usure  et 
de  mettre  un  terme  aux  ravages  qu'il  exerçait.  Dès  qu'elle 
en  eut  la  possibilité  elle  éleva  la  A'oix  pour  prendre  la  dé- 
fense des  pauvres.  Sa  pensée  et  sa  réprobation  elle  les 
exprima  par  les  déclarations  de  ses  conciles  et  les  véhé- 
mentes protestations  de  ses  docteurs. 

Elle  commença  par  défendre  la  pratique  de  l'usure  aux 
clercs,  sous  les  graves  peines  de  dégradation,  de  déposition 
et  d'excommunication.  Le  44"  des  canons  apostoliques  ;  le 
20*=  du  concile  d'Elvire,  en  305  ;  le  12"  du  concile  d'Arles,  en 
314  ;  le  17®  du  concile  de  Nicée  \  en  325  ;  le  3°  du  premier 
concile  de  Carthage,  en  348  ;  le  ^^  du  concile  de  Laodicée, 


1.  «  Quoniam  multi  sub  régula  constituti,  avaritiani  et  tiivpia 
«  luera  sectantes,  oblitique  divinœ  scripturw  dicentis  :  «qui  pecu- 
«  niam  suam  non  dédit  ad  usuram  »,  muttium  dantes  «  centesi- 
«  «iciA»  exigunt  :  juxti  censuit  sancla  et  tnagtia  Sy7iodus,ut  si  quis 
«  inventus  fuerit  post  hanc  definitioneni  usuras  accipiens,  et  ex 
«  adinventione  aliqua  vel  quolibet  modo  negotium  transigens  aut 
«  hemiolia,  id  est  sexcupla  exigens,vel  aliuitale  prorsus  exigens, 
«  tut'pis  lucri  gralia  deficiatur  a  clero  et  alienus  existât  a  re- 
«  gula,  »  Ainsi  est  formulé  le  17''  canon  de  Nicée. 
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en  3GG  ;  le  24'  du  concile  d'Hippone,  en  3'Jo  ;  le  IG*"  du 
troisième  concile  de  Cartilage,  en  398,  sont  autant  de  mo- 
numents de  la  vive  sollicitude  de  l'Eglise  et  autant  de 
preuves  de  son  ardent  désir  de  porter  remède  à  un  mal  qui 
faisait  tant  de  victimes  et  donnait  lieu  à  tant  d'injustices. 

Dans  aucun  de  ces  conciles  pourtant,  quoique  dans  tous 
apparaisse  la  réprobation  de  l'Eglise  pour  les  coupables 
pratiques  usuraircs,  on  ne  trouve  une  condamnation  for- 
melle du  prêt  à  intérêt.  On  en  interdit  absolument  la  pra- 
tique aux  clercs,  comme  on  leur  interdit  la  pratique  du 
négoce,  mais  soit  parce  qu'on  juge  que  le  mal  est  trop  pro- 
fond et  que  la  prudence  demande  qu'on  procède  avec  len- 
teur, soit  parce  qu'on  ne  croit  pas  une  prohibition  absolue 
juste  et  nécessaire,  on  ne  parle  pas  des  laïques.  Ils  conti- 
nuèrent à  prêter  à  intérêt,  mais  ceux  qui  étaient  chrétiens 
ne  pouvaient  se  faire  d'illusion  sur  la  pensée  de  l'Eghse  et 
ignorer  qu'il  y  avait  des  taux  qu'on  ne  dépassait  pas  sans 
se  rendre  coupable  de  spoliation  et  de  vol. 

En  506,  les  évêques  du  royaume  d'Alaric  approuvent  le 
Code  anicn,  qu'il  vient  de  publier  et  oii  le  prêt  était  permis. 
Ils  renouvellent  leur  approbation  au  concile  d'Agde  en  509. 
Au  XVIP  concile  de  Tolède  en  693,  les  évêques  d'Espagne 
approuvent  pareillement  le  Code  d'Egica' qui  reproduisait 
toute  la  doctrine  du  droit  romain  sur  l'usure.  Il  y  a  là  une 
preuve  que  tout  intérêt  n'était  pas  regardé  comme  illégi- 
time. 

Le  langage  des  Pères  est  beaucoup  plus  sévère  et  beau- 
coup plus  absolu.  Ils  ont  sous  les  yeux  les  tristes  effets  de 
l'usure,  leur  grande  àmc  s'en  émeut  et  ils  ne  peuvent  con- 
tenir leur  indignation  en  présence  de  si  criants  excès.  Ils 
flétrissent,  en  des  termes  d'une  apostolique  véhémence, 
une  institution  qui  a  donné  lieu  h  de  si  révoltantes  iniquités. 
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N'espérant  guère  de  la  voir  jamais  améliorer,  ils  la  consi- 
dèrent presque  comme  essentiellement  mauvaise  et  con- 
fondent dans  une  égale  réprobation  Tusage  et  l'abus,  les 
usuriers  laïques  et  les  usuriers  ecclésiastiques.  Ils  ne  voient 
d'autre  remède  au  mal  que  la  suppression  totale  de  la 
cause  qui  l'a  produit  et,  par  conséquent,  que  Tinterdiction 
absolue  de  l'intérêt  dans  les  prêts  d'argent  et  des  choses 
fongibles.  On  ne  peut  guérir  une  plaie  si  profonde  qu'en 
recourant  à  des  moyens  radicaux. 

On  aurait  tort  de  trop  prendre  à  la  lettre  les  termes  dont 
les  Pères  se  sont  servis.  Les  peintures  qu'ils  nous  ont  lais- 
sées, les  mesures  qu'ils  ont  réclamées  se  ressentent  de  l'in- 
dignation et  de  la  pitié  dont  leur  cœur  débordait.  En  beau- 
coup d'endroits  ils  se  sont  exprimés  en  orateurs  émus,  au 
moins  autant  qu'en  théologiens  rigoureux.  Ils  se  sont  pré- 
occupés surtout  de  donner  à  leur  pensée  une  forme  qui 
impressionnât  profondément  une  société  qui  se  mourait  du 
mal  d'usure.  Ce  sont  les  Pères  du  iv"  et  du  V  siècle  qui 
ont  le  plus  vigoureusement  mené  cette  campagne.  Parmi 
eux,  méritent  une  mention  spéciale  saint  Grégoire  de  Xa- 
zianze,  saint  Jean  Ghrysostome  et  surtout  saint  Basile,  chez 
les  Grecs  ;  saint  Ambroise,  saint  Augustin,  saint  Jérôme  et 
saint  Léon,  chez  les  latins  ^ 

Il  est  important  de  remarquer  que  ces  saints  docteurs 
parlent  exclusivement  de  prêts  faits  aux  pauvres.  Dans  les 
spectacles  qu'ils  décrivent  il  n'est  question  que  des  débi- 
teurs qui  ont  emprunté  pour  vivre  et  dont  le  sort  devient 
plus  misérable  encore  par  suite  des  gros  intérêts  qu'on  exige 


1.  On  peut  lire  les  principaux  passages  des  Pères,  se  rapportant  à 
l'usure,  au  coiumencement  du  deuxième  volume  des  Disseriaiions 
du  cardinal  de  la  Luzei'ue  sur  le  prêt  du  commerce. 
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cVeux  et  qui  achèvent  de  les  ruiner.  Dans  les  écrits  des 
Pères  il  n'est  fait  aucune  mention  du  prêt  de  production,  et 
pourtant  plusieurs  de  ces  Pères  vivaient  dans  des  villes  où 
florissait  le  commerce  et  où  par  conséquent  tous  les  prêts 
n'étaient  pas  des  prêts  de  consommation. 

Malgré  les  véhémentes  flétrissures  tombées  des  lèvres  de 
ceux  qui  représentaient  la  pensée  chrétienne  et  étaient  les 
porte-parole  de  l'Eglise,  le  prêt  à  intérêt  se  maintint,  du- 
rant les  dix  premiers  siècles,  en  Occident  comme  en  Orient  ' . 
La  vigoureuse  et  persévérante  campagne  menée  contre  lui 
ne  fut  pourtant  pas  sans  résultats.  Elle  jeta  un  profond 
discrédit  sur  l'usure,  elle  habitua  à  la  considérer  comme 
criminelle  et  prépara,  pour  l'àgc  suivant,  sa  disparition  du 
sein  de  la  société  chrétienne.  Cette  disparition  fut  con- 
sommée, au  moins  légalement,  le  jour  où  l'Eglise  eut  assez 
solidement  établi  son  pouvoir  pour  imposer  ses  décisions 
au  monde  civil  comme  au  monde  religieux. 

2"  Le  prrH  à  intérêt  aie  'moijen  âge.  —  Dès  le  ix"  siècle 
on  voit,  en  Occident,  quelques  conciles  faire  aux  laïques 
eux-mêmes  la  défense  de  se  livrer  à  l'usure.  Jusque-là  il 
n'avait  été  porte  de  peines  que  contre  les  clercs  qui  s'y 
adonnaient.  A  partir  de  cette  époque  on  les  étend  insensi- 
blement à  tout  le  monde  et  on  ne  fait  plus  de  distinction 
entre  les  divcTses  catégories  de  prêteurs  à  bénéfice. 

Le  concile  de  Paris  de  829  donna,  l'un  des  premiers, 
roxomple,  et  on  lit  dans  un  capitulaire  de  l'empereur  Lo- 
lli.'iirc,  do  SU)  :  Prohibemiis  tct  ncmo  vxin'nm  facovc pvœ~ 

{.  Los  lcf/itiiii-£  usur.-e  demciirôrcnt  avitorisé(;3  en  rmnco  sous 
les  mérovingiens.  Les  lois  romaines  concernant  l'usure  ne  furent 
ahrogf'-es  que  sous  Charleraap;nc  par  les  Capilulaires  d'Aix-la  Clia- 
l.cll.-  fie  789  et  (le  813. 
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sumat  post  episcopi  sui  consiiluiionem.  En  845,  le  concile 
de  Meaiix  renouvelle  les  prohibitions  de  celui  de  Paris  et 
fait  un  devoir  aux  évoques  de  veiller  à  ce  que  l'usure  soit 
absolument  bannie  de  leur  diocèse.  Cette  discipline  se  gé- 
néralise assez  vite.  Sans  spécifier  encore  d'une  manière  très 
nette  ce  qu'il  faut  cuteudre  jaar  usure,  les  conciles  multi- 
plient les  condamnations  contre  elle  et  l'on  arrive,  lente- 
ment mais  progressivement,  à  une  interdiction  absolue  du 
prêt  à  intérêt.  Peu  à  peu  la  doctrine  se  précise,  les  formules 
deviennent  plus  explicites,  et  il  est  bien  peu  d'études  aussi 
curieuses  et  aussi  intéressantes  que  celle  de  cette  évolution 
qui  aboutit  aux  affirmations  si  catégoriques  que  nous  trou- 
vons dans  les  décrets  des  conciles,  les  actes  des  papes,  les 
compilations  des  canonistes  et  les  écrits  des  théologiens  du 
moyen  âge. 

Les  deuxième  et  troisième  conciles  œcuméniques  de  La- 
tran,  tenus  en  1 139  et  1179,  flétrissent  «  l'insatiable  rapacité 
des  usuriers  »  et,  non  seulement  ils  excluent  ceux-ci  de 
toute  charge  ecclésiastique,  mais  encore  ils  vont  jusqu'à 
défendre  de  les  admettre  aux  sacrements  et  de  leur  donner 
la  sépulture  chrétienne  K  Ce  n'est  pas  encore  là  une  con- 
damnation formelle  de  tout  prêt  à  intérêt  ;  on  peut  dire 
qu'il  n'est  question  que  des  abus  et  que  les  intérêts  modérés 

1.  «  Porro  detestabîlem  et  probrosam  dîvinis  et  huinanis  legi- 
«  bics  per  Scriptta  am  in  veteri  et  in  novo  Testamento  abdicatam 
«  {illam  iniquam  et  insatiabilem  fœneratoruni  rapacilateiii)  dam- 
«  nanius,  et  db  omni  ecclesiastica  consolatione  sequestrmnus  : 
«  prœcipientes,  ut  nullus  archiepiscopus,  niillus  Episcopiis,  vel 
«  cujuslibet  Abbas,  nisi  cum  summa  caulela,  usurario's  recipere 
«  prœsumat,  sed  in  tola  vita  infâmes  habeantxir  :  et,  nisi  resi- 
«.  puerint,  christiana  sepultura price^iluv.  »  (II  Conc.  Laler.,  c.  xui). 

«  Constituitniis,  ut  usuravii  manifesti  nec  ad  communioneni 
«  admittantur  allaris,  nec  christianam,  si  in  hoc  peccato  deces- 
«  serint,  accipiant  sepuUurani,  »  (III  Conc.  Later.,  c.  xxv.) 
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ne  sont  pas  directement  visés.  Il  n'est  pourtant  pas  possible 
de  ne  pas  y  voir  un  acheminement  vers  Tintcrdiction 
totale. 

A  cette  interdiction  totale  on  arrive  au  commencement 
du  xni"  siècle  ;  mais  en  même  temps  qu'on  étend  la  prohibi- 
tion de  l'usure  on  restreint  la  signification  de  ce  mot.  Dans 
le  langage  de  l'Ecole  il  ne  désigne  plus,  comme  dans  le  lan- 
gage des  Pères,  tout  intérêt  perçu  dans  un  prêt,  quidquid 
sorti  accicUt,  il  désigne  seulement  tout  intérêt  perçu  dans 
un  prêt  de  choses  fongibles,  c'est-à-dire  dans  le  niuluum  ; 
et  encore  on  ajoutera  bientôt  que,  pour  qu'il  y  ait  vraiment 
usure,  il  ne  suffit  pas  que  l'intérêt  soit  perçu  in  mutiio,  mais 
qu'il  faut  qu"il  soit  perçu  en  raison  uniquement  du  prêt,  vi 
mutiii,  et  non  en  vertu  d'un  titre  extrinsèque.  A  partir  de 
ce  moment  le  sens  du  mot  usure  est  bien  déterminé  et  il 
sera  impossible,  quand  les  conciles,  les  papes  et  les  théolo- 
giens condamneront  l'usure,  de  discuter  la  valeur  des 
termes  et  de  contester  la  portée  de  la  défense. 

Les  Catliares,  hérétiques  du  xiii"  siècle,  pratiquaient 
l'usure  et  soutenaient  qu'elle  était  parfaitement  légitime,  le 
Concile  de  Vienne  en  Dauphiné^  tenu  en  1311,  réprouva 
leur  doctrine  et  au  nom  des  évêques  qui  le  composaient,  le 
pape  Clément  V  pronnilga  la  condamnation  suivante  :  «  Si 
((  qnis  in  illum  errorem  inciderit,  ut  perlinaciter  adflv- 
«  inare  prœsimiat,  exerceve  tisuras  non  esse  peccattim  : 
«  decernimus  eum  velul  hœreticum  punioidum,  locorwn 
«  vero  ordinariis  ethœreticde  pravitatis  inquisiloribns  dis- 
0  trictius  injungentes  ut  contra  eosqnos  de  errore  hvjus- 
«  niodi  di//'ainatos  invener'mt  aut  suspectas,  tanquam  con- 
i(  Ira  difl'amalos,  vel  sus))ectos  de  hœresi  procedere  non 
«  omillajil.  »  Cette  condamnation  si  catégorique  et  si  sévère 
fait  époque  dans  l'histoire  de  l'usure  ;  aucun  acte  aussi  im- 
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portant  n'avait  encore  paru,  et,  dès  lors,  tombent  toutes  les 
controverses  sur  la  question  de  fond. 

Du  temps  de  saint  Thomas  (1225-1274)  on  s'entendait 
déjà  pour  dire  que  l'usure  était  défendue,  mais  on  n'était 
pas  d'accord  quand  il  fallait  décider  si  elle  était  ou  non  dé- 
fendue par  la  vertu  de  justice  et,  partant,  si  elle  entraînait 
l'obligation  de  restituer    les  intérêts  perçus  K  Après  le 


1.  Saint  Thomas  qui  rapporte  cette  controverse  prend  très  nette- 
ment parti  contre  ceux  qui  ne  voient  pas  dans  l'usure  une  injustice 
proprement  dite.  Il  expose  sa  pensée  sur  le  prêt  à  intérêt  dans  sa 
Somme  théolof/ique  {2^  iV  ;  q.  LXXVIII,  art.  i,  u,  m,  iv)  ;  il  la  traite, 
celte  question,  avec  sa  clarté  habituelle  et  son  ordinaire  maîtrise. 
Sur  ce  point,  comme  à  peu  près  sur  tous  les  autres,  il  résume  la 
science  théologique  du  moyen  âge, 

A  la  question  :  Est-ce  un  péché  de  prendre  un  intérrl  pour  de 
Vargent  prêté  ?  il  répond  :  «  Recevoir  un  intérêt  pour  de  l'argent 
«  prêté  est  injuste  de  sa  nature,  parce  qu'alors  on  vend  ce  qui 
«  n'existe  pas,  d'où  il  résulte  manifestement  une  inégalité  dans  le 
«.  contrat,  qui  est  opposée  à  la  justice.  Pour  rendre  cette  proposition 
«  lîlus  évidente,  il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des  choses  dont  l'usage 
«  est  la  même  chose  que  la  consomption  et  destruction,  comme  le 
«  pain  et  le  vin.  D'où  il  arrive  que  dans  ce  cas  on  ne  peut  pas  es- 
«  timer  l'usage  de  la  chose  à  part  de  la  chose  elle-même  ;  mais  quand 
«  on  abandonne  l'usage  on  cède  la  chose  en  même  temps  et  c'est 
«  ainsi  qu'en  prêtant  ces  choses  on  en  passe  le  domaine  à  l'emprun- 
«  leur.  Si  quelqu'un  voulait  vendre  d'une  part  le  vin  et  de  l'autre 
<'  l'usage  du  vin,  il  vendrait  la  même  chose  deux  fois  et  A'endrait 
«  une  fois  ce  qui  n'existe  pas.  D'où  il  pécherait  manifestement  contre 
«  la  justice.  Et  par  cette  raison  celui-là  commet  une  injustice  qui 
«  prête  du  froment  et  du  vin,  stipulant  qu'on  lui  en  donnera  deux 
«  compensations,  la  première  en  restituant  la  quantité  égale  de  la 
«  chose  prêtée  et  la  seconde  en  donnant  le  prix  de  l'usage  d'où 
«  vient  le  mot  usure. 

«  Il  y  a  aussi  des  choses  dont  l'usage  se  distingue  de  leur  exis- 
«  tence,  par  exemple  l'usage  qu'on  fait  d'une  maison  en  l'habitant 
«  n'entraîne  pas  la  destruction  de  cette  maison.  Dans  ce  cas-là  on 
«  peut  céder  séparément  la  propriété  et  l'usage  de  ces  choses  ;  ainsi 
«  on  peut  vendre  la  propriété  de  sa  maison  à  un  autre  et  se  réser- 
ver pour  soi    l'usage  pendant  un  certain  temps.   Par   suite,  un 
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concile  de  Vienne  )a  discussion  cesse  et  la  thèse  de  la  néces- 
site de  la  restitution  est  universellement  enseignée,  tant 
par  les  jurisconsultes  que  par  les  théologiens  qui  l'ont 
d'ailleurs  trouvée  dans  le  fameux  Décret  de  Gratien.  On  va 
même  plus  loin  ;  on  voit  une  usure  jusque  dans  le  fait  de 
faire  payer  un  peu  plus  cher  une  marchandise  à  quelqu'un 
qui  ne  la  soldera  que  dans  un  certain  temps,  qu'à  quelqu'un 
qui  la  soldera  immédiatement,  et  en  conséquence  on  défend 
de  faire  la  vente  à  terme  à  un  prix  plus  élevé  que  la  vente 
au  comptant  ^ 

Sous  l'iufluence  de  l'Eglise  les  lois  civiles  s'étaient  modi- 
fiées de  leur  cùté  ;  on  avait  peu  à  peu  abandonné  le  droit 
romain  avec  ses  tolérances  en  matière  d'usure  et  l'on  était 
arrivé,  dans  la  plupart  des  Etats  chrétiens  d'Occident,  à 
proscrire,  comme  illégitime,  la  perception  d'un  intérêt 
quelconque  dans  le  mutuiim.  Malheureusement,  cette  légis- 
lation ne  put  être  jamais  rigoureusement  appliquée.  On  ne 
supprime  pas  le  prêt  dans  une  société  et  l'on  ne  saurait  es- 

«  Iiommc  [icut  licitement  recevoir  un  prix  pour  Tusage  de  sa  raai- 
«  son  et  néanmoins  se  réserver  le  droit  de  rentrer  dans  sa  propriété 
«  telle  qu'elle  était  au  moment  de  la  location,  comme  il  arrive  dans 
«  les  baux  à  loyer. 

«  Mais,  suivant  Arislote,  l'argent-monnaie  a  été  inventé  pour  les 
«  échanges  et  ainsi  le  principal  usage  de  la  monnaie  est  de  servir 
«  et  de  disparaître  dans  les  échanges.  Et  voilà  comment  il  est, de  sa 
«  nature,  illicite  de  recevoir  un  prix  de  l'argent  prêté,  ce  que  l'on 
«  appelle  usure;  et,  comme  l'homme  est  tenu  de  restituer  le  bien 
"  injustement  acquis,  il  est  tenu  à  la  restitution  des  intérêts.  » 
(Q.  LXXVIil,  art.  1.) 

1.  Les  textes  du  Droit  Canon  médiéval  se  rapportant  à  l'usure  so 
trouvent  :  au  Dérrel  de  Gratien  (xiie  siècle),  pers.  I,  causa  14;  aux 
D'icrclales  de  Grégoire  LV  (1234),  liv.  V,  tit.  XI.V.  Ce  titre  XI.X  con- 
tient dix-neuf  décrets  promulgués  par  (juatre  pnpes  différents  ;  il  y 
en  a  neuf  d'Alexandre  HI,  un  d'Urbain  III,  huit  d'Innocent  III,  un 
de  Grégoire  IX;  dans  la  Cléincnline  unique,  §  ult.  où  est  reproduit 
le  décret  du  concile  de  Vienne, de  1311. 

Il  11 
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pérer  que  ceux  qui  possèdent  mettront  gratuitement  les 
sommes  dont  ils  disposent  au  service  des  besogneux. 

Les  chrétiens  ne  pouvant  plus  prêter  à  intérêt,  les  Juifs 
se  chargèrent...  de  ce  péché  et  de  ses  profits.  Avec  les  Lom- 
bards et  les  Cahorsins,  vraie  lie  du  peuple  catholique,  ils 
deviennent  les  banquiers  de  l'Europe  ^  et  prêtent  à  des 
taux  qui  laissent  loin  derrière  eux  même  les  taux  exorbi- 
tants de  l'antiquité  païenne.  Ils  prêtent  aux  rois,  aux  répu- 
bliques, aux  nobles,  aux  bourgeois,  aux  manants  et  même 
au  clergé.  Les  théologiens  et  les  prédicateurs  empêchent^ 
par  leurs  analhèmes,  quelques  chrétiens  d'être  des  voleurs  ; 
mais  ils  n'empêchent  pas  —  ce  qui  était  pourtant  leur  but 
—  les  malheureux  d'être  volés.  Ils  le  furent  plus  que  jamais, 
car  il  se  trouvèrent  livrés  à  la  rapacité  des  fils  d'Israël, 
Ceux-ci  pratiquèrent  l'usure  avec  d'autant  plus  de  cynisme 
qu'ils  n'eurent  aucune  concurrence  à  redouter  et  qu'ils  ne 
furent  jamais  gênés  par  les  scrupules  de  conscience  -.  Les 


1.  Les  banciuiers  étaient  nombreux,  surtout  en  Italie,  dès  le 
xiii<=  siècle.  On  en  comptait  quatre  vingts  à  Florence.  Venise  en 
avait  plus  de  cent.  Palerrae,  ti  la  fin  du  xiv  siècle,  en  avait  un  si 
grand  nombre  qu'ils  remplissaient  une  rue.  A  cùté  de  ces  banquiers 
faisant  le  change  et  opérant  surtout  dans  les  grandes  villes  com- 
merciales, il  y  avait  des  usuriers  dans  tous  les  centres  un  peu  po- 
puleux, ils  prètiiient  à  l'année,  au  mois  et  même  à  la  semaine.  Le 
prêt  sur  gage  était  très  en  honneur  parmi  eux.  Ils  en  usaient  et 
surtout  en  abusaient.  Sur  le  gage  qu'ils  exigeaient  ils  ne  i)rètaient 
guère  qu'un  quart  de  sa  valeur.  Quand  venait  le  moment  du  rem- 
boursement, s'ils  n'étaient  pas  payés,  ils  s'appropriaient  le  gage  qui 
leur  revenait  ainsi  à  un  prix  dérisoire. 

2.  «  Les  Juifs  pillent  et  écorchent  le  pauvre  monde,  dit  l'échanson 
«  Erasme  d'Erbach  (1487),  la  chose  devient  A-raiment  iutolérable, 
«  que  Dieu  ait  pitié  de  nous.  Les  Juifs  usuriers  s'installent  mainte- 
«  nant  à  poste  fixe  dans  les  plus  petits  villa,i;es  ;  quand  ils  prêtent 
«  cinq  florins,  ils  preunent  des  gages  qui  représentent  six  fois  la 
«  valeur  de  l'argent  prêté  ;  puis  ils  réclament  les  intérêts  des  inté- 
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enfants  succédaient  aux  porcs,  des  traditions  se  formaient 
dans  les  familles  Israélites  et  l'on  y  était  d'une  suprême 
maîtrise  pour  s'emparer  des  biens  des  chrétiens. 

Les  usuriers  ne  se  contentaient  pas  de  voler  leurs  vic- 
times, ils  les  corrompaient  en  favorisant  parmi  elles  le 
luxe,  le  faste,  l'amour  de  la  dépense.  Ils  portèrent  leurs 
excès  si  loin  qu'ils  devinrent  l'objet  du  mépris  et  de 
l'abomination  de  tous.  «  La  haine  contre  les  Juifs  est  sigé- 
«  nérale  en  Allemagne,  écrivait  Pierre  de  Froissard  en  1467, 
«  que  les  gens  les  plus  calmes  sont  hors  d'eux-mêmes  dès 
«  que  la  conversation  vient  à  rouler  sur  l'usure.  Je  ne  se- 
«  rais  pas  étonné  si,  tout  d'un  coup,  une  persécution  san- 
«  glante  éclatait  contre  eux  dans  tous  les  pays  à  la  fois. 
«  Ils  ont  été  déjà  expulsés  de  bien  des  villes  '.  » 

«  rôts  et  de  ceux-ci  encore  des  intérêts  nouveaux,  do  sorte  que  Je 
«  pauvre  liomme  se  voit,  à  la  fin,  dépouillé  de  tout  ce  qu'il  possé- 
«  dait.  » 

1.  Ce  fftie  la  loi  permettait  aux  Juifs  donnera  la  mesure  de  ce 
qnils  pouvaient  se  permettre  en  matière  d'usure.  En  France,  Phi- 
lippe-Au^usle,  par  une  ordonnance  de  février  1218,  autorise  l'inté- 
r(H  de  deux  deniers  par  semaine,  c'c?t-;Vdire  plus  de  43  O/q- 
Louis  X,  en  1315,  permet  aux  Juifs  moyennant  122.500  livres  qu'ils 
A^erseront  dans  ses  coffres,  de  prendre  un  sou  d'intérêt  par  semaine 
et  par  livre.  Le  roi  Jean,  en  1360,  tolère  un  maximum  d'intérêt  de 
se,  2/3  O/o-  Sous  Philippe  le  Hel  (1285-1314)  tout  intérêt  qui  ne  dé- 
passait pas  20  0  0  élail  «onsidéré  comme  modéré.  —  Kn  Autriche,  en 
1224,  le  taux  d'intérêt  jnonta  jusqu'à  174  0  q.  —  En  Bavière,  l'em- 
pereur Louis  donna,  en  133'^,  aux  Juifs  l'autorisation  do  mettre  l'in- 
térêt sur  le  pied  de  43  1/2  0/q  et  déclara  que  personne  «  no  pourra 
les  contraindre  h  faire  les  marchés  plus  avantngoux  ».  A  Maycncc, 
le  conseil  de  la  ville  n>ant  fait  h  quatre  Juifs  un  emprunt  frraluit 
de  1.000  florins  lesaul:)risa  à  prendre  aux  particuliers  52  0/q  d'in- 
lérèt.  A  Itatishonne,  à  Aug«hourg  cl  ailleurs  l'intérêt  légal  monta 
assez  souvent  jusqu'à  '0  2/3  O/q. 

Ce  n'était  évidemmert  pas  là  les  taux  hahiluels.  Ce  que  l'on  ap- 
pelait le  faux  du  roi,  (aux  meiilionné  dans  la  bulli'  de  Martin  V 
de  1423  et  dans  plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes,  était  du  «  de- 
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Les  princes  étaient  impuissants  à  étouffer  le  mal.  Pour 
éviter,  prétendaient-ils,  de  plus  graves  inconvénients,  ils 
le  tolérèrent  souvent  et  maintes  fois  ils  allèrent  jusqu'à  se 
rendre  les  complices  en  accordant,  moyennant  espèces 
sonnantes  et  trébuchantes,  à  des  particuliers  sans  cons- 
cience le  monopole  du  prêt  dans  leurs  Etats  et,  par  consé- 
quent, le  droit  de  pressurer,  en  quelque  sorte  légalement, 
leurs  sujets.  Les  meilleurs  ouïes  plus  énergiques  bornèrent 
leurs  efforts  à  essayer  de  renfermer  l'usure  dans  des  limites 
plus  raisonnables  ou  à  bannir  les  Juifs  et  les  Lombards  de 
leurs  terres. 

Le  but  poursuivi  par  l'Eglise  ne  lut  donc  pas  atteint.  En 
présence  des  abus  qui  continuaient  à  se  produire,  et  qui 
tous,  il  faut  bien  le  reconnaître,  n'étaient  pas  le  fait  des 
Juifs,  les  théologiens  sentirent  qu'ils  devaient  apporter  des 
tempéraments  à  l'absolutisme  de  leur  doctrine  et  dès  le 
xni^  siècle  —  ce  siècle  où  s'est  définitivement  constituée  la 
théorie  scolastique  de  l'usure,  —  on  voit  apparaître  la  dis- 
tinction entre  les  intérêts  lucratoires,  auxquels  on  réserve  le 
nom  d'usure,  et  les  intérêts  compensatoires,  auxquels  on 
donnera  le  nom  tout  nouveau  d'intéressé. 

nier  10  »,ce  cxui  faisait  10  O/q-  Ce  taux  était  comme  le  taux  courant 
auquel  on  constituait  les  rentes  et  permet  de  se  faire  une  idée  de  ce 
que  pouvait  être  le  taux  de  l'intérêt  dans  les  temps  ordinaires.  Les 
intérêts  les  plus  vexatoires  étaient  ceux  que  les  Juifs  exigeaient 
pour  des  prêts  minimes,  contractés  à  de  plus  courtes  écliéances, 
prêts  auxquels  le  petit  bourgeois  et  le  paysan  étaient  si  souvent 
forcés  de  recourir  aux  jours  de  détresse.  Tant  d'injustes  actions  sou- 
levèrent maintes  fois  les  populations  et  les  portèrent  à  de  terribles 
représailles;  il  y  eut  des  massacres  de  Juifs,  on  incendia  leurs  mai- 
sons, on  se  livra  sur  leurs  personnes  et  leurs  biens  à  des  violences 
qu'à  diA^erses  reprises  les  Souverains  Pontifes  condamnèrent  éner- 
giquement.  On  les  expulsa  de  France  sous  plusieurs  rois,  entre  au- 
tres sous  saint  Louis.  Les  écrivains  du  temps  demandaient  qu'on 
les  envoyât  au  delà  du  Caucase. 
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Les  intérêts  iucratoiies  sont  ceux  que  l'on  perçoit  dans 
le  muluum  comme  rémunération  du  service  rendu  en  prê- 
tant, c'est-à-dire  vi  mutui  onex  ipso  muiv.o;  ils  continuent 
à  être  rigoureusement  prohibés. 

Les  intérêts  compensatoires  sont  ceux  que  l'on  perçoit 
dans  le  muhntm,  non  pas  comme  récompense  du  prêt, 
mais  comme  indemnité  du  dommage  que  l'on  subit  ou  du 
péril  de  perte  auquel  on  s'expose  en  prêtant.  Tandis  que  les 
intérêts  lucratoires  sont  basés  sur  le  prêt  lui-même,  les  in- 
térêts compensatoires  reposent  sur  des  circonstances,  sur 
des  considérations  extrinsèques  au  prêt,  sur  des  titres  qui 
ne  sont  qu'accidentellement  liés  au  prêt.  Après  bien  des 
discussions,  des  luttes  d'école  et  des  hésitations,  on  arriva 
à  considérer,  à  peu  près  universellement,  comme  légitimes 
les  intérêts  compensatoires  toutes  les  fois  qu'ils  reposaient 
sur  un  titre  extrinsèque  vraiment  sérieux. 

On  a  admis  successivement  quatre  titres  extrinsèques  : 
—  le  dajnnum  emerrjens,  c'est-à-dire  le  préjudice  qui,  dans 
certains  cas,  peut  résulter  pour  le  prêteur  de  ce  qu'au  lieu 
d'employer  son  argent  à  quelque  chose  d'utile  pour  lui,  il 
le  met  à  la  disposition  d'un  emprunteur  ;  —  le  hicrum 
cessafis,  c'est-à-dire  l'impossibilité  où  l'on  se  trouve,  par 
suite  du  prêt,  de  continuer  à  réaliser  un  bcnéhce  que  par 
commerce,  agriculture,  ou  toute  autre  manière  honnête  on 
tirait  de  ce  qu'on  a  prêté  ;  —  le  periculian  sorlis,  c'est-à- 
dire  le  risque  plus  ou  moins  grand  de  perdre  une  partie 
ou  même  la  totalité  de  ce  qu'on  a  prêté  ;  —  le  tiliilxis  legis, 
c'est-à-dire  l'autorisation  donnée  par  le  prince,  en  vertu  de 
son  haut  domaine,  de  percevoir  un  intérêt. 

Du  temps  de  Raymond  de  Pennafort,  comme  il  est  fuciie 
de  s'en  convaincre  on  lisant  sa  Somme  pastorale,  on 
n'admettait  pas  encore  les  titres  extrinsèques.  Saint  Tliomas 
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d'Aquin,  venu  quelques  années  plus  tard,  reconnaît  dans 
sa  Sotnme  tliéologique  qu'il  est  légitime  de  faire  supporter 
à  l'emprunteur  les  dommages  que  l'on  subit  par  suite  du 
service  qu'on  lui  rend,  et  partant  qu'il  est  légitime  d'exiger 
de  lui,  dans  certains  cas,  plus  qu'on  ne  lui  a  remis  '.  C'est 
le  clamnum  emergens  qui,  sous  l'illustre  patronage  de 
l'Ange  de  l'Ecole,  fait  son  entrée  dans  la  théologie.  Les 
autres  titres  feront  la  leur  à  sa  suite  ;  car,  si  on  excepte  le 
titulus  legis,  ces  autres  titres  ne  sont  qu'un  prolongement 
du  dammim  emergens. 

Saint  Thomas  pose  la  question  du  liicrwn  cessans  et, 
contrairement  à  ce  que  l'on  serait  en  droit  d'attendre  après 
les  déclarations  qui  précèdent,  il  refuse  d'y  voir  un  titre 
légitime  d'intérêt  ^  Ses  contemporains  l'imitèrent  générale- 
ment et  ce  ne  fut  qu'à  lafin  du  xiv'^  siècle  que  le  jurisconsulte 
Paul  de  Castro  fit  définitivement  admettre  la  valeur  de  ce 
titre  et  consacrer  le  j:)ericuhwi  sortis  déjà  accepté  par 
beaucoup.  On  discuta  dès  lors  seulement  pour  savoir  si  on 
a  le  droit  de  fixer,  au  moment  même  oii  l'on  prête,  le 
chiffre  de  l'intérêt  qui  sera  dû  pour  le  lucrum  cessans  et  le 
pericidum  sortis,  ou  s'il  faut  attendre  à  plus  tard,  quand 
il  aura  été  possible  de  se  rendre  compte  de  l'importance  du 
risque  couru  et  de  l'étendue  du  lucre  non  réalisé.  D'abord 


1.  «  Ilîe  gui  mutuum  dat,  potest  absque  peccato  id  pactum  de- 
«  ducere cuni  eo,  qui  mutuuni  accipit,  recompensationeni  dnmni, 
«  per  qiiod  subtrahitur  sibi  aliquid,  quod  débet  habere  ;  hoc  enim 
«  non  est  vendere  usum  pecunicV,  sed  damnuni  vitare...  unde  ac- 
«  cipiens  mutùum  cwn  sua  utiliiale  damnuni  alterius  vecompen- 
«  sat.  »  [Sum.  theol.,  2*  IF",  q.  LXXVIII,  art,  II,  ad.  1.) 

2.  «  Recompensalioneni  vero  dai)ini,  quod  conside.-atur  in  hoc 
«  quod  de  pecunia  non  lucratur,  non  potesl  qui  muluum  dat  in 
«  Tpactam  deducere  ;  quia  non  débet  vendere  id  quod  nondum  ha- 
«  bel  et  potêst  multiplicité!-  impediri  ah  habendo  »  [Ibid.). 
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on  soutint  l'opinion  qui  veut  qu'on  attende  ;  l'autre  pré- 
valut ensuite.  —  Le  titulus  legis  ne  vint  que  plus  tard  et 
fut  toujours  considéré  comme  insuffisant  par  un  très  grand 
nombre  de  théologiens  et  de  canonistes.  —  Aux  divers  titres 
qui  viennent  d'être  indiqués  on  ajouta  le  mora  ou  retard  ; 
à  cause  de  la  privation  qu'il  éprouvait  si  l'argent  ne  lui 
était  pas  rendu  à  l'époque  fixée,  le  prêteur  avait  le  droit 
d'exiger  une  indemnité. 

Les  facilités  nouvelles  données  par  l'admission  des  titres 
extrinsèques  ne  suffirent  pas;  on  essaya  d'éluder  ce  que 
gardait  de  rigoureux  la  loi  du  prêt  en  recourant,  pour  faire 
fructifier  son  argent,  à  des  contrats  qui  étaient  autres  en 
apparence  que  le  mutuuni,  mais  qui  en  réalité  ne  servaient 
qu'aie  dissimuler.  On  employa  successivement  ou  simulta- 
nément l'anticlirèse,  le  contrat  pignoratif,  le  moliatra,  la 
rente  raclietable  des  deux  côtés  et  surtout  le  triple  contrat  '. 

1.  i°  ïj'an'Jchyèse  est  un  coiilratpar  lequel  un  pirteur  re<;oit  une 
chose  frucllgère  en  gage  pour  en  user  et  pour  en  jouir  à  la  place  do 
l'argent  prôlé,  jusqu'à  cp  que  cet  argent  soit  rendu.  Je  prèle,  par 
exemple,  500  francs,  en  retour  on  me  livre  comme  gage  un  clieval 
dont  j'aurai  le  droit  de  me  servir  jusqu'au  jour  où  je  serai  rem- 
bourse. 

2"  Le  contrat  pignoratif  sa  rapproche  par  plusieurs  côtés  de  l'an- 
tichrèse  ;  c'est  un  contrat  par  lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble 
voulant  se  procurer  de  l'argent  vend  cji  apparence  cet  immeuble, 
avec  facilité  de  réméré  au  bout  d'un  certain  temps,  à  un  prêteur 
qui  verse  une  certaine  somme.  Le  propriétaire  de  l'immeuble  conti- 
nue à  jouir  de  cet  immeuble  moyennant__un  loyer  ou  fermage  qu'il 
paie  au  pscudo  acquéreur  et  qui  représente  l'intérêt  de  la  somme 
prêtée. 

3°  Le  mn/ialra  est  une  convention  par  laquelle  le  prêteur  vend 
une  chose  à  la  personne  qui  veut  emprunter,  moyennant  un  prix 
payable  à  terme,  puis  la  lui  rachète  moyennant  un  prix  inférieur 
(|u'il  paie  comptant  La  somme  prêlco  est  le  prix  de  celte  seconde 
vente,  l'intérêt  est  la  différence  entre  ce  prix  et  celui  de  la  vente 
[irimilivc. 

4"  La  renie  raclietable  des  deux  côtes.  Le  contrat  de  rente  ordi- 
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Grâce  à  tons  ces  moyens  plus  ingénieux  qu'honnêtes  de 
se  mettre  à  l'abri  des  pénalités  de  l'Eglise,  l'usure  se  donna 
encore  plus  libre  cours  et  si  nous  voulons  nous  faire  une  idée 


naire  consiste  en  ce  que  quelqu'un  cède  la  propriété  d'un  objet  mo- 
bilier ou  immobilier  à  un  autre  qui,  en  retour,  lui  paiera  annuelle- 
ment une  redevance  qui  s'appelle  rente.  Que  la  rente  soit  perpé- 
tuelle ou  temporaire,  la  propriété  demeure  définitivement  acquise  à 
celui  à  qui  l'objet  a  été  cédé.  —  Dans  la  rente  rachelable  des  deux 
eûtes  on  stipule  que  les  deux  contractants,  au  bout  d'un  temps  dé- 
terminé, pourront  l'un  reprendre  son  bien  en  renonçant  à  la  rente, 
et  l'autre  se  libérer  de  la  rente  en  rendant  ce  qu'il  avait  reçu. 

5"  Le  triple  contrat,  le  trinus  contractus  des  tbéoiogiens,  au- 
tour duquel,  pendant  plusieurs  siècles,  il  s'est  fait  tant  de  bruit,  fut 
inventé  par  les  subtils  et  astucieux  Orientaux,  à  l'époque  où  les 
canons  défendirent  l'usure  aux  clercs.  D'Orient,  il  passa  en  Occident 
vers  la  fin  du  xivc  siècle.  11  y  fut  l'objet  d'interminables  discussions 
et  de  justes  réprobations.  C'est  faussement  qu'on  en  a  attribué  la 
paternité  aux  Jésuites.  Avant  d'indiquer  en  quoi  il  consiste  exacte- 
ment, il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  faire  remarquer  que  l'Eglise 
a  toujours  approuvé  le  contrat  de  société,  qu'elle  l'a  même  tou- 
jours recommandé  et  que  l'on  pourrait  dire  qu'elle  le  regarde 
comme  le  lien,  en  quelque  sorte  naturel,  qui  doit  unir  le  capital  et 
le  travail.  Dans  le  contrat  de  société  on  met  en  commun  ses  res- 
sources pour  partager  ensuite  pertes  et  profits. 

Le  triple  contrat  se  compose  d'un  contrat  de  société,  d'un  con- 
trat d'assurance  de  l'intérêt  et  d'un  autre  contrat  d'assurance  du 
capital.  Voici  comment  on  procédait  :  Le  contrat  de  société  étant 
permis,  celui  qui  avait  de  l'argent  à  prêter  était  censé  s'associer 
pour  une  entreprise  avec  un  négociant  ayant  besoin  d'argent  ;  pertes 
et  bénéfices  devaient  être  partagés  (le'"  contrat).  Mais  comme  le 
prêteur  ne  voulait  courir  le  risque  de  perdre  ni  intérêts  ni  ca- 
pital, il  était  censé  se  tourner  A-ers  son  emprunteur  et  lui  dire  : 
L'entreprise  à  laquelle  je  me  suis  associé  rapportera  peut-être  20  O/q  ; 
moi  je  ne  vous  demande  que  10  0 /q,  seulement  vous  me  garantirez 
ces  10  O/o,  que  l'affaire  réussisse  ou  échoue  (2^  contrat).  Bien  plus, 
je  ne  veux  pas  exposer  mon  argent,  je  tiens  à  le  récupérer  totale- 
ment et  sûrement.  Il  faut  donc  que  vous  me  le  garantissiez  ;  en 
retour,  au  lieu  d'exiger  le  10  O/o,  je  me  contenterai  de  8  O/q 
(3«  contrat).  Tel  est  l'amalgame  compliqué  connu  sous  le  nom  do 
trinus  contractus.  Comme  la  rente  rachelable  des  deux  côtés,  il  se 
réduit  à  un  contrat  dissimulé  de  prêt  à  intérêt.  —  Ce  contrat  au 
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(les  proportions  qu'elle  avait  atteintes  à  la  fin  du  moyen 
âge,  nous  n'avons  qu'à  relire  cette  page  d'un  discours  pro- 
noncé par  le  Bienheureux  Bernardin  de  Sienne,  à  Brescia  : 
«  L'usure  est  un  mal  contagieux.  Ce  qui  se  passe  de  nos 
«  jours  le  prouve  bien,  personne  ne  rougit  de  ce  mal,  per- 
«  sonne  ne  le  craint  ;  personne,  même  parmi  les  chrétiens, 
«ne  semble  en  connaître  la  gravité...  Autrefois,  à  peine 
«  trouvait-on  dans  une  grande  ville  un  seul  usurier.  Quand 
a  on  savait  le  métier  qu'il  exerçait  ses  biens  étaient  con- 
«  sidérés  comme  des  biens  maudits.  Si  on  montrait  ses 
«  champs,  ses  vignes,  sa  maison,  on  ajoutait  :  voici  le 
«  champ  et  la  maison  du  diable.  Nul  n'aurait  pris  du  feu 
«  chez  lui  ;  nul,  à  l'église,  n'aurait  reçu  de  lui  ou  ne  lui 
«  aurait  donné  le  baiser  de  paix.  Les  enfants  eux-mêmes 
«  fuyaient  à  son  approche  et  se  le  montraient  du  doigt. 
«  Maintenant,  ô  douleur,  de  tels  hommes  sont  honorés  de 
«  tous.  On  se  lève  en  leur  présence,  on  les  admet  aux  em- 
«  plois,  on  leur  fait  suite  dans  les  promenades  publiques, 
«  ils  font  de  nobles  mariages,  et,  ce  qui  est  plus  exécrable, 
«  sans  avoir  restitué,  ils  sont  enterrés  dans  les  cimetières  et 

début  fut  vivement  combaltu  par  tous  ceux  qui  n'admettaient  pas 
la  lici'ité  du  prêt  à  intérêt.  Il  fut  condamné^  par  Sixte-Quint  dans 
sa  constitution  Deie6ia/jilis,en  lôSf). Présenté. d'abord,  comme  ingé- 
nieux et  vicieux,  le  triple  contrat  fut  donné,  ensuite,  par  ses  parti- 
sans comme  fonda  en  raison  et  dangereux;  plus  tard,  il  fut  proposé 
carrément  comme  valable  en  conscience,  et,  à,  la  fin,  il  est  passé 
dans  la  pratique  d'un  grand  nombre  de  chrétiens. 

6"  Aux  contrats  précédents  il  faut  ajouter  la  coiiimendile  appelée 
coiiimenda  et  en  quelques  endroits  colleynntia.  Elle  consiste  en  ce 
que  le  bailleur  de  tonds  se  réserve  un  pourcentage  des  gains  réali- 
sés av3c  le  capital  qu'il  prête  et  dont  il  reste  propriétaire.  Ce  pour 
centagc  c-t  fixé  à  l'avance  et  n'est  pas  basé  sur  le  chiffre  effectif 
du  gain,  ('c  contrat  élait  usité  en  Italie  dés  le  x''  siccle,  il  était  con- 
sidéré comme  un  moyen  excellent  de  placer  les  biens  dos  mineurs. 
En  120(),  Innocent  IH  le  recommanda  pour  les  douaires  des  veuves. 
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«  môme  dans  les  églises  avec  plus  de  pompes  que  les  autres, 
«  comme  si  maintenant  le  crime  avait  pris  la  place  de 
«  l'honnêteté  ». 

3"  Le  prêt  à  intérêt  depuis  la  fin  du  tnoyen  âge  jusqu'à 
la  Révolution  française.  —  La  découverte  de  l'Amérique 
et  des  Indes  Orientales  est,  au  xv"  siècle,  le  point  de  départ 
d'une  transformation  industrielle  et  d'une  révolution  com- 
merciale. Des  débouchés  jusque-là  inconnus  sont  ouverts, 
la  production  se  modifie  profondément  dans  ses  moyens, 
elle  se  développe  étonnamment  et  la  vie  manufacturière  com- 
mence à  prendre  une  intensité  qu'elle  n'avait  pas  connue, 
non  seulement  au  moyen  âge,  mais  même  dans  l'antiquité. 

De  grandes  entreprises  se  fondent.  Ceux  qui  les  lancent 
sont  obligés  d'emprunter  de  gros  capitaux  pour  les  soutenir 
et  les  étendre,  et,  alors  pour  la  première  fois,  on  voit 
apparaître  le  vrai  prêt  de  production.  Sauf  dans  les  quelques 
villes  qui  avaient  monopolisé  le  commerce  du  monde,  on 
ne  connaissait  guère  encore  que  \q prêt  de  consommation, 
prêt  consenti  généralement  à  des  mallieureux  qui  n'em- 
pruntaient que  pour  faire  face  à  des  besoins  pressants  et 
présents.  A  l'avenir  on  prêtera  à  des  hommes  ou  à  des  com- 
pagnies presque  toujours  riches  qui  n'auront  recours  à  l'em- 
prunt que  pour  faire  fructifier  les  capitaux  prêtés  et  s'en- 
richir encore  davantage.  La  situation  se  trouve  ainsi 
entièrement  changée  et  une  réaction  se  dessine  vite  contre 
les  sévères  doctrines  des  scolastiques  sur  le  prêt  à  intérêt. 

Les  premiers  coups  directs  qui  leur  sont  portés  viennent 
des  protestants.  «  Calvin,  dit  Benoît  XIV  dans  sou  Synode 
«  diocésain,  a  enseigné  à  propos  du  xv!»' chapitre  d'Ezéchiel 
«  qu'il  est  permis  d'exiger,  pi'écisément  à  raison  du  prêt, 
«  ratione  mutui,  un  profit  modéré,  non  du  pauvre,  mais 
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«  du  riche.  Charles  Dumoulin  le  souliont  e:c  professa  dans 
«  son  Traité  de  Vusure  (u"  10),  où  il  affirme  hardiment 
«  que  l'usure  n'est  défendue  qu'en  tant  qu'elle  blesse  la 
«  charité.  Il  distingue  ensuite  (n°  85)  les  hommes  en  trois 
«  classes.  La  première  contient  les  pauvres,  qui  ne  Aàvent 
«  que  de  charité,  et  il  dit  qu'il  faut  les  secourir,  non  en 
a  leur  prêtant,  mais  en  leur  faisant  l'aumône.  Dans  la  so- 
ft conde  classe  il  place  les  indigents,  qui  ont  besoin  pour  le 
«  moment,  mais  qui  dans  la  suite  pourront  rendre  ce  qu'on 
(i  leur  a  prêté,  et  il  assure  quïl  faut  prêter  à  ceux-là,  mais 
«  gratuitement.  Dans  la  troisième  classe  sont  compris  les 
«  riches  et  les  marchands,  qui  n'ont  besoin  de  rien,  mais 
«  qui  cherchent  à  augmenter  leur  fortune  par  le  moyen  du 
«  négoce.  Quant  à  ceux-là,  Dumoulin  enseigne  qu'on 
«  peut  avec  une  entière  justice  leur  faire  payer  une  usure 
«  modérée,  à  raison  du  prêt  qu'on  leur  a  fait.  Claude 
«  Saumaise  embrasse  aussi  cette  mauvaise  opinion,  quoi- 
«  qu'il  la  défende  par  une  autre  raison.  Il  prétend  que 
«  l'usure,  à  .moins  qu'elle  blesse  la  charité,  est  exempte 
a  de  péché,  parce  qu'elle  est,  dit-il,  le  prix  du  louage  de 
«  l'argent,  merces  localse  pecunix.  » 

Benoit  XIV  continue  :  «  Quelques  docteurs  catholiques 
«  n'ont  pas  craint  de  souscrire  à  l'opinion  impie  de  Calvin 
«  et  de  Dumoulin,  lis  distinguent,  eux  aussi,  deux  espèces 
('  de  prêt,  l'un  par  lequel  on  donne  de  l'argent,  ou  toute 
«  autre  chose,  pour  être  consumé  ;  ce  qu'on  pratique  liabi- 
«  tuellement  avec  les  indigents,  qui  em[)runtent  de  l'argent 
«  pour  se  nourrir  eux  et  toute  leur  famille,  pour  payer  leurs 
«  dettes,  marier  leurs  filles,  etc.  L'autre  espèce  de  prêt 
«  consiste  ù  donner  de  l'argent  pour  être  employé  dans  le 
«  négoce  ;  c'est  ce  qu'on  observe  à  l'égard  des  marchands 
«  qui,  par  le  moyen  du    commerce,  font  valoir  l'argent 


172 


REGIME    DU    THAVAIL 


«  qu'ils  ont  emprunte  et  en  tirent  un  profit  considérable. 
«  Dans  le  premier  cas,  ces  mêmes  auteurs  avancent  que 
«  tout  ce  qu'on  exige  au  delà  du  sort  principal,  est  une 
«  véritable  usure  ;  mais  ils  excusent  de  tout  péché  d'usure 
((  le  profit  qu'on  retire  du  prêt  dans  le  second  cas,  pourvu 
«  que  ce  profit  soit  modéré  et  qu'on  se  renferme  dans  les 
«  bornes  prescrites  par  les  lois  du  pays.  » 

Un  courant,  en  effet,  s'était  établi  en  faveur  de  la  licéité 
d'un  intérêt  modéré  dans  le  prêt  de  commerce.  Les  affir- 
mations en  ce  sens,  timides  d'abord,  étaient  devenues  plus 
catégoriques  avec  le  temps,  et  peu  à  peu  on  avait  vu  se 
dessiner  une  divergence  notable  d'opinion  entre  casuistes 
et  scolastiques,  entre  ceux  qui  étaient  aux  prises  avec  les 
difficultés  quotidiennes  de  la  vie  pratique  et  ceux  qui  se 
tenaient  dans  les  tranquilles  régions  des  principes. 

Les  casuistes,  parmi  lesquels  une  place  spéciale  doit  être 
faite  aux  Jésuites  et  aux  Franciscains,  pensaient  que,  les 
circonstances  ayant  changé,  on  pouvait  et  on  devait  ne 
plus  appliquer  aussi  rigoureusement  des  règles  faites  pour 
un  état  économique  différent.  Les  scolastiques, au  contraire, 
continuaient  à  faire  preuve  d'une  irréductible  intransigeance. 
Ils  soutenaient  que  l'usure  renferme  une  malice  intrinsèque 
qui  est  indépendante  de  toute  circonstance  extérieure  et 
qui  empêchera  de  jamais  permettre  la  perception  d'une 
rétribution  quelconque  vi  muhii.  Ce  furent  d'interminables 
discussions,  qui  donnèrent  naissance  aune  littérature  plus 
remarquable  par  le  nombre  que  par  la  variété  de  ses  pro- 
duits K 

i.  On  trouve  dans  les  numéros  542,  545,  547  de  VA/ni  de  lu  Reli- 
gion 'octobre  et  novembre  1819)  une  nomenclature  intéressante  et 
à  peu  près  complète  de  tous  les  ouvrages  publics  dans  le  cours  des 
xvn"  et  xvnie  siècles  sur  l'usure,  aussi  bien  i)our  que  contre. 
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A  mesure  que  le  commerce  et  l'industrie  se  développèrent, 
pour  faire  lace  aux  nécessites  qu'ils  imposèrent  au  monde 
moderne  on  chercha  de  plus  en  plus  à  éluder  l'interdic- 
tion de  l'intérêt  édictée  et  toujours  maintenue  par  l'Eglise. 
Les  anciennes  lois  civiles  n'étaient  pas  positivement  abrogées, 
mais  elles  tombaient  en  désuétude.  En  1593,  un  arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  permit  de  placer  les  deniers  pupillaires 
à  l'intérêt,  autrement  que  par  constitution  de  rente.  Les 
magistrats  semblent  désarmés  en  face  des  exigences  écono- 
miques nouvelles,  ils  ne  sévissent  guère  que  lorsqu'il  y  a 
abus  évident.  Bossuet  le  reprochera,  non  sans  quelque 
amertume,  à  ceux  de  son  temps  et,  malgré  sa  grande  autorité, 
il  n'arrivera  pas  à  enrayer  le  mouvement. 

En  1G62,  Louis  XIV  emprunte  cinq  millions,  au  denier 
18  (p,'6'6  O'o),  pour  payer  Dunkerque.  Après  de  pareils 
exemples  il  était  difficile  de  réagir  efficacement  contre  le 
prêt  à  intérêt. 

Cette  évolution  ne  s'opère  pas  sans  protestations,  et 
même  sans  protestations  répétées  de  la  part  des  Écoles  de 
théologie,  des  Congrégations  romaines  et  des  Souverains 
Pontifes.  Plusieurs  fois,  cntr'autres  le  IG  juillet  IGÎiS  et 
le  ;3  février  IGGo,  la  Sorbonne  condamne  des  propositions 
favorables  au  prêt  à  intérêt  et  à  divers  autres  contrats  que 
la  Faculté  considérait  comme  des  palliatifs  de  l'usure  '. 


1.  Bossuet  dans  sou  Traii.-I  de  Vusurc  s'est  fait  l'éloquent  cham- 
pion des  doclrines  de  l'Kcolc,  de  cette  Kcolc  dont  il  est  la  gloire  et 
dont  nul  n'a  mieux  et  plus  pieusement  que  lui  gardé  les  enseigne- 
ments. Kii  réfutant  (Irotius,  il  réfute  tous  ceux  qui  s'écarlont  des 
doctrines  traditionnelles.  Il  prouve  que  l'usure  entendue  dans  le 
sens  scolastiquc  a  été  défendue  dans  l'Ancien  Testament,  qu'elle 
l'est  dans  le  .Nouveau  d'une  manière  plus  rigoureuse  et  plus  géné- 
rale encore  ;  qu'avec  elle  sont  défendus  tous  les  procédés  qui  ne 
servent  qu'à  la  favoriser  ou  à  la  dissimuler.  Il  va  même  jusqu'à  sou- 
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L'Assemblée  du  clergé  de  France  de  1700  réprouve, 
le  4  septembre,  les  «  nouvelles  tbéories  »  autorisant  la 
perception  d'un  intérêt  dans  le  mutuum.  Les  Universités 
demeurent  toutes,  ou  presque  toutes,  iuébranlablement 
attachées  à  l'enseignement  traditionnel. 

La  Congrégation  de  l'Inquisition  et  celle  de  l'Index  cen- 
surent à  maintes  reprises  des  ouvrages  écrits  pour  défendre 
la  licéité  de  l'usure  modérée,  au  moins  dans  le  prêt  de 
commerce  *. 

Les  papes  Alexandre  VII,  Innocent  III  et  surtout  Be- 
noît XIY  s'élèvent  contre  l'usure  et  ses  partisans.  Benoît  XIV 
a  traité  la  question  dans  deux  pièces  qui  sont  restées  juste- 
ment célèbres  :  la  lettre  encyclique  du  1"  novembre  1745  : 
Vix  pervenit,  et  le  grand  ouvrage  de  Synodo  diœcesana 
dont  la  première  édition  parut  en  1748  et  la  seconde  plus 
considérable  en  1755.  Parmi  les  nombreux  documents 
émanés  du  Saint-Siège  sur  cette  matière,  il  n^y  en  a  pas  un 
d'aussi  complet,  d'aussi  net  -.  Malgré  cela,  la  tolérance  par 

tenir,  cô  qui  est  exagéré,  que  la  doctrine  qui  dit  que  l"usure  est 
prohibée  dans  la  Loi  >'ouvelle  à  l'égard  de  tous  les  hommes  est  de 
foi. 

1.  Chose  curieuse,  dans  eetle  affaire  les  Jansénistes,  au  luoins  les 
Jansénistes  hollandais,  font  campagne  avec  «  ces  casuistes  relâchés 
et  retors  »  dont  le  parti  se  moquait  tant  et  pour  lesquels  il  n'avait 
que  plaisanteries  et  mépris.  Les  mémoires  du  temps  nous  montrent 
un  très  grand  nombre  de  théologiens  de  la  secte  dépassant  dans 
leurs  écrits  tout  ce  qu'avaient  fait  imprimer  Pirot,  Moya,  de  Colo- 
nia,  Moignan.  Les  Jansénistes  français,  marchant  sur  les  traces 
d'Arnaud  et  des  autres  solitaires  de  Port  Royal, furent  généralement 
opposés  à  la  licéité  du  prêt  à  intérêt.  Quelques-uns  pourtant, 
comme  Mignot,  se  montrèrent  partisans  convaincus  de  sa  légiti- 
mité. 

2.  Un  peu  après  1730,  la  ville  de  Vérone  fut  autorisée  par  son 
Souverain  à  emprunter  une  certaine  somme  à  4  O/q  d'intérêts.  Plu- 
sieurs théologiens  considérèrent  cette  opération  comme  usuraire, 
d'autres  auteurs  la  défendirent.  En  1712,  l'évêque  de  Vérone,  Bra- 
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rapport  à  la  perception  d'un  intérêt  modéré  dans  le  prêt  de 
commerce  se  généralisa  de  plus  en  plus  et  ceux  qui  n'osaient 
pas  pratiquer  ouverlement  lusure  telle  qu'elle  avait  été 
condamnée,  avaient  recours,  pour  tranquilliser  leur  cons- 
cience, à  l'expédient  commode  des  titres  extrinsèques  et 


gandini,  se  crul  oblige  d'intervenir  cl  de  rappeler  nettement  les 
principes  traditionnels.  L'instrnction  qu'il  donna  déplut  ;i  lieaucoup. 
V.Ug  fut  attaquée  par  le  marquis  Scipion  Malïei  qui  envoya  son 
livre  au  I^ape.  La  dispute  s'envenima  et  s'étendit  dans  tous  les 
F.tals  de  Venise.  L'affaire  fut  portée  ii  Rome,  une  commission  fut 
nommée  pour  l'examiner  et  le  1<^''  novembre  1745,  Benoit  XIV  puiilia 
sa  fameuse  encyclique  Via  i->ervenit,  où  il  résume  et  renouvelle 
l'enseignement  de  I  Eglise  sur  la  question.  Il  y  affirme  que  l'usure 
est  formellement  défendue  par  la  loi  de  Dieu;  qu'elle  est  insépara- 
blement liée  au  mnnium  ;  qu'elle  ne  saurait  exister  là  où  il  n'y  a 
pas  de  prêt  ni  manifeste  ni  pallié  ;  qu'elle  consiste  à  exiger  de 
l'emprunteur,  en  raison  du  prêt,  un  intérêt  quelconque  ;  qu'elle  ne 
déjiend  ni  du  taiix  de  l'intérêt  ni  de  l'état  de  pauvreté  de  l'em- 
prunteur, mais  du  fait  de  toucber,  sans  titre  e.xlrinsèque,  jibis 
qu'on  a  prêté.  11  y  a  usure  alors  même  que  le  taux  soit  modéré, 
que  l'emprunteur  soit  riche  et  que  l'emprunt  soit  fait  dans  un  but 
purement  lucratif  et  commercial.  Dcnoit  XIV  admet  que,  h  la  vérité,  le 
prêt  se  trouve  quelquefois  accompagne  d'autres  titres  qui  donnent 
droit  au  prêteur  de  demander  au  deicà  du  capital;  mais  il  ajoute 
aussiliit  qu'il  est  faux  de  prétendre  que  ces  titres  existent  toujours 
et  que,  parmi  les  titres  autorisant  la  perception  d'un  intérêt,  on  ne 
saurait  placer  ceux  qui  sont  intrinsi'-quos  au  pi;èt  et  se  confondent 
ainsi  eu  réalité  avec  lui.  11  admet  pareillement  qu'il  y  a  des  con- 
trats, autres  que  le  mutuitm,  permetlunt  de  tirer  de  l'argent  soit 
des  revenus  annuels  soit  un  profit  honnête  ;  mais  ces  contrats  doi- 
vent réaliser  deux  conditions  :  la  première,  qu'ils  ne  reviennent  pas 
à  un  prêt  déguisé  ;  la  seconde  que  tout  y  soit  réglé  selon  la  loi  de 
I»ien  et  les  principes  de  la  justice  commulativo. 

Tels  sont  les  principaux  points  de  doctrine  sur  l'usure  que  Be- 
noît XIV  propose  au  clergé  d'Italie.  C'est  un  résumé  lumineux  et 
formé  de  ce  qu'avaient  écrit  les  grands  canonistcs  et  les  grands  théo- 
logiens du  moyen  Age.  Cet  enseignement,  rjui  emprunte  une  grande 
valeur  au  savoir,  ii  la  compétence  et  h  la  dignité  du  grand  l'ontifo 
qui  li;  donna,  ne  saurait  cependant  être  considéré  comme  une  défi- 
nition ex  cathedra  ;  il  n'en  réunit  pas  les  conditions. 
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des  contrats  d'à  côté.  Ces  portes  dérobées,  l'Eglise  n'en 
avait  ouvert  aucune,  mais  elle  ne  les  avait  pas  non  plus 
toutes  fermées  ;  on  y  passa  très  souvent  et,  à  la  fin  du 
xvni"  siècle,  les  choses  en  étaient  arrivées  à  ce  point  que 
de  toute  part  on  réclamait  le  remaniement  de  la  législation 
sur  le  prêt  à  intérêt. 

4°  Le  prêt  à  intérêt  depuis  la  Révolution  françaiseju&- 
ç'm'à  nos  ;owrs.  Dans  sa  lutte  contre  l'usure  l'Eglise  avait 
été  souvent  soutenue  par  les  Parlements  et  par  des  juris- 
consultes d'une  haute  valeur,  comme  Domat,  Pothier, 
D'Aguesseau  ;  les  économistes  du  xvni'^  siècle,  au  contraire, 
attaquèrent  violemment  ses  doctrines  et  proclamèrent  la 
nécessité,  non  seulement  de  permettre  le  prêt  à  intérêt, 
mais  encore  d'accorder  une  liberté  absolue  pour  la  fixation 
du  taux.  Turgot,  dans  son  Mémoire  sur  les  prêts  d'argent 
(1769),  etBentham,  dans  ses  Lnttres  sur  l'usure  (1787), 
demandèrent  la  suppression  de  toutes  les  barrières  que  les 
siècles  précédents  avaient  élevées  ou  maintenues  et  prépa- 
rèrent ainsi  les  voies  à  l'œuvre  que  devait  accomplir  la 
Révolution  *, 

Le  12  octobre  1789,  l'Assemblée  Nationale  décréta  que 
«  tous  particuliers,  corps,  communautés  et  gens  de  main- 
c<  morte  pourront  à  l'avenir  prêter  de  l'argent  à  terme  fixe, 
«  avec  stipulation  d'intérêts  suivant  le  taux  que  détermi- 
«  nera  la  loi.  »  Cette  loi  donna  la  liberté  absolue  en  matière 
commerciale  et  fixa  à  5  O/q  le  taux  maximum  en  matière 
civile.  La  loi  du  11  avril  1793  supprima  ce  dernier  point  et 
laissa  aux  intéressés  le  soin  d'arrêter  eux-mêmes  les  condi- 

1.  Montesquieu  et  Condillac  soutinrent  la  légiiimité  de  l'intérêt 
dans  le  prêt.  Le  philosophe  chrétien  de  Donald,  qui  vint  plus  tard, 
était  d'avis  que  l'intérêt  est  légitime  en  matière  de  commerce. 
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tions  du  contrat.  La  loi  du  3  septembre  1807  fixa  le  maxi- 
mum du  taux  à  6  O/q  en  matière  commerciale  et  revint  à 
l'ancien  maximum  de  o  O/q  en  matière  civile.  La  loi  du 
12  janvier  188G  a  rétabli  les  choses  en  l'état  où  les  avait 
mises  celle  de  1793.  Aujourd'hui,  il  n'y  a  plus,  en  France, 
de  taux  légal  pour  les  prêts  en  matière  commerciale.  Il  en 
est  de  môme  dans  beaucoup  d'autres  Etats,  et  il  n'y  a  pas 
actuellement  de  pays  où  l'intérêt  ne  soit  considéré  par  la 
loi  comme  parfaitement  légitime,  pourvu  qu'il  ne  dépasse 
pas  ce  qu'autorisent  le  droit,  la  coutume  et  l'équité  naturelle. 
Une  évolution,  qui  ressemble  beaucoup  aune  révolution, 
s'est  produite  dans  la  pratique  et  même  dans  les  enseigne- 
ments de  l'Eglise.  Durant  la  première  partie  du  xix®  siècle, 
la  controverse  sur  la  brûlante  question  de  l'usure  continua 
ardente  parmi  les  catholiques,  mais  le  nombre  de  ceux  qui 
ne  considéraient  plus  le  prêt  à  intérêt  comme  chose  intrin- 
sèquement mauvaise  et  partant  comme  toujours  défendue 
devint  de  plus  en  plus  considérable.  De  longs  et  doctes  ou- 
vrages furent  composés,  non  pas  pour  défendre  le  prêt  à 
intérêt  en  général,  mais  le  prêt  à  intérêt  en  matière  de 
commerce  et  d'industrie.  Parmi  les  livres  qui  firent  le  plus 
de  bruit  il  faut  citer  :  les  Dissertations  sur  le  i^rêl  de  com- 
merce du  cardinal  de  la  Luzerne  (1823),  et  la  Discussion 
sur  l'usure,  de  Mastrofini  (1830)  ^  La  vieille  doctrine  avait 
cependant  de  chauds  et  irréductibles  partisans,  et  c'est  elle 
qu'on  enseignait  toujours  officiellement  dans  les  sémi- 
naires ^ 

1.  On  trouvera  dans  CAHHif:KK  :  De  conlractilius,  t.  III,  pp.  275  et 
suiv.  une  inilicatioii  assez  roinplète,  avec  apprccialion  sommaire, des 
principaux  ouvrages  [luhliés  h  la  fin  du  xviiie  siècle  et  au  commen- 
cement du  xix«.  sur  le  pnH  à  inti-rct. 

2.  L'Assemblée  des  prêtres  de  Saint-Suipice,  qui  déjà  avaient  repris 
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Dans  ces  maisons  on  se  faisait  généralement  un  devoir 
de  conscience  de  ne  pas  s'écarter  de  l'encyclique  de  Be- 
noît XiV,  et  les  professeurs  les  plus  avancés  se  bornaient 
à  exposer  timidement  la  controverse  et  à  indiquer  les  rai- 
sons invoquées  en  faveur  d'une  opinion  qui  gardait  un 
goût  prononcé  d'iiérésie.  Au  dehors  on  ne  conservait  pas 
la  même  réserve,  et  vers  1830  c'était  une  vraie  mêlée  doc- 
trinale. «  Dans  la  science  entière  do  la  morale,  écrivait 
«  l'archevêque  de  Turin,  Fransoni,  en  date  du  13  février 
((  1833,  on  ne  trouverait  pas  une  question  plus  agitée,  plus 
c(  débattue  et  plus  attaquée  de  part  et  d'autre  que  la  thèse 
«  de  lucro  ex  muluo.  C'est  une  question  énorme  que  de 
«  savoir  de  quel  côté  penche  plus  la  raison  entre  les  com- 
«  battants,  à  propos  de  cette  controverse  dont  on  peut  tou- 

la  direction  d'un  nombre  considérable  de  séminaires,  arrêta,  à  Issy, 
dans  sa  séance  du  'J  septembre  1818,  les  articles  suivants...  Art.  2. 
«  Des  motifs  graves  font  aujourd  hui  déclarer  à  la  Compagnie  qu'elle 
a  toujours  porté  et  qu'elle  continuera  de  porter  le  même  respect  aux 
définitions  de  l'Eglise  contre  l'usure  et  notamment  à  la  Lettre  Ency- 
clique de  Benoît  XIV  du  1'^''  novembre  1745,  développée  par  lui- 
môme  dans  son  traité  de  Synoclo  diœcesana,  et  aux  décisions  du 
clergé  de  France  dans  l'Assemblée  de  1700.  »  —  Art.  3.  «  Elle  en- 
seigne en  conséquence,  que  non  seulement  le  prêt  en  général,  mais 
encore  le  prêt  de  commerce  et  le  prêt  fait  aux  riches  sout  contraires 
aux  lois  naturelle,  divine  et  ecclésiastique  quand  ils  ne  sont  pas  ac- 
c  ompagnés  de  quelqu'un  des  litres  extrinsèques  au  prêt,  expliqué 
p  ar  les  tliéologieiis.  »  —  Art.  4.  «  Par  suite  de  cette  même  doctrine 
elle  blùme  ceux  qui  disent  qu'aujourd'hui  la  question  de  l'usure 
n'est  plus  qu'une  question  de  nom,  attendu  qu'on  ne  prête  jamais  son 
argent  que  l'on  ne  soit  autorisé  à  percevoir  un  intérêt  modéré,  soit 
parce  qu'il  se  trouve  toujours  quelque  titre  extrinsèque  au  prêt, 
soit  parce  qu'on  eût  pu  faire  un  contrat  d'un  autre  genre.  »  — 
M.  Carrière,  qui  fut  plus  lard  supérieur  de  .la  Compagnie,  s'est  ab- 
lument  conformé  à  ces  règles  dans  son  remarquable  , traité  De  con- 
traotibus  publié  ea  1847.  Il  n'admet  pas  la  légitimité  de  l'intérêt, 
même  dans  le  prêt  de  commerce,  et  soutient  la  doctrine  de  l'an- 
cienne Sorbonne  sur  l'usurci 


DU    CAPITAL,    PIU.NCIPAL    AUXILIAIUR    DU    TRAVAIL       179 

«  jours  discuter,  chacun  pour  le  parti  qu'il  a  adopté, 
«  puisqu'il  n'est  pas  encore  interA'enu  un  jugement  irréfor- 
«  mable  mettant  fin  aux  disputes,  et  c'est  pourquoi  les 
«  consciences  des  fidèles  demeurent  anxieuses  et  en  suspens 
«  entre  les  deux  partis  qui  soutiennent  des  opinions  si  op- 
te posées.  » 

Ce  ((  jugement  irrcformable  mettant  fin  aux  disputes  » 
on  le  sollicita  inutilement;  le  Saint-Siège  garda  le  silence, 
il  se  refusa  à  trancher  la  difficulté  par  une  définition  caté- 
gorique, et  la  controverse  continua  sur  le  terrain  des  prin- 
cipes. Dans  la  pratique,  la  situation  fut  profondément  mo- 
difiée à  partir  de  1830. 

Interrogées  par  des  évéqucs,  des  prêtres  et  de  simples 
fidèles  sur  la  licéité  de  l'intérêt  légal,  la  Pénitencerie  et  la 
Congrégation  du  Saint-Office  adoptèrent,  à  cette  époque, 
une  formule  de  réponse  qu'elles  ont  invariablement  con- 
servée depuis  et  qui  met  à  l'aise  ceux  qui  désirent  faire 
honnêtement  fructifier  leurs  capitaux  par  le  prêt.  Cette  ré- 
ponse est  celle-ci  :  «  Il  ne  faut  pas  inquiéter  ceux  qui  prê- 
(1  tent  au  taux  légal,  ni  les  obliger  à  restituer  les  intérêts 
«  perçus  ;  il  suffit  de  leur  demander  de  s'engager  à  accepter 
«  et  à  suivre  les  instructions  qui  pourront  être  ultéricurc- 
«  ment  données  par  le  Saint-Siège  sur  cette  matière  :  no7i 
«  esse  ijiquielandos  pœnitentes  quousque  Sancta  Sedes 
«  de/îtiilivatri  decisionem  emiseril^  cui  parali  sint  se  subji- 
«  cere,  ideo/ue  niliil  ohsiari  eorum  absolulloni  in  sacra- 
«  menlo  pœnitentix  *.  »  C'était  l'autorisation  implicite  de 

1.  Les  principales  réponses  des  Congrégations  sur  cette  matière, 
sont  celles  données  :  1"  A  l'évêquo  de  Rennes  par  le  Saint-Office,  le 
18  août  1S38;  2"  à  M.  Denavit,  professeur  au  prand  séminaire  de 
Lyon,  par  la  Pénitencerie,  le  16  scpicmbre  1830;  3"  à  l'évéqno  de 
Vérone  par  la  rénitcnceric,  le  14  aoiM  1831  ;  4°  à  l'évômie   do  Vi- 
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percevoir  un  intérêt  dans  le  prêt  ;  et  comme  aucune  déci- 
sion pontificale  n'est  intervenue  et  certainement  n'inter- 
viendra, la  question  est  considérée  par  tous  comme  prati- 
quement tranchée  dans  l'ordre  de  la  conscience. 

Si  pour  les  catholiques,  comme  pour  les  économistes,  la 
question  du  prêt  à  intérêt  des  capitaux  est  aujourd'hui  con- 
sidérée comme  solutionnée,  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  socialistes.  Déjà,  en  1847,  Proudhon  et  Chevet  récla- 
maient une  refonte  radicale  des  lois  sur  le  prêt  ;  car,  pour 
eux,  l'intérêt  était  chose  souverainement  et  essentiellement 
injuste.  Depuis,  Karl  Marx  a  repris  leur  thèse  et,  avec  sa 
fougue  ordinaire,  l'a  poussée  jusqu'aux  conséquences  les 
plus  extrêmes.  11  ne  demande  pas  une  retouche  de  la  légis- 
lation ;  il  n'y  a  pas  à  légiférer  sur  une  pareille  matière  ;  il 
n'y  a  qu'à  supprimer  le  capital,  cause  première  de  tout  le 
mal  social.  Le  hon  sens  indique  que  l'argent  ne  produit 
rien  et  par  conséquent  ne  peut  rien  s'approprier. 

Sans  admettre  complètement  de  pareilles  théories,  quel- 
ques représentants  de  la  partie  avancée  de  l'École  sociale 
catholique  regrettent  vivement  que  les  anciennes  lois  sur 
l'usure  soient  tombées  en  désuétude,  car  ils  voient  dans  le 
prêt  à  intérêt  une  des  principales  causes  du  mal  social  dont 
nous  souffrons  et  dans  le  retour  aux  prohibitions  d'autre- 
fois le  plus  sûr  moyen  de  désarmer  le  socialisme  et  de  lui 
enlever  le  meilleur  des  prétextes  sur  lesquels  il  fonde  ses 
revendications.  Ils  disent,  avec  Mgr  Scheicher  :  «  La  ques- 


viers  par  le  Saint-Office,  le  31  août  1831  ;  5°  au  chapitre  de  Lo- 
carno  par  le  Saint-Office,  le  31  août  1831  ;  6°  à  M.  Denavit  par  la 
Sacrée  Pénitencerie,  le  11  novembre  1831  ;  7°  au  professeur  Avero 
par  la  Sacrée  Pénitencerie,  le  11  février  1832. 

En  1860,  Pie  IX  a  emprunté  465.000  écus  romains  à  5,35  0/q.  En 
1866,  a  eu  lieu  l'emprunt  Blount  à  6  0/q. 
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«  tion  de  Tintérèt  de  l'argent  est  la  grande  question  so- 
«  ciale.  L'intérêt  est  la  cause  de  la  misère  du  peuple,  car 
«  l'intérêt  est  un  revenu  qui  s'obtient  sans  aucun  travail  et 
«  par  l'exploitation  du  travail  d'autrui.  »  Il  est  inutile  de 
faire  remarquer  qu'il  y  a  là,  à  côté  de  beaucoup  d'exagéra- 
tion, une  méconnaissance  totale  des  conditions  économiques 
de  notre  temps  ' . 

III.  Causes  qui  cm  ameaé  l'église  a  PROSCRruE  si  sévè- 
REMEîs'T  LE  PRET  A  INTÉRÊT.  —  Quclques-uncs  dc  CCS  causcs 
ont  été  communes  à  toutes  les  époques,  d'autres  ont  été 
spéciales  à  certains  temps  ;  c'est  pourquoi  pour  plus  de 
clarté  nous  étudierons  la  question  :  à  la  période  des  Pères, 
au  moyen  âge  et  dans  lestemps  modevties. 

i'^  Durant  la  période  des  Pères,  la  grande  et  même 
l'unique  cause  de  la  vigoureuse  campagne  menée  contre  le 
prêt  à  intérêt  a  été  la  vue  des  maux, aussi  criants  que  nom- 
breux, qu'il  enfantait.  Les  excès  qui  se  commettaient,  les 
injustes  spoliations  qui  plongeaient  tant  de  malheureux 


1.  Parmi  les  catholiques,  quelques-ims  soulîenncnt  encore  qu'on 
n'a  pas  le  droit  de  prendre  la  tolérance  actuelle,  le  non  esse  inquie- 
tendos  de  l'Kglise  pour  une  approbation  de  rinlrrêt  et  un  abandon 
définitif  des  anciennes  doctrines.  D'après  eux,  lEglise  se  recueille, 
elle  oi)Scrve,  elle  attend  et  donnera  une  décision  lorsque,  dans  sa 
sagesse,  elle  le  jugera  opportun.  —  Plusieurs  même  espèrent  qu'elle 
reviendra  aux  ))roliibitions  d'autrefois  et,  par  là,  essaiera  dc  nicttro 
une  barriiMC  aux  envahis-cmcnls  de  l'agiotage,  de  la  spirnlatinn, 
de  l'injustice  et  aux  perturbations  sociales  auxquels  le  prêt  à  inlé- 
ri't  a  donné  naissance.  —  Tous,  pourtant,  accordent  que,  jusqu'à  ce 
que  surviennent  des  déclarations  nouvelles,  on  a  le  droit  dc  perce- 
voir un  intérêt  pour  l'argent  prêté  et  qu'il  suflit  d'être  dans  la 
disposition  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'Eglise  pour  se 
trouver  en  sûreté  de  conscience. 
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dans  la  misère  et  le  désespoir  provoquèrent  les  généreuses 
indignations  d'hommes  trop  pénétrés  de  Tesprit  du  Christ 
pour  rester  insensibles  au  sort  lamentable  qui,  sous  le  cou- 
vert de  la  loi,  était  fait  aux  pauvres  par  les  usuriers.  Ora- 
teurs et  écrivains  ecclésiastiques  ne  peuvent,  devant  un  pa- 
reil spectacle,  se  résoudre  à  garder  le  silence  et  ils  font  en- 
tendre des  protestations  dont  la  force  le  dispute  à  l'élo- 
quence. 

2°  Au  moijen  âge,  la  doctrine  sur  le  prêt  à  intérêt  s'est 
affirmée  et  a  pris  corps  sous  l'influence  de  causes  multi- 
ples ;  on  peut  en  signaler  cinq  principales  : 

a)  Les  eiiseignements  de  V âge  précèdent.  hQ  mouvement 
créé  par  les  Pères  avait  été  s'accentuant  à  mesure  que  le 
christianisme  s'implantait  dans  les  masses  et  substituait  sa 
douce  influence  à  l'influence  égoïste  du  paganisme.  Les 
peuples  avaient  embrassé  la  religion  du  Christ  ;  il  fallait  les 
pénétrer  de  plus  en  plus  de  sa  charité  ;  on  pouvait  demander 
beaucoup  à  leur  foi,  on  fut  comme  naturellement  amené  à 
reproduire,  en  les  aggraA^ant,  les  thèses  de  ces  grands  doc- 
teurs du  iv°  et  du  v''  siècle, dont  la  doctrine  était  tenue  en  si 
haute  estime,  mais  n'était  encore  que  bien  imparfaitement 
connue.  Les  exemplaires  de  leurs  ouvrages  étaient  très 
rares.  Le  public  même  des  écoles  ne  les  connaissait  guère 
que  par  les  extraits  qu'il  en  trouvait  dans  le  Livre  des 
Se7ite?ices  de  Pierre  Lombard  et  le  Décret  de  Gratien,  ex- 
traits qui,  séparés  du  contexte,  ne  rendaient  pas  toujours 
clairement  et  fidèlement  la  pensée  des  auteurs. 

b)  La  réaction  contre  le  droit  romain.  Ce  droit  avait 
survécu  à  la  chute  de  l'Empire  ;  modifié  plus  ou  moins  pro- 
fondément, il  continua,  pendant  plusieurs  siècles,  à  régir 
les  peuples  latins  devenus  chrétiens.  Son  esprit  et  ses  ten- 
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dances  étaient  cependant,  sur  bien  des  points,  eu  opposi- 
tion absolue  avec  les  tendances  et  l'esprit  de  l'Evangile. 
Aussi,  peu  à  peu,  se  forma  une  législation  nouvelle,  animée 
d'un  tout  autre  souffle  et  s'inspirant  de  tout  autres  prin- 
cipes. Le  droit  canon  prit  la  place  du  droit  romain  ;  et  si 
celui-ci  conserva  des  partisans  fidèles  dans  les  légistes,  il 
trouva  des  adversaires  ardents  dans  les  théologiens,  les 
prédicateurs  et  les  canonistes.  Il  avait  patronné  l'usure  ; 
c'était  un  motif  pour  qu'elle  fût  considérée  comme  suspecte 
par  des  hommes  qui  voyaient  en  lui,  et  non  sans  raison,  un 
reste  du  paganisme  dont  il  fallait  faire  disparaître  jusqu'aux 
derniers  vestiges. 

ç)  U autorité  cCAristote.W  est  inutile  de  rappeler  l'ac- 
tion qu'exerça  ce  philosophe  sur  le  moyen  âge.  Son  in- 
fluence fut  prépondérante  dans  les  écoles.  On  ne  discutait 
pas  ses  principes,  on  les  adoptait  ;  n'était-il  pas  considéré 
par  tous  comme  le  maître  ?  On  le  citait  aussi  souvent  et 
plus  souvent  môme  que  les  saints  Pères,  on  tranchait  par 
sa  seule  autorité  un  grand  nombre  de  questions.  Il  avait 
proclamé  la  pratique  du  prêt  à  intérêt  illicite  et  antinatu- 
rellc.  Il  avait  dit  :  «  L'argent  ne  doit  servir  que  pour  faci- 
«  liter  l'échange  des  produits.  Il  est  naturellement  stérile. 
«  En  retirer  un  fruit,  alors  qu'il  est  incapable  de  rien  pro- 
«  duire,  cest  agir  contrairement  à  la  nature  *  ». 

On  lui  emprunta  ses  arguments  et,  avec  lui,  on  répéta 
qu'on  n'avait  pas  le  droit  de  tirer  un  profit  de  l'argent 
prêté,  parce  que  ninnmus  non  facit  nummos.  Son  autorité 
venant  s'ajouter  à  celle  des  Pères  et  des  Conciles  enleva  la 
position  et  fit  passer  à  l'état  de  dogme  économique  ro[)i- 
nion  qu'il  avait  soutenue. 

1.  Politique,  1.  I,  cil.  Ml,  §  23. 
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d)  Les  conditions  économiques  de  Vépoque.  Au  moyen 
âge,  il  était  difficile  d'acheter  de  la  terre  *,  l'agriculture 
était  à  l'état  nulimentaire,  les  routes  mauvaises,  les  ri- 
vières peu  navigables,  le  commerce  d'exportation  presque 
nul,  le  colportage  dangereux,  la  paix  incertaine,  les  reîtres 
elles  maraudeurs  nombreux,  les  populations  dispersées,  le 
commerce  confiné  dans  quelques  centres,  la  fabrication  es- 
sentiellement domestique  et  le  capital  sans  forme  définie. 
Les  gens  plaçaient  leur  argent  dans  leurs  caves  ou  le  dépo- 
saient, pour  plus  de  sûreté,  dans  les  maisons  religieuses  ;  de 
là  sont  Avenues  les  légendes  de  trésors  cachés  dans  les  mo- 
nastères, légendes  qui  subsistent  encore  de  nos  jours.  Les 
déposants  reprenaient  leurs  fonds  au  fur  et  à  mesure  de 
leurs  besoins,  soit  pour  les  dépenses  du  foyer,  soit  pour 
toute  autre  nécessité.  A  cette  époque,  on  était  en  droit  de 
considérer  l'argent  comme  stérile  :  de  fait,  il  ne  rapportait 
habituellement  rien,  il  ne  servait  que  comme  moyen 
d'échange.  Ce  n'est  que  plus  tard  qu'il  devint  un  puissant 
instrument  de  production. 

e)  La  qualilè  de  ceuv  qui  empruntaienl.  Les  prêts  au 
moyen  âge  n'étaient  faits  qu'à  des  pauvres,  aux  chevaliers 
besogneux  voulant  s'équiper  pour  la  croisade,  aux  manants 
obérés  forcés  de  recourir  à  l'emprunt  pour  subvenir  à  leurs 
besoins,  aux  cadets  de  famille  voulant  tenir  leur  rang  et  man- 
quant des  moyens  nécessaires.  Tous  empruntaient  pour  des 
consommations  personnelles  et  par  conséquent  improduc- 
tives. Naturellement,  quand  venait  l'échéance,  ils  ne  pou- 
vaient payer  ni  les  intérêts  ni  même  seulement  le  capil  al  ;  et 

1.  La  presque  totalité  du  sol  appartenait  ou  aux  nobles  ou  aux 
clercs  ;  leurs  terres  n'étaient  pas  à  vendre.  Les  forêts  couvraient 
une  grande  partie  du  pays.  On  les  réservait  pour  la  chasse  et  les 
pâturages. 
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alors,  ceux  qui  leur  avaient  prêté  de  l'argent,  —  de  cet  ar- 
gent si  rare  à  cette  époque  même  dans  la  bourse  de  ceux 
qui  étaient  riches  en  terres  et  en  bétail,  —  retenaient  les 
gages  énormes  qu'ils  avaient  exigés  ou  recouraient  aux 
plus  odieuses  évictions.  Emprunter  à  intérêt  c'était  pour 
les  malheureux  aller  infailliblement  à  la  ruine.  Le  recours 
à  l'usure  constituait  pour  eux  la  plus  funeste  calamité  ;  elle 
leur  enlevait  presque  toujours  le  peu  qu'ils  possédaient  '. 

3°  Après  le  moyeji  âge.  Malgré  les  modifications  pro- 
fondes qui  s'étaient  produites  dans  l'état  économique  de 
l'Europe  et  malgré  les  adoucissements  que  beaucoup  de 
cusuistes  et  de  jurisconsultes  crurent  devoir,  dans  la  pra- 
tique, apporter  à  la  rigueur  des  doctrines  de  l'Ecole  sur 
l'usure,  les  enseignements  de  l'Eglise  en  matière  de  prêt  à 
intérêt  ne  varièrent  pas  sensiblement  jusqu'au  xix^ siècle. 

L'encyclique  Vix  pervenil  de  Benoît  XIV  nous  en  fournit 
la  preuve.  La  principale  cause  de  celte  persévérance  dans 
des  idées, qui  déjà  étaient  vigoureusement  battues  en  brèche, 
il  faut  la  chercher  dans  la  force  du  courant  doctrinal  créé 
par  l'âge  précédent.  Les  condamnations  des  conciles  ont 
été  si  formelles  et  si  sévères,  les  déclarations  des  papes  si 
nettes,  les  affirmations  des  théologiens  et  des  canonistcs  si 


1.  Les  Pères  d'un  concile  de  Paris  signalaient  di'jà  ces  excès,  anx 
ix^  siècle.  Leurs  paroles  sont  restées  vraies  pendant  tout  le  moyen 
:i^;o,  durant  ces  siècles  oii  les  chnHicns  furent  si  indignoincnt  ex- 
ploilés  par  les  Juifs  et  les  Lombards  qui  ne  valaient  pas  mieux  que 
les  .Juifs.  «  Et  tnuUiplicibus  atcjue  inniimeris  usurariim  fjeneri- 
«  bus  sua  adinvendone  et  cupiditale  repertis  adco  pauperes  Christi 
«  aff!i(junl,  ut,  exceptis  aliis  oppreisinniùus  quibus,  ad  injuriam 
«  Dei,  atrociter  crucianlur,  liac  speciali  modo  mulluin  eorum 
"  faîne  et  erjeslate  pereant,  multi  etianx  hac  opf.ressionc  compulsi 
«  aliénas,  incolatus  gratia,  expetant  terras...* 
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catégoriques,  la  réprobation  contre  l'usure  si  universelle  et 
si  justifiée,  qu'on  n'ose  rompre  avec  une  tradition  si  géné- 
rale. On  craint  de  sortir  de  l'orthodoxie  et  de  livrer  quelque 
chose  du  dogme  catholique  si  on  ne  maintient  pas  dans  son 
intégralité  un  enseignement  que  l'on  est  accoutumé  à  consi- 
dérer, non  pas  seulement  comme  basé  sur  les  prescriptions 
de  l'Eglise,  mais  encore  comme  reposant  sur  la  volonté  po- 
sitive de  Dieu  et  les  données  de  la  droite  raison.  On  le  re- 
gardait en  effet,  communément,  comme  l'exacte  expression 
du  droit  nahcrel,  du  droit  diom  et  du  droit  ecclésiastique. 
Il  est  aisé  de  comprendre  que  l'Ecole,  élevée  dans  de  pa- 
reils principes,  ait  refusé  de  s'associer  à  un  mouvement  qui 
tendait  à  faire  admettre  comme  légitime,  dans  certains  cas, 
l'usure  abhorrée  et  considérée  jusque-là  comme  intrinsè- 
quement mauvaise.  Une  instilulion,  qui  aie  sens  tradition- 
nel aussi  développé  que  l'Eglise  catholique,  ne  rompt  pas 
aussi  aisément  avec  tout  un  passé.  Pour  qu'une  pareille 
évolution  puisse  se  faire,  il  faut  du  temps  et  encore  ne  se 
réalise-t-elle  que  sous  l'impérieuse  pression  des  circons- 
tances. On  s'était  engagé  trop  à  fond  pour  pouvoir  reculer 
sans  paraître  se  contredire.  Il  était  nécessaire  que  des  con- 
ditions économiques  nouvelles  survinssent  et  permissent  de 
se  replier  en  bon  ordre  en  enlevant  aux  anciens  arguments 
le  plus  net  de  leur  valeur. 

IV.  Arguments  invoqués  par  les  théologiens  pour  éta- 
blir l'illicéité  du  prêt  a  intérêt.  —  Lorsque  l'abus 
eut  fait  universellement  condamner  l'usage  du  prêt  à  inté- 
rêt, l'on  se  préoccupa  de  légitimer  cette  prohibition  et  de 
grouper  des  arguments  pour  en  établir  le  bien  fondé.  Ces 
arguments  l'Ecole  les  emprunta  à  l'Ecriture,  à  la  tradition 
et  à  la  raison.  Elle  déclara  qu'il  fallait  voir  une  condamna- 
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tion  formelle  du  prêt  à  intérêt  dans  divers  passages  de 
l'Ancien  Testament  et  dans  le  texte  de  saint  Luc  dont  il  sera 
question  un  peu  plus  loin.  Elle  enseigna  que  les  Pères 
avaient  été  unanimes  à  flétrir  le  prêt  à  intérêt  et  que, 
sous  peine  de  penser  autrement  qu'eux,  il  fallait  le  consi- 
dérer comme  constituant  une  injustice  et  un  vol.  Elle 
apporta  des  citations  nombreuses  d'auteurs  ecclésiastiques, 
de  conciles  généraux  ou  iiarticuliers,  de  papes,  mais  sur- 
tout elle  s'appliqua  à  trouver  des  raisons  pour  asseoir  cette 
délicate  et  difficile  thèse. 

Les  scolastiques  mirent  au  service  de  cette  cause  leur 
pénétrante  subtilité  et  leurs  ordinaires  procédés  d'ana- 
lyse. Partant  de  cette  idée,  regardée  par  eux  comme  au- 
dessus  de  toute  contestation,  qu'une  rétribution  perçue  en 
raison  du  prêt  est  nécessairement  illégitime,  ils  deman- 
dèrent à  la  philosophie  et  à  l'observation  des  arguments 
qu'il  sera  curieux  d'étudier,  car  ils  jettent  un  jour  inté- 
ressant sur  les  conceptions  économiques  du  moyen  fige. 

Toute  la  question  du  prêt  à  intérêt  revient  à  celle  du 
loyer  de  Varrjent.  Peut-on  régulièrement  louer  des  choses 
fongibles  et  particulièrement  l'argent,  ou  bien  ces  choses 
sont-elles  par  essence  inaptes  à  servir  de  matière  à  un 
contrat  de  louage  ?  Voilà  le  problème  dans  son  vrai  jour. 
Si  Ton  admet  que  leur  location  est  possible  et  normale,  la 
difficulté  est  tranchée.  Celui  qu'improprcinout  on  appelle 
lin  prêteur  et  qui,  en  réalité,  est  un  bailleur,  un  loueur 
d'argent,  a  incontestablement  le  droit  de  percevoir  un 
loyer  pour  son  argent,  comme  il  aurait  le  droit  d'eu  per- 
cevoir un  pour  sa  maison,  pour  son  cheval,  s'il  louait  sa 
maison  ou  son  cheval.  Les  adversaires  du  prêt  à  intérêt 
s'en  rendirent  bien  compte,  aussi  tous  leurs  efforts  ton- 
dirent-ils à  établir  que    les  choses  fongibles  et  l'argent 
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monnayé  ne  peuvent  être  objet  d'un  contrat  de  louage.  Ils 
en  donnèrent  de  nombreuses  raisons  ;  nous  allons  essayer 
de  résumer  les  principales. 

1°  On  loue  une  chose  ou  à  cause  de  la  fertilité  qu'elle 
possède  ou  à  cause  des  services  qu'elle  peut  rendre,  et  le 
louage  n'est,  au  fond,  que  la  vente,  pour  un  temps  déter- 
miné, non  pas  de  la  chose  elle-même,  mais  de  sa  puissance 
■productrice  s'il  s'agit  d'une  terre,  ou  de  son  iililitê,  de  son 
usage  s'il  s'agit  d'une  maison,  d'un  animal,  d'un  meuble, 
ou  de  tout  autre  objet  de  même  nature.  Or,  disaient  les 
scolastiques,  il  ne  saurait  être  question  de  vendre  ni  fruit, 
ni  puissance  productrice,  ni  iisage  quand  il  s'agit  d'ar- 
gent. 

a)  On  ne  peut  pas  songer  à  vendre  les  fruits  de  l'argent 
monnayé,  car  il  n'en  produit  pas.  Il  est  essentiellement 
stérile  ;  on  n'a  jamais  vu  un  ccu  produire  un  autre  écu  ; 
nummus  7ïon  fecit  niwimos  ; 

h)  On  ne  peut  pas  non  plus  songer  à  vendre  la  j)u/s- 
sance  x^rodiictrice  û^&VdiTgQwi,  car  elle  n'existe  pas.  Avec 
l'argent  on  peut  bien  réaliser  des  bénéfices,  potest  de  pie- 
cunia  lucrari;  mais  ce  lucriim  ne  sort  nullement  delapeci^- 
nia,  il  vient  tout  entier  de  l'industrie,  du  travail  de  celui 
qui  se  sert  de  l'argent  ^  La  terre  a  une  fécondité  intrin- 


1.  Pour  le  moyen  âge,  le  travail,  Yinduslria,  comme  on  disait 
alors,  est  la  source  de  la  richesse,  le  grand  facteur  de  la  produc- 
tion ;  c'est  le  seul  moyen  légitime  et  naturel  de  s'enrichir.  Aussi 
Màme't-on  et  condamnc-t  on  ceux  qui  —  les  usuriers  sont  du 
nombre  —  prétendent  s'enrichir  en  dehors  de  tout  travail  person- 
nel. En  agissant  de  la  sorte,  ils  s'emparent  du  fruit  du  travail  d'au- 
trui,  c'est  à-dire  de  ce  qui  ne  leur  appartient  pas.  Ce  fruit  doit  re- 
A-enir  en  entier  au  travailleur,  c'est  une  injustice  et  une  spoliation 
de  vouloir  ou  le  lui  enlever  ou  le  partager  avec  lui.  Il  serait  inté- 
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sèque,  l'argent  n'en  a  pas  même  l'apparence.  Par  lui-même 
il  n'est  qu'an  moyen  d'échange. 

c)  On  ne  peut  pas  davantage  songer  à  vendre  Vusage  de 
l'argent,  car  pour  l'argent  comme  pour  tout  objet  fongible, 
l'usage  se  confondant  absolument  avec  la  consommation 
nexiste  pas,  à  proprement  parler.  On  peut  vendre  l'usage 
d'une  maison,  d'un  cheval,  d'un  instrument  ;  ces  objets 
possèdent  une  utilité  permanente  ;  après  avoir  servi,  ils 
peuvent  servir  encore  et  leur  utilité  est  distincte  d'eux- 
mêmes  ;  mais  on  ne  peut  vendre  le  simple  usage  d'un 
pain,  d'une  mesure  de  vin,  d'une  somme  d'argent.  En  effet, 
ce  pain,  ce  vin,  cet  argent  cessent  d'exister  par  le  fait 
même  qu'on  s'en  sert.  Ils  disparaissent  dans  le  premier 
usage  :  l'argent  disparaît  en  ce  sens  qu'il  passe  dans 
d'autres  mains.  Vendre  Vusage  des  choses  fongibles,  c'est 
les  vendre  elles-mêmes,  puisqu'elles  ne  survivent  pas  à 
l'emploi  qu'on  en  fait.  «  Locnlio  proprie  convenit  rei 
Cl/Jus  îcsus  polesl  separari  a  substantia,  disait  Buridan,  se- 
quitur  quod  pecutiia,  secundwn  rei  veritalem,  non  est 
locahilis  '  ». 

2"  Celui-là  seul  peut  légitimement  louer,  une  chose  et  en 
percevoir  une  location  qui  en  est  le  véritable  propriétaire  ; 

ressant  de  rapprocher  ces  théories  de  celles  qui  ont  été  soutenues 
par  Karl  Marx  et  son  école  Une  pareille  étude  réserverait  de  cu- 
rieuses surprises  aux  Socialistes  et  à  d'autres  aussi. 

1.  Qnxsiiones  super  octo  lib) os  polit.  Arist.,  lib.  I,  9,  xii. 

De  son  colé  Gilles  de  Rome  écrit  Hib.  II,  pars  IIP,  cap  xi):  «  In 
«  usura  usus  rapiluv  et  usuvpatur,  quia  concedendo  usum  de- 
"  narii  concedit  suhstanliain  e  jus  ;  concedendo  vero  substantia  m 
«  non  ulterius  spectat  ad  ipsum  usuni  ejics  ;  quare  si  de  usu  pen- 
«  sionem  accipiat  vendit  quod  non  est  suum,  vel  accipit  peiisio- 
«  ncm  de  eo  quod  non  sjiectat  ad  ipsum,  ■» 
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or,  disaient  encore  les  scolastiques  et  av^ec  eux  tous  les 
adversaires  du  prêt  à  intérêt,  celui  qui  prête  de  l'argent 
cesse  d'en  être  le  véritable  propriétaire,  car  le  prêt,  dans 
les  choses  fongibles,  transfère  la  propriété  du  prêteur  à 
l'emprunteur.  Au  prêteur  il  reste  seulement  une  créance, 
c'est-à-dire  le  droit  de  répéter  une  somme  équiva- 
lente de  celle  qu'il  a  prêtée.  Il  perd  le  nis  in  re,  il  ne 
garde  qu'un y^/s  ad  rem.  West  très  facile  de  le  démon- 
trer. 

à)  Res  frucliflcat  domino  suo  :  res  périt  domino  suo, 
or,  l'argent  prêté  périt  et  fructifie  à  l'emprunteur  ;  s'il  y  a 
bénéfice,  le  bénéfice  est  pour  lui  ;  s'il  y  a  perte,  il  supporte 
la  perte  tout  entière  ;  c'est  donc  lui  qui  est  le  véritable  do- 
minus. 

b)  Le  droit  de  disposer  d'une  chose  et  de  la  consumer 
appartient  au  seul  propriétaire  ;  or,  dans  tout  prêt  d'argent 
l'emprunteur  dispose  à  son  gré  de  la  somme  prêtée,  il  peut 
même  la  dissiper  et  la  détruire,  il  en  a  donc  vraiment  la 
propriété. 

c)  Le  prêteur  cède  à  l'emprunteur  l'usage  de  l'argent 
qu'il  lui  prête  ;  or,  la  propriété  de  l'argent  est  inséparable 
de  son  usage,  par  conséquent  le  prêteur  d'argent  en  se 
dépouillant  du  droit  d'usage  se  dépouille,  par  le  fait 
même,  du  droit  de  propriété. 

d)  La  translation  de  propriété  est  tellement  de  l'essence 
du  prêt  de  consommation  que  c'est  de  là  même  qu'il  tire 
son  nom  de  mutuum,  suivant  le  témoignage  d'un  grand 
nombre  de  jurisconsultes  :  ylpy;e^/a/a  ?;iî/<W2  datio  ah  eo 
quod  de  îne  tuum  (ial  K   La  loi  romaine  est  absolument 

1.  Cette  définition  est  du  jurisconsulte  Paul.  Varron  fait  venir, 
lui^  niuluum  du  mot  sicilien  nioilon,  et  notre  Cujas  le  fait  dériver 
de  inutuatio. 


DU    CAPITAL,     PRINCIPAL    AUXILIAIP.E    MV    TRAVAIL         191 

culégorif£ue  sur  ce  point.  Il  ne  saurait  donc  être  sérieuse- 
ment question  de  louage  quand  il  s'agit  d'un  prêt  d'ar- 
gent. 

3"  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'est  que  personne  ne  s'avise 
d'employer  le  mot  de  louage  quand  il  faut  désigner  ce 
contrat.  On  ne  dit  pas  plus  louer  une  somme  d'argent  que 
louer  un  hectolitre  de  blé  ou  un  hectolitre  de  vin  ;  parce 
que  tout  le  monde  reconnaît  qu'il  y  a  une  différence  essen- 
tielle entre  le  prêt  d'argent  et  le  louage  ordinaire. 

V.  Discussion  des  arguments    apportés   par    les    anciens 

THÉOLOGIENS  POUR    ÉTABLIR    l'iLLICÉITÉ    DU    PRET    A     INTÉhÈT.  ■ — 

Ces  arguments  sont  loin  d'être  concluants,  aucun  d'eux 
ne  constitue  une  démonstration  absolue  et,  après  les  avoir 
étudiés  saus  parti  pris,  on  n'est  pas  du  tout  convaincu  que 
le  prêt  à  intérêt  soit  aussi  profondément  inique  que  le 
veulent  bien  dire  les  théologiens  et  les  canonistes.  Ils 
n'établissent  pas  irréfragablement,  tant  s'en  faut,  que  la  loi 
divine  et  le  droit  naturel  défendent  de  tirer  le  moindre 
profit  de  l'argent  prêté. 

Mais,  avant  de  prendre  ces  preuves  les  unes  après  les 
autres  pour  les  discuter,  nous  croyons  équitable  de  faire 
remarquer  que  certaines  d'entre  elles,  qui  aujourd'hui  nous 
paraissent,  justement,  faibles  ou  nulles,  pouvaient  avoir,  au 
moyen  âge,  une  réelle  valeur.  Les  conditions  économiques 
étaient  alors  bien  différentes  de  ce  qu'elles  sont  mainte- 
nant. Ce  qui  était  vrai  à  cette  époque  sur  plus  d'un  point 
a  cessé  de  l'être.  On  serait  injuste,  si,  comme  un  trop 
grand  nombre  d'auteurs  l'ont  fait,  l'on  accusait  l'Eglise  et 
ses  docteurs  d'avoir  imposé  une  doctrine  sans  fournir 
aucune  raison  vraiment  sérieuse  pour  en   établir  le  bien 
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fondé.  Cette  observation  faite,  arrivons  aux  arguments  in- 
voqués. 

1°  Des  divers  textes  de  r Ancien  Testament  qui  sont 
allégués  il  résulte  qu'on  doit  avoir  pitié  du  pauvre  et 
qu'après  lui  avoir  prêté  de  l'argent  il  ne  faut  être  dur  ni 
pour  presser  le  remboursement  ni  pour  exiger  une  rému- 
nération ;  mais  il  n'y  a  de  positivement  défendu  que  l'usure 
oppressive  et  l'usure  entre  Juifs.  La  Loi  Ancienne  per- 
mettait l'usure  raisonnable  à  l'égard  des  étrangers,  ce  qui 
prouve  que  l'usure  n'est  pas  chose  intrinsèquement  mau- 
vaise et  qu'il  y  a  des  cas  où  elle  est  licite. 

2°  Le  fameux  passage  de  saint  Luc  :  miduuni  date, 
nihil  inde  sperantes...,  ne  constitue  pas  une  prohibition  for- 
melle et  surtout  évidente  de  toute  perception  d'intérêt.  Il 
n'y  est  en  rien  question  d'argent  ou  d'autres  objets  prêtés 
à  usure.  Notre- Seigneur  y  recommande  simplement  de 
rendre  service  au  prochain,  de  lui  venir  en  aide  dans  ses 
besoins  et,  en  le  faisant,  d'agir  pour  Dieu  et  non  en  vue 
d'une  récompense  terrestre. 

3°  Il  faut  bien  reconnaître  que  les  saints  Pères  se  sont 
vigoureusement  élevés  contre  le  prêt  à  intérêt  et  l'ont  flétri 
dans  les  termes  les  plus  énergiques,  mais  le  prêt  à  intérêt 
qu'ils  ont  condamné  est  l'usure  qui  se  pratiquait  à  leur  épo- 
que, l'usure  à  l'égard  des  pauvres,  usure  constituant  une 
exploitation  éhontée  et  aboutissant  presque  invariablement 
à  la  ruine  du  malheureux  contraint  d'emprunter.  Ils  ne  con- 
cevaient pas  une  usure  et  un  prêt  différents  de  ceux  de  leur 
temps.  Il  n'étaitquestion  alors  que  de  prêt  de  consommation, 
les  pauvres  empruntaient  seuls  et  les  conditions  qu'on  leur 
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faisait  étaient,  à  peu  près  toujours,  draconiennes.  Le  prêt  de 
production^  si  fréquent  depuis,  était  à  peine  soupçonne,  par 
conséquent  il  ne  pouvait  être  condamné. 

D'ailleurs,  on  a  notablement  exagéré  l'enseignement  des 
Pères  sur  ce  point,  on  a  voulu  voir  une  opinion  mesurée 
et  réfléchie,  comme  leur  vraie  note  doctrinale,  dans  ce  qui 
n'était  qu'un  cri  généreux  arraché  par  l'indignation  et  la 
pitié.  Malgré  le  respect  qu'on  avait,  au  moyen  âge,  pour 
leur  autorité,  on  dénatura  souvent  leur  pensée.  Les  exem- 
plaires de  leurs  œuvres  étaient  très  rares.  On  ne  connaissait 
la  plupart  du  temps,  nous  venons  de  ledire,  que  les  extraits 
qu'on  trouvait  dans  Pierre  Lombard  ou  Gratien,  et  ces 
morceaux,  détachés  du  texte,  ne  donnaient  pas  toujours  la 
nuance  exacte  de  la  pensée  de  l'auteur. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  saints  Pères  s'applique, 
entrés  grande  partie,  aux  Conciles  des  dix  premiers  siècles. 
Eux  aussi  n'ont  pas  connu  le  prêt  de  production  et  ne  se  sont 
occupes  que  de  l'usure  de  leur  temps.  Ils  n'ont  condamné 
que  les  prêts  à  intérêt  qu'ils  avaient  sous  les  yeux.  La  plu- 
part d'entre  eux,  d'ailleurs,  n'ont  pas  condamné  la  pratique 
de  l'intérêt  d'une  façon  absolue,  ils  se  sont  contentés  de 
l'interdire  totalement  aux  clercs  et  de  défendre  aux  laïques 
ce  qu'elle  pouvait  avoir  d'oppressif  et  d'injuste. 


4"  La  théorie  de  la  radicale  improductivité  de  l'argent 
71  est  pas  vraie  ou,  au  moins,  nest  plus  vraie.  Il  faut 
d'abord  faire  remarquer  que  l'argent  monnayé  n'est  qu'un 
signe,  un  signe  purement  conventionnel.  Il  représente  une 
certaine  valeur.  C'est  la  valeur  que  l'on  prêle  et  non  pas 
un  peu  do  métal  qui,  on  lui-même,  c'csl-à-dire  abstraction 
faite  de  la  chose  qu'il  concrétise,  n'a  aucune  utilité.  Cette 

II  13 
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valeur  peut  être  indifféremment  représentée  par  de  l'or, 
par  de  l'argent,  par  du  papier,  par  des  objets  manufac- 
turés, par  des  perles,  par  des  coquillages  même  comme 
cela  se  passe  dans  certains  pays  sauvages  ;  qu'elle  soit  re- 
présentée par  ceci  ou  par  cela,  la  valeur  demeure  toujours 
la  même  ;  il  n'y  a  de  changé  que  le  signe  qui  la  repré- 
sente, que  le  signe  sous  lequel  elle  se  cristallise,  et  le 
signe  n'est  qu'accidentel. 

Cette  remarque  très  importante  faite,  nous  admettons 
volontiers  que  l'argent,  en  tant  que  métal,  est  tout  ce 
qu'on  peut  imaginer  de  plus  stérile  ;  mais  nous  contestons 
absolument  que  l'argent,  en  tant  que  signe  représentant 
une  valeur,  soit  dénué,  au  moins  aujourd'hui,  d'une  réelle 
fécondité.  La  valeur,  dont  l'argent  n'est  que  l'expression 
sensible,  est  une  utilité,  elle  possède  une  véritable  vertu 
productrice.  Elle  est  susceptible,  quittant  la  forme  monnaie, 
de  se  transformer  en  terres  fertiles,  eu  troupeaux  féconds, 
en  matières  ou  premières  ou  de  consommation  permettant 
d'augmenter  la  production,  en  machines  et  métiers  centu- 
lîlant  parfois  la  puissance  productive  de  l'ouvrier,  en  mar- 
chandises prêtant,  par  l'échange,  à  des  bénéfices  plus  ou 
moins  considérables. 

On  ne  peut  soutenir  sérieusement  que,  sous  ces  diverses 
formes  qu'il  lui  est  aujourd'hui  si  facile  de  prendre,  l'ar- 
gent, ou  plutôt  la  valeur  représentée  par  l'argent,  soit  dé- 
pourvue de  toute  fécondité.  Nous  ne  sommes  plus  au 
moyen  âge.  A  cette  époque  la  valeur,  quand  une  fois  elle 
était  cristallisée  sous  la  forme  stérile  de  monnaie,  pouvait 
difficilement  en  prendre  une  autre.  Il  n'était  guère  possible 
de  convertir  l'argent  en  terres,  il  n'y  en  avait  que  très  peu 
à  vendre  ;  en  objets  de  production,  on  était  à  l'époque  de 
la  toute  petite  industrie  et  du  seul  métier  de  famille  ;  eu 
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marchandises,  le  commerce  était  à  l'état  rudimcn taire  au- 
tant que  l'industrie  et  cela  partout,  sauf  dans  quelques 
rares  villes  des  bords  de  la  luer.  Dans  de  pareilles  condi- 
tions, on  ne  pouvait  absolument  rien  faire  de  son  argent. 
On  eafouissait  dans  des  cachettes  celui  qui  restait  après 
qu'on  avait  pourvu  aux  divers  besoins  domestiques  ;  alors 
il  était  véritablement  stérile. 

Mais,  même  en  admettant  cette  absolue  sérilité,  on  ne 
voit  pas  bien  comment  l'argent  ne  pourrait  pas  servir  de 
matière  de  contrat  de  louage.  Une  voiture  n'engendre  pas 
une  voiture,  une  maison  ne  produit  pas  une  maison  et  ce- 
pendant personne  ne  conteste  qu'on  n'ait  le  droit  de  louer 
une  voilure  et  une  maison.  Presque  toutes  les  choses 
qu'on  loue  sont  stériles  de  leur  nature  ;  c'est  le  travail  qui 
les  rend  fécondes. 

Un  outil  ne  produit  que  par  l'industrie  de  l'ouvrier  ;  la 
terre  elle-même  ne  donne  des  fruits  que  par  le  travail  de 
celui  qui  la  cultive,  et  cependant  on  n'a  jamais  trouvé 
mauvais  qu'un  propriétaire  louât  son  champ  ou  sa  charrue, 
et  qu'il  en  retirât  un  profit,  alors  pourtant  que  tout  le 
fruit  obtenu  vient  de  la  peine  que  se  donne  le  fermier 
jointe  à  l'aptitude  radicale  à  produire,  que  possède  la 
chose  louée. 

5"  //  n'est  pas  absolument  exact  de  dire  qii^en  fait  de 
monnaie  Cusage  se  confond  acec  la  consommation.  Un 
négociant  emprunte  10.000  francs  pour  les  faire  valoir 
dans  son  commerce.  Il  commence  par  acheter  des  denrées. 
Cette  première  oiiération  fait  sortir  de  ses  mains  les  es- 
pèces monnayées  qu'il  a  reçues  ;  mais  il  ne  perd  pas  ce 
qu'on  lui  a  prêté,  c'est-à-dire  la  valeur  représentée  par 
les  espèces,  puisque  cette  même  valeur  lui  reste  repru- 
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sentée  par  les  denrées  achetées.  Il  n'a  fait  que  clianger  le 
signe,  la  chose  lui  demeure  en  entier.  Il  a  toujours 
les  10.000  francs,  mais  sous  une  autre  forme.  S'il  revend 
ou  échange  ces  denrées,  il  change  de  nouveau  le  signe, 
mais  la  valeur  qu'il  a  reçue  reste  toujours  entre  ses 
mains.  Non  seulement  les  10.000  francs  n'ont  pas  dé- 
péri, mais  ils  ont  encore  dû  augmenter  dans  ces  di- 
verses opérations.  Chacune  d'elles  a  subrogé  un  signe 
à  un  autre  signe,  mais  n'a  en  rien  modifié  le  fond  de  la 
chose.  Le  négociant  a  pu  emprunter  la  somme  de  10.000  fr. 
en  or,  en  argent,  en  papier  et,  sous  quelque  forme  qu'il 
l'ait  reçue,  ce  sont  10.000  francs  qu'on  lui  a  prêtés.  Et 
quand  ces  10.000  francs  ont  cessé  d'exister  sous  la  forme 
or,  argent  ou  papier,  ils  existent  sous  la  forme  marchan- 
dise. On  ne  saurait  dire  qu'ils  aient  disparu  quand  on  a  fait 
usage  de  la  monnaie  qui  les  représentait. 

G°  Le  'prêt  dC argent  ne  transfère  pas  la  propriélé  du 
préteur  à  V etnprunteur .  Ce  ne  sont  pas,  nous  l'avons 
dit,  les  espèces  qui  sont  prêtées,  mais  la  valeur  repré- 
sentée par  les  espèces,  et  cette  valeur  continue,  sous  forme 
de  créance,  à  appartenir  au  prêteur.  Celui-ci,  en  effet, 
peut  disposer  d'elle,  la  donner,  la  léguer,  la  vendre.  S'il 
vient  à  mourir,  elle  entrera  dans  sa  succession  avec  ses 
autres  biens  et  sera  partagée,  comme  eux,  entre  ses  hé- 
ritiers. 

Ce  qui  montre  bien  qu'il  n'y  a  pas  de  transfert  de  pro- 
priété, c'est  que,  si  un  négociant  prête  à  un  autre  20.000  fr. 
et  que  tous  deux  établissent  ensuite  leur  bilan,  le  prêteur 
portera  la  somme  à  son  actif  et  l'emprunteur  à  son  passif  ; 
ce  qui  n'aurait  pas  lieu  si  la  propriété  était  vraiment  passée 
du  premier^au  second. 
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7"  11  est  vrai  que  dans  le  langage  ordinaire  ou  ne  dit 
point  louer  son  argent  ;  mais,  si  l'expression  n'est  pas 
usitée  dans  la  langue  française,  elle  était  très  employée 
dans  la  langue  latine.  On  disait  couramment  coJlocarc  pe- 
cwiiam,  conducere  niimmos,  comme  on  disait  collocare  ou 
conducere  doimtm  :  preuve  que  les  anciens  ne  voyaient 
aucune  différence  essentielle,  au  point  de  vue  du  contrat 
de  louage,  entre  l'argent  et  une  maison. 

Nous  pouvions  donc  dire,  avec  raison,  au  commencement 
de  ce  paragraphe,  qu'aucun  des  arguments  invoqués  pour 
établir  qu'il  ne  saurait  être  question  de  louage  quand  il 
s'agit  d'argent  n'est  concluant  et  qu'aucun,  au  moins  dans 
les  conditions  actuelles,  ne  constitue  une  démonstration 
aljsolue. 

VI  Conséquences  de  la  prohibition,  par  l'église,  du  vinn 
A  INTÉRÊT.  —  La  conduite  de  l'Eglise  a  été  très  diversement 
appréciée. 

1°  Les  uns,  avec  Montesquieu,  la  blûmenl  très  sévè- 
rement. Ils  lui  reprochent  d'avoir  méconnu  les  exigences 
économiques,  mis  obstacle  au  dévcloi)pcment  de  l'in- 
dustrie et  du  commerce,  entravé  les  affaires,  inutilement 
jeté  le  trouble  et  l'inquiétude  dans  les  consciences. 

Il  y  a  du  vrai  dans  ces  observations.  On  ne  peut  pas,  en 
effet,  contester  que,  du  fait  de  la  prohibition,  n'aient  résulté 
quelques  gènes  dans  les  milieux  commerciaux  à  partir  de 
l'époque  où  la  découverte  de  rAmériciue  et  des  Indes  ou- 
vrant de  nouveaux  débouchés  et  procurant  de  nouveaux 
produits  permit  au  commerce  d'atteindre  des  développe- 
ments inconnus  jusque-là,  mais  possibles  à  la  condition  seu- 
lement de  disposer   de  gros   capitaux. 
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Ces  gênes,  le  moyen  âge  ne  les  connut  pas.  Tant  qu'il  dura, 
le  petit  commerce  et  la  petite  industrie  existèrent  seuls,  a 
peu  près  partout.  Les  circonstances  politiques  et  les  con- 
ditions sociales  n'en  comportaient  pas  d'autres.  Ce  com- 
merce et  cette  industrie  n'exigeaient  pas  des  mises  de 
fonds  considérables.  D'ailleurs,  quand  il  fallait  de  l'ar- 
gent, on  avait  la  ressource,  presque  toujours  suffisante, 
de  recourir  à  l'association,  à  la  commandite  ou  au  con- 
trat de  rente.  Plus  tard,  l'admission  du  triple  contrat  et 
surtout  des  titres  extrinsèques  vint  permettre  de  tourner 
bien  des  difficultés  et  singulièrement  adoucir  la  sévérité  des 
défenses. 

2°  Les  autres  font  grand  honneur  à  l'Eglise  d'avoir  dé- 
claré une  guerre  sans  merci  à  l'usure,  de  l'avoir  impitoya- 
blement traquée  durant  des  siècles  et  d'avoir  ainsi  protégé 
la  société  chrétienne  contre  un  mal  hideux  qui  avait  rongé 
les  sociétés  païennes.  En  agissant  comme  elle  l'a  fait,  elle  a 
empêché  le  pauvre  d'être  indignement  victime  de  l'exploi- 
tation du  riche;  elle  a  barré  le  chemin  pendant  longtemps 
à  l'agiotage  effréné  dont  nous  mourons  ;  elle  a  rendu  im- 
possibles ces  entreprises  colossales  qui  ont  sprvi  surtout  à 
édifier  quelques  fortunes  scandaleuses,  à  ruiner  la  petite 
industrie,  à  détruire  la  vie  de  famille  en  jetant  pêle-mêle 
dans  d'immenses  fabriques  père,  mère  et  enfants.  Les  abus 
les  plus  criants  de  l'état  social  actuel,  le  malaise  intolé- 
rable dont  nous  souffrons,  ont  pour  cause  principale 
l'abandon  des  prohibitions  anciennes  concernant  l'usure. 

3'  Dans  l'une  et  l'autre  thèse  on  sacrifie  à  l'exagération  ;        1 
la  vérité  est  entre  les  deux.  La  défense  ,  rigoureuse  portée 
par  l'Eglise  n'a  pas  eu   toutes  les  conséquences  fâcheuses 
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qu'on  lui  attribue  ;  elle  n'a  pas  produit,  non  plus,  tous  les 
résultats  heureux  qu'on  lui  prête.  Il  suffit  de  se  reporter 
aux  siècles  mêmes  oii  l'usure  fut  le  plus  sévèrement  inter- 
dite pour  se  rendre  compte  que  le  but  poursuivi  ne  fut  que 
très  imparfaitement  atteint.  L'usure,  malgré  condamna- 
tions et  anathômes,  continua  à  être  pratiquée.  Les  théo- 
logiens et  les  prédicateurs  empêchèrent  quelques  chrétiens 
d'être  des  voleurs  ;  ce  qu'ils  voulaient,  c'était  empêcher 
les  pauvres  d'être  volés  :  ils  n'y  réussirent  pas.  Les  chré- 
tiens ne  pratiquant  plus  le  prêt,  les  Juifs  s'en  emparèrent, 
ils  monopohsèrent  la  banque,  attirèrent  à  eux  la  richesse 
publique,  prêtèrent  à  des  taux  inouis,  exercèrent  toutes  les 
exactions  et  jetèrent  les  bases  de  cette  toute-puissance 
financière,  qui  les  rend  aujourd'hui  si  redoutables  *. 

YIL  Conciliation  des  prohibitions  AiNCIEN^ES  avec  la  tolé- 
rance actl'llle  de  l'église.  —  On  a  beaucoup  insisté  sur  la 
prétendue  inconciliabilitc  des  doctrines  successives  de 
l'Eglise  par  rapport  au  prêt  à  intérêt.  La  doctrine  actuelle 
ne  diffère  pas  aussi  complètement  des  enseignements  d'au- 
trefois qu'on  se  plaît  à  le  dire,  et  les  différences  qui 
existent  s'exjiliquent,  en  très  grande  partie,  par  les  modi- 
fications profondes  survenues  dans  l'ordre  économique  et 
industriel. 

1"  La  doctrine  actuelle  ne  diffère  pas  de    Vancienne 

1.  Innocent  III  a  lui-mômc  fait  la  remarque  que  l'usure  des  Juifs 
s'est  dôvelopitéc  ilans  la  mesure  même  où  augmentait  la  sévérité  de 
l'interdiction  de  lintcrét  aux  chréliens  :  "  Quoi  amplius  christiana 
«  reliyio  ah  exaclione  conipescitav  usuvarum  ;  lanlo  gravius  super 
«  his  Judœoriim  perfïdia  insolescit  :  ila  u(  bvcvi  tempore  chris- 
«  tianorum  exhaurianl  facilitâtes.  » 
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aussi  coniplèteme7it  qu'on  le  dit.  —  Est-ce  que,  en  effet, 
aujourd'hui  comme  jadis  l'Eglise  ne  réprouve  i^as  sévè- 
rement Vusura  vorax  ?  Léon  XIII  ne  l'a-t-il  pas  flétrie 
aussi  vigoureusement  que  Benoît  XIV  et  les  papes  du 
moyen  âge  ?  Est-ce  que  l'Eglise,  aujourd'hui  comme  jadis, 
ne  condamne  pas  tout  ce  qui  est  une  exploitation  du 
pauvre,  tout  ce  qui  peut  conduire  à  la  spoliation  des  mal- 
heureux*? Est-ce  qu'elle  n'affirme  pas  aussi  haut  que 
jamais  les  droits  imprescriptibles  de  la  justice  et  de  la 
charité?  Est-ce  qu'elle  ne  garde  pas  toujours  sa  vieille  dé- 
fiance contre  la  puissance  de  l'argent  et  les  abus  qui  en 
sont  la  suite?  Est-ce  qu'à  aucune  époque  elle  a  défendu  de 
percevoir  un  revenu  pour  tout  ce  qui  est  frugifère  ?  Est-ce 
que  jamais  même  elle  a  interdit  d'une  façon  absolue  de 
retirer  un  profit  de  l'argent  prêté  ?  Est-ce  que,  enfin,  aux 
siècles  où  elle  se  montrait  le  plus  impitoyable  pour  l'usure 
et  les  usuriers  elle  n'admettait  pas  des  titres  extrinsèques 
légitimant  l'intérêt  et  ne  tolérait-elle  pas  des  contrats 
dont  l'usage  atténuait  singulièrement  la  rigueur  de  ses  lois  ? 

2°  Des  viodificalions  profondes  sont  survenues  dans 
tordre  économique  et  industriel.  Les  conditions  actuelles 
diffèrent  totalement  des  circonstances  d'alors  sur  deux  points 
essentiels.  AutrefoisTarp:ent  était,  de  fait,  à  peu  près  stérile  ; 
aujourd'hui,  grâce  au  développement  du  commerce  et  de 
l'industrie,  il  possède  une  fécondité,  sui  generis,  mais 
réelle,  que  personne  ne  saurait  sérieusement  songer  à  lui 
contester. 

Autrefois,  c'étaient  les  besogneux  presque  seuls  qui  em- 
pruntaient, aujourd'hui  ce  sont  le  plus  souvent  les  riches, 
les  spéculateurs,  les  banquiers,  les  grandes  compagnies,  les 
propriétaires  d'usines,  les  gros  commerçants,  les  Etats  qui 
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empruntent  au  public,  aux  petites  gens,  et  qui  puisent 
clans  l'épargne  populaire.  —  Autrefois  il  était  nécessaire 
que  la  loi  protégeât  l'emprunteur,  faible  et  désarmé,  contre 
la  rapacité  du  prêteur;  aujourd'hui,  c'est  le  lîrèteur  igno- 
rant qui  a  besoin  qu'on  le  défende  contre  l'exploitation 
des  gros  emprunteurs  prives  ou  publics  ;  les  situations  sont 
donc  bien  changées. 

Les  théologiens  et  les  canonistes  ne  se  trompaient  pas  si 
grossièrement  qu'on  l'a  prétendu,  quand  ils  confondaient  le 
prêt  à  intérêt  et  l'usure  ;  ils  faisaient  preuve,  au  contraire, 
d'une  connaissance  très  exacte  de  l'état  social  de  leur 
temps.  On  a  trop  souvent  attribué  leur  doctrine  sur  le  sujet 
qui  nous  occupe  à  l'ignorance  des  théories  économiques  les 
plus  élémentaires,  tandis  que  cette  doctrine  n'est  qu'une 
adaptation  d'idées  générales  très  justes  à  une  situation  in- 
dustrielle et  sociale  déterminée. 

Tout  ce  qu'on  peut  reprocher  aux  théologiens  et  aux  ca- 
nonistes du  moyen  âge,  c'est  d'avoir  voulu  donner  comme 
vrai  partout  et  toujours  ce  qui  ne  l'était  que  transitoirement, 
et  d'avoir  fait  reposer  sur  le  droit  naturel  et  sur  le  droit 
divin  des  prohibitions  qui  ne  reposaient  que  sur  un  état  de 
choses  temporaire.  S'ils  furent  aussi  sévères  dans  leurs 
conclusions,  ils  ne  le  furent  que  pressés,  en  quelque  sorte, 
l)ar  le  sentiment  public  chrétien,  qui  s'indignait  de  voir, 
sous  le  couvert  du  prêt,  commettre  tant  d'injustices  et  qui 
n'apercevait  d'autre  remède  à  un  mal  si  répandu  et  si  grave 
que  la  prohibition  absolue  de  tout  intérêt  dans  les  prêts 
d'argent.  La  mesure  était  radicale,  mais  elle  était  jugée  né- 
cessaire ;  il  y  a  des  cas  où  le  seul  moyen  d'cm[)êcher  l'abus 
est  d'interdire  l'usage.  Les  moralistes,  dont  l'attention  était 
concentrée  sur  les  tristes  conséquences  de  l'emprunt  de 
consommation  contracte  par  des  familles  à  la  misère,  sont 
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excusables  de  ne  s'être  pas  davantage  occupés  et  préoccupes 
de  l'emprunt  de  production,  à  une  époque  où  la  production 
était  si  réduite. 

VIII.  Légitimité,  quotité  et  fondement  de  la  peuceptiox 
d'intérêt  dans  ln  prêt  d'argent.  —  Ni  le  droit  naturel,  ni  le 
droit  positif  divin  n'interdisent  le  prêt  à  intérêt  ;  le  droit 
ecclésiatique  le  tolère  ;  le  droit  civil  le  sanctionne  dans 
tous  les  Etats.  Dans  de  pareille  conditions  il  n'est  pas  né- 
cessaire d'apjtorter  des  preuves  nombreuses  pour  établir 
qu'il  n'est  pas  défendu.  Nous  nous  appliquerons  donc  sur- 
tout à  préciser  la  doctrine. 

1°  On  peut,  en  sûreté  de  conscience,  exiger  un  intérêt 
même  clans  les  prêts  de  simple  consommation  et  clans  les 
prêts  faits  aux  pauvres.  Pendant  longtemps  les  auteurs  que 
l'on  considérait  comme  les  plus  avancés  n'ont  revendiqué 
le  droit  à  un  intérêt  que  pour  les  prêts  de  production,  ce 
qu'ils  appelaient  les  prêts  de  commerce.  Le  cardinal  de  la 
Luzerne  et  l'abbé  Mastrofini  n'ont  rien  demandé  de  plus. 
Ils  accordaient  c[ue  dans  les  prêts  faits  à  des  pauvres,  à  des 
personnes  n'empruntant  que  pour  subvenir  à  leurs  besoins, 
il  était  interdit  de  demander  rien  au  delà  de  la  somme  prê- 
tée. 

Cette  doctrine  a  prévalu  jusqu'au  milieu  du  siècle  der- 
nier. Elle  reposait  sur  l'enseignement  des  Pères  et  des 
théologiens,  croyait-on.  En  la  professant  on  pensait  conci- 
lier sagement  ce  que  l'on  devait  à  la  tradition  et  ce  qu'exi- 
geaient les  temps  nouveaux.  C'était  une  sorte  de  doctrine 
de  moyen  terme. 

Aujourd'hui,  on  ne  fait,  en  pratique,  aucune  distinction 
essentielle  entre  les  prêts  de  consommation  et  les  prêts  de 
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production.  Tous  ceux  qui  ont  de  l'argent  disponible  trouvent 
actuellement  autant  d'occasions  qu'ils  veulent  de  le  placer 
d'une  façon  productive;  on  ne  peut  pas  exiger  qu'ils  re- 
noncent gracieusement  au  bénéfice  qu'ils  ont  la  possibilité 
de  réaliser  licitement,  sous  prétexte  que  celui  qui  emprunte 
leur  argent  ne  le  fera  pas  fructifier.  Pour  retirer  légitimement 
un  intérêt  ils  peuvent  toujours,  s'ils  se  mettent  exclusive- 
ment sur  le  terrain  de  la  justice,  invoquer  le  motif,  re- 
connu valable  par  tous  les  théologiens,  àvilucvum  cesscms. 

2°  La  charité  cepe?idant  peut,  da7is  certains  cas,  faire 
un  devoir  jplus  ou  tnoins  rijoureuxde  prêter  gratuitement, 
surtout  quand  il  rty  a  /las  danger  de  perle.  Nous  li- 
sons en  effet,  au  livre  du  Denlcronome  :  «  Si,  dans  le  pays 
«  que  le  Seigneur  ton  Dieu  te  donnera,  un  de  les  frères, 
«  vivant  près  de  toi,  vient  à  tomber  dans  l'indigence,  tu 
«  n'endurciras  pas  ton  cœur  et  tu  ne  fermeras  pas  ta  main; 
«  ta  main  au  contraire  tu  l'ouvriras  et  tu  prêteras  à  l'in- 
«  digent  ce  dont  il  a  besoin  pour  subvenir  à  ses  besoins. 
«  Garde-toi  de  t'arrôter  à  cette  pensée  impie  et  de  te  dire 
<f  en  toi-même  :  la  septième  année,  qui  est  celle  de  la  re- 
«  mise,  est  proche!  Ne  détourne  pas  tes, yeux  de  ton  frère 
«  pauvre  et  ne  lui  refuse  pas  ce  qu'il  demande.  Il  crierait 
«  contre  toi  à  l'Eternel  et  tu  te  chargerais  d'un  péché.  Ac- 
«  corde-lui  ce  qu'il  désire  ctaccorde-le  lui  sans  regret»  '... 
11  ressort  de  ce  texte  qu'il  y  avait  pour  le  Juif  un  comman- 
dement de  prêter  à  son  frère  pauvre  ;  or,  nous  savons  ({ue 
le  prêt  fait  de  Juif  à  Juif  devait  être  gratuit,  par  conséquent 
il  peut  y  avoir  des  cas  oi"i  l'on  est  tenu  de  prêter  gratuite- 
ment. 

1.  Dculéronomc,  cli.  xv,  r.  r.,  7,  8,  9,  10. 
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Cette  prescription  de  l'ancienne  loi  a  été  renouvelée  dans' 
le  Sermon  sur  la  montagne  lorsque  des  lèvres  du  Sauveur 
tomba,  au  milieu  de  tant  d'autres  admirables  préceptes,  ce 
commandement  d'amour:  Diligile  inbnicos  vestros  :  bene- 
facile  et  miiluuni  date,  nihil  vide  speratites  '. 

La  charité  fait  un  devoir,  devoir  parfois  rigoureux  et 
grave,  de  venir  en  aide  aux  malheureux,  elle  impose  l'obli- 
gation de  leur  donner  tout  le  superflu  que  l'on  possède. 
«  Nul,  dit  Léon  XIII,  résumant  en  quelques  mots  l'ensei- 
«  gnement  de  toute  l'Ecole,  ne  doit  vivre  contrairement  aux 
«  convenances  de  sa  situation,  mais  dès  qu'on  a  suffisam- 
«  ment  donné  à  la  nécessité  et  au  décorum,  c'est  un  devoir 
«  de  verser  le  superflu  dans  le  sein  des  pauvres  -.  »  Si  la 
charité  peut  faire  un  devoir  de  donner  de  son  bien  aux 
malheureux,  à  plus  forte  raison  peut-elle  faire  un  devoir 
de  leur  prêter  ce  dont  ils  ont  besoin.  Ce  devoir  est  plus  ou 
moins  grave  suivant  que  les  besoins  du  pauvre  sont  plus 
ou  moins  pressants  et  les  ressources  du  propriétaire  de 
l'argent  plus  ou  moins  considérables.  Préciser  l'étendue  de 
l'obligation  n'est  pas  possible,  mais  il  est  incontestable 
qu'elle  existe  et  que  sa  méconnaissance  peut  aller  jusqu'à 
constituer  une  faute  grave. 

3°  On  peut  toujours  légitimement  p?'éler  ait  taux  légal, 
là  oà  il  e>i  existe  un.  Nous  ne  voulons  pas  aborder  la 
question,  pourtant  intéressante  et  autrefois  très  discutée, 
de  savoir  si  le  titiUus  legis  ou  le  fait  que  la  loi  permet  un 
certain  intérêt,  constitue  un  titre  valable  et  suffisant  par 
lui-môme  de  perception  de  cet  intérêt.  Nous  croyons  que  la 


1.  Saint  Luc,  ch.  vi,  A^ers.  35. 

2.  Encyclique  Rtrum  novariim. 
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loi  déclare  le  droit  et  ne  le  crée  pas.  Nous  voulons  seule- 
ment faire  remarquer  que  nul  n'est  mieux  place  que  le  lé- 
gislateur pour  connaître  ce  qui,  en  raison  des  circonstances 
de  temps  et  de  lieu,  est  convenable  et  juste.  Il  a  pour  mis- 
sion de  garder  tous  les  droits,  on  doit  supposer  qu'il  a  dé- 
cidé conformément  à  toutes  les  règles  de  léquité  quand  il 
a  fixé  un  taux  et  que,  par  conséquent,  en  conformant  notre 
conduite  aux  lois  qu'il  a  posées  nous  ne  pouvons  qu'agir 
équitaljlcment.  En  une  matière  aussi  usuelle  et  aussi  pra- 
tique que  celle  de  l'intérêt,  une  loi  qui  favoriserait  l'em- 
prunteur au  détriment  du  préteur  ou  le  prêteur  au  détri- 
ment de  l'emprunteur  ne  saurait  tenir  longtemps.  La  pres- 
sion publique  ou  en  imposerait  vite  la  modification  au 
législateur  ou  la  ferait  rapidement  tomber  en  désuétude. 

4"  En  règle  générale  on  doit  s' e7i  tenir  nu  taux  légal 
et  ne  pas  le  dépasser.  Il  faut  s'en  tenir  à  ce  taux  non  pas 
seulement  parce  qu'il  est  légal,  mais  aussi  et  surtout  parce 
qu'il  est  l'expression  de  ce  que  permet  la  justice.  En  le  dé- 
passant on  s'exposerait  à  sortir  des  limites  du  droit.  Pour 
le  faire  il  est  nécessaire  d'avoir  des  raisons  particulières, 
mais  ces  raisons  peuvent  exister.  Si,  par  exemple,  le  péril 
de  perte  est  plus  qu'un  péril  ordinaire,  le  préteur  peut  légi- 
timement dépasser  le  taux  légal,  ce  taux  n'est  spécifié  que 
pour  les  cas  normaux.  Plus  le  periculum  sortis  est  consi- 
dérable, plus  on  a  droit  d'élever  la  i)rime  d'assurance  et 
cela  sans  violer  l'équité.  Dans  de  pareils  cas,  pourtant,  il 
serait  préférable  de  ne  pas  prêter,  on  y. gagnerait  à  tous  les 
points  de  vue.  On  ne  se  placerait  pas  sur  un  terrain  glissant, 
on  ne  s'exposerait  pas  à  être  traité  d'usurier  et  on  ne  cour- 
rait pas  le  risque  de  perdre  son  argent.  La  loi  française  du 
12  janvier  lb8G  s'inspire  des  principes  que  nous  venons 
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d'indiquer.  A  cause  des  chauces  à  courir,  elle  a  rendu  la 
liberté  d'intérêt  en  malicre  commerciale.  Il  est  inutile  de 
faire  remarquer  que  lorsque  la  loi  fixe  un  taux,  c'est  tou- 
jours un  taux  maximum  qu'il  est  défendu  de  dépasser,  mais 
qu'on  n'est  pas  tenu  d'atteindre. 

5°  Une  réglementation  légale  de  f  intérêt  est  bien  moins 
utile  aujourd'hui  qu'autrefois.  Jadis  il  était  nécessaire  de 
protéger  les  malheureux  obligés  d'emprunter  contre  la  ra- 
pacité des  usuriers  qui  les  exploitaient  d'une  façon  souvent 
indigne.  A  notre  époque,  les  prêts  se  font  dans  de  tout  autres 
conditions,  c'est  le  prêteur,  beaucoup  plus  quel'emprunteur 
qui,  dans  la  majorité  des  cas,  est  exposé  à  être  exploité.  La 
fixation  d'un  taux  maximum  a  donc  beaucoup  moins  de 
raison  d'être. 

Les  économistes,  surtout  les  économistes  de  l'Ecole  libé- 
rale, réclament  la  suppression  de  toute  réglementation  d'in- 
térêt, ils  demandent  qu'on  laisse  emprunteur  et  prêteur  dé- 
battre librement  les  conditions  du  contrat,  comme  on  laisse 
propriétaire  et  locataire  librement  débattre  le  loyer  d'une 
maison  Ils  disent  qu'une  réglementation  est  itmlile,  car 
aujourd'hui,  par  la  force  des  choses,  un  taux  normal  s'éta- 
blit de  lui-même  ;  qu'elle  est  nuisible  à  un  grand  nombre 
de  ceux  qu'on  veut  protéger,  car,  comme  le  fait  remarquer 
ïurgot,  «  fixer  le  taux  de  l'intérêt,  c'est  priver  do  la  res- 
«  source  de  l'emprunt  quiconque  ne  peut  offrir  une  sûreté 
«  proportionnelle  à  la  modicité  de  l'intérêt  fixé  par  la 
«  loi  ». 

La  doctrine  de  l'Eglise  sur  le  prêt  à  intérêt  n'appelle 
nullement  une  délimitation  légale  du  taux  ;  la  théologie  de- 
mande une  seule  chose,  c'est  que  les  droits  de  la  justice 
soient  respectés  et  ils  peuvent  l'être,  aussi  bien  eu  ce  con- 
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trat  qu'en  tout  autre,  sans  une  intervention  particulière  de 
l'Etat. 

On  i^eut  donc  légitimement  percevoir  un  revenu  pour 
l'argent  prêté,  ce  revenu  trouve  sa  raison  d'être  dans  la 
productivité  du  capital  ;  dans  sa  fixation,  on  a  le  droit  de 
tenir  compte  des  risques  que  l'on  court  de  ne  pas  rentrer 
dans  ses  fonds.  Autrefois  l'Eglise  et  l'Etat  promulguèrent 
un  certain  nombre  de  lois  prohibant  le  prêt  à  intérêt.  Ces 
lois  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  d'absurdes  restric- 
tions, simplement  parce  qu'elles  sont  inapplicables  aujour- 
d'Iiuiet  qu'elles  ne  sont  plus  en  rapport  avec  les  progrès  de 
la  civilisation  moderne.  A  notre  époque,  l'Etat  a  abrogé  ces 
lois,  et  l'Eglise  a  officiellement  reconnu  qu'elle  n'exigeait 
plus  leur  application  rigoureuse.  Elles  n'obligent  donc  plus 
en  conscience.  L'Eglise  pourtant  maintient  qu'il  y  a  toujours 
un  péché  d'usure  et  les  loisciviles,  par  les  pénalités  qu'elles 
édictent,  montrent  que  tout  péril  d'inique  exploitation  n'a 
pas  définitivement  disparu  du  sein  de  nos  modernes  so- 
ciétés. 

G"  La  légitimité  de  Vintérét  dans  le  simple  'prêt  repose, 
avant  tout,  sur  la  productivité  du  capital  prêté.  Le  prêt  à 
intérêt  est  un  contrat  par  lequel  une  personne  remet  une 
somme  à  une  autre  personne,  à  la  charge  par  cette  dernière 
de  rendre  au  bout  d'un  temps  déterminé  la  somme  prêtée 
accrue  d'un  certain  intérêt.  Ainsi,  je  prête  1.000  francs,  à 
la  condition  qu'à  la  fin  de  l'année  on  me  rendra 
1.040  francs.  La  justice  demande  que  dans  tout  contrat 
onéreux  il  y  ait  égalité  entre  ce  qu'on  donne  et  ce  qu'on 
reçoit  ;  il  semble  que  l'on  reçoit  plus  qu'on  n'a  donné  lors- 
qu'après  avoir  versé  1.000  francs  seulement  on  s'en  fait 
rendre  ensuite  1.040.  La  justice  parait  donc  lésée,  à  moins 
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qu'on  ne  montre  que,  outre  les  1.000  francs,  le  prêteur 
donne  quelque  chose  valant  40  francs.  Ce  quelque  chose 
existe-t-11  et  qu'est-il'^  Voilà  la  question  à  résoudre.  Tous 
ceux  qui  admettent  la  légitimité  de  l'intérêt  admettent  que 
ce  quelque  chose  existe,  mais  ils  cessent  de  s'entendre 
quand  il  faut  indiquer  en  quoi  ce  quelque  chose  consiste. 

Ces  40  francs  représentent  :  d'après  les  uns,  le  service 
que  rend  le  préteur  ;  d'après  d'autres,  la  pricntion  qu'il 
s'impose  en  se  désaisissant  momentanément  de  son  ca- 
pital ;  d'après  d'autres,  le  dommage  qu'il  subit  en  se  met- 
tant dans  l'impossibilité  de  faire  fructifier  son  argent  ; 
d'après  d'autres,  les  risques  de  perle  auxquels  il  s'expose  ; 
d'après  d'autres,  la  différence  de  valeur  qu'il  y  a  entre 
1.000  francs  qu'on  a  et  1.000  francs  à  attendre;  d'après 
d'autres  enfin  la  vertu  ^woductrice  ou  produciivité  du  ca- 
pital prêté.  Ce  sont  ces  derniers  qui  ont  raison,  quoique  les 
titres  préconisés  par  les  autres  doivent  être  pris  en  consi- 
dération et  puissent  entrer  en  ligne  de  compte. 

Lorsque  j'afferme  le  jardin  de  quelqu'un,  pour  un  an, 
moyennant  la  somme  de  100  francs,  j'acquiers  le  droit  de 
jouir  seul  de  ce  jardin,  d'en  exploiter  la  fertihté  et  d'en 
recueillir  les  fruits.  Par  conséquent,  avec  les  100  francs 
que  je  verse  de  loyer,  j'achète,  pour  un  au,  l'usage  exclusif 
et  la  fécondité  de  ce  jardin.  De  même,  quand  j'emprunte 
1.000  francs  à  4  0/0  j'acquiers  le  droit  de  jouir  de  cette 
somme  sous  les  différentes  formes  que  je  pourrallui  donner 
et  de  garder  les  revenus  que  par  mon  traA'ail  et  mon  indus- 
trie je  pourrai  lui  faire  produire.  Les  40  francs  que  je  paie 
d'intérêt  sont  le  prix  d'un  an  de  la  puissance  productive 
que  possède  le  capital  prêté. 

Quand  l'année  sera  écoulée,  je  rendrai  les  1.000  francs 
que  j'ai  reçus,  mais  je  ne  rendrai  pas  la  puissance  produc- 
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tive  que  j'ai  utilisée  à  mon  avantage  ;  les  40  francs  d'intérêt 
représentent  la  valeur  de  cette  puissance  absorbée  à  mon 
avantage  ;  par  conséquent,  en  rendant  1.040  francs  au  bout 
de  l'an,  je  ne  rends  pas  plus  que  je  n'ai  reçu  ;  je  ne  rends 
que  l'équivalent  de  ce  qui  m'a  été  remis.  La  justice  est  donc 
rigoureusement  observée  et  l'on  doit  dire  que  le  fondement 
vrai  du  droit  d'intérêt  se  trouve  dans  la  productivité  de 
Vargent,  productivité  que,  dans  les  circonstances  écono- 
miques actuelles,  on  est  bien  obligé  d'admettre,  ainsi  que 
nous  l'avons  établi  longuement. 

Cette  productivité  pour  ne  point  constituer  une  force 
germinative  naturelle  n'en  est  pas  moins  réelle  et  appré- 
ciable. Elle  se  ramène  à  l'aptitude  que  possède  l'argent- 
monnaie  de  se  transformer  en  capital  et  en  se  transformant 
en  capital  de  concourir  à  la  production,  d'aider  à  réaliser 
des  bénéfices^  de  procurer  des  satisfactions  et  de  rendre  des 
services. 

Dans  l'intérêt  on  peut  voir,  avec  certains  économistes, 
outre  le  prix  d'un  certain  temps  de  productivité  du  capital 
prêté,  une  prime  d'assurance  contre  le  non-rembourse- 
ment. Toute  somme  prêtée  est  plus  ou  moins  exposée,  il  y 
a  presque  toujours  un  réel  periculum  sortis,  une  partie  de 
l'intérêt  sert  à  compenser  cette  chance  de  perte. 

IX.  L'usure  au.k  temps  actuels.  —  1"  Notion  de  Vusure.  Il 
y  a  peu  de  mots  qui  aient  été  pris  dans  autant  de  sens  dif- 
férents que  le  mot  usure.  Avant  d'avoir  sa  signification  ac- 
tuelle, il  en  a  eues  de  multiples  qu'il  peut  être  utile  de  ré- 
sumer très  sommairement.  Quelques  mots  d'exi)lication 
aideront  à  mieux  se  rendre  compte  de  la  pensée  des  pères, 
des  théologiens,  des  canonistes,  des  économistes  et  des 
sociologues. 

II  14 
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a)  Etymologiquement,  le  mot  usure  désigne  l'acte  d'user, 
de  se  servir  d'une  chose  :  ainsi  les  latins  disaient  :  usura 
vilx,  usura  corporis,  usura  solis.  Peu  à  peu  son  sens  s'est 
étendu;  il  a  signifié,  non  plus  seulement  l'acte  d'user  d'une 
chose,  mais  la  cession,  par  le  propriétaire,  à  un  tiers,  de 
l'usage  de  cette  chose,  et  plus  tard  la  rétribution  retirée  de 
cette  cession. 

b)  Dans  le  droit  romain,  le  mot  usure  avait  le  même 
sens  que  parmi  nous  le  mot  intérêt  :  on  disait  solvere 
usicras.  Il  ne  se  prenait  pas  toujours  en  mauvaise  part 
comme  on  le  fait  actuellement.  Il  désignait  la  rétribution 
qu'on  retire  du  prêt  :  aussi  bien  la  rétribution  considérée 
par  la  loi  comme  légitime,  que  la  rétribution  abusive,  vio- 
lant la  justice  et  réprouvée  par  le  droit.  Il  est  vrai  cepen- 
dant que,  même  à  Rome,  l'usure  était  généralement  vue 
de  mauvais  œil  et  que  ceux  qui  s'y  adonnaient  étaient  tenus 
en  assez  maigre  estime.  Cela  venait  de  ce  que  les  prêts, 
pour  l'ordinaire,  s'y  faisaient  à  des  taux  très  élevés  et  abou- 
tissaient à  la  ruine  complète  des  pauvres. 

c)  Dans  les  Pères  de  l'Eglise.  Les  Pères  ont  conservé  au 
mot  usure  le  sens  qu'il  avait  dans  le  droit  romain.  Il  y 
avait  usure  toutes  les  fois  que  dans  un  prêt  —  aussi  bien 
dans  le  prêt  à  usage  ou  commodat  que  dans  le  prêt  des 
choses  fongibles  ou  mniuum  —  on  exigeait  de  l'emprun- 
teur quoi  que  ce  soit  au  delà  de  ce  qu'on  lui  aA'ait  prêté. 
Les  Pères,  tout  en  étant  généralement  très  sévères  pour 
l'usure,  ne  vont  pas  jusqu'à  déclarer  toute  perception  d'in- 
térêt illicite  et  coupable. 

d)  Dans  le  droit  canon  primitif  et  dans  une  partie  de 
la  théologie  médiécale  on  donnait  le  nom  d'usure  au  fait 
de  retirer  non  de  tout  prêt,  mais  du  prêt  de  consommation, 
c'est-à-dire  du  mutuum,  un  intérêt  quelconque.  Il  y  avait 
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usure  chaque  fois  qu'à  l'occasion  du  contrat  de  muluum 
ou  prenait  un  bénéfice,  que  le  bénéfice  fût  considérable  ou 
minime,  obtenu  d'un  riche  ou  exigé  d'un  pauvre,  prélevé 
avec  ou  sans  titres  extrinsèques  et  cela,  que  le  muluumiùt 
fait  dans  les  formes  ordinaires  ou  qu'il  fût  dissimulé  sous 
la  forme  d'un  autre  contrat.  Le  prêteur  n'avait  droit  qu'au 
remboursement  pur  et  simple  de  la  chose  prêtée,  tout  ce 
qu'il  recevait  en  plus  coustitiuiit  un  vol.  Le  mot  usure  était 
toujours  pris  en  mauvaise  part  et  sa  pratique  était  consi- 
dérée comme  une  abominable  violation  des  lois  de  Dieu  et 
de  celles  de  la  nature. 

e)  Da}is  le  droit  cation  intermédiaire  et  dans  la  plu- 
part des  théologiens  m<'me  scolastiques,  le  sens  du  mot 
usure  fut  légèrement  modifié.  Il  ne  désigna  plus  toute  per- 
ception de  profit  dans  le  prêt  d'un  objet  fongible,  mais 
seulement  toute  perception  de  profit  opérée  uniquement  en 
raison  du  muluum,  vi  tnittui,  comme  ilisent  les  auteurs. 
L'indemnité  perçue  par  le  préteur  en  vertu  de  quelqu'un 
de  ces  titres  extrinsèques,  qui  ont  été  énumérés  plus  haut, 
n'était  pas  considérée  comme  profit  usuraire  et,  par  con- 
séquent, pas  regardée  généralement  comme  illégitime 
pourvu  qu'elle  n'eût  rien  d'exagéré.  Ou  lui  donna  le  nom 
d'intérêt,  interesse.  Ceux  qui  lui  conservèrent  le  nom 
d'usure  l'appelèrent  }(sura  conipensatoria  pour  la  distin- 
guer de  l'usure  coupable  à  laquelle  ils  donnèrent  le  nom 
d'usiira  Incratoria. 

c<  Le  genre  de  [léclié  qui  s'api)elle  usure,  dit  Benoit  XIV 
«  dans  sa  bulle  célèbre  Viv  pcrcenit,  a  sa  place  et  son 
«  siège  propre  dans  le  contrat  de  prêt  ;  il  consiste  en  ce 
«  que  celui  qui  a  prêté  exige  en  vertu  du  [)rêt,  dont  la  na- 
«  turc  est  qu'on  ronde  seulement  ce  qui  a  été  reçu,  qu'il 
«  lui  soit  rendu  plus  qu'il  n'a  donné  ;  et  en  conséquence  il 
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«  prétend  qu'il  lui  est  dû,  en  raison  du  prêt,  un  certain 
«  lucre  au-dessus  du  capital.  Par  conséquent,  tout  bénéfice 
«  qui  excède  le  capital  prêté  est  illicite  et  usuraire...  On 
«  n'entend  pas  pourtant  nier  le  moins  du  monde  qu"il  no 
Cl  puisse  quelquefois  se  rencontrer  dans  le  contrat  de  prêt 
«  certains  titres  extrinsèques,  comme  on  dit,  et  non  congé- 
«  nères  à  la  nature  du  prêt,  en  vertu  desquels  surgit  une 
«  cause  tout  à  fait  juste  et  légitime  d'exiger  quelque  chose 
((  au-dessus  du  capital,  qui  était  dû  à  raison  du  prêt.  » 

Le  V'  Concile  de  Latran  avait,  en  lol3,  plus  nettement 
encore  précisé  ce  qu'il  faut  entendre  par  usure.  «  Il  y  a 
«  usure,  déclare-t-il,  là  où  il  y  a  gain  qui  ne  provient  pas 
«  d'une  cause  frugifère  et  qui  n'implique,  ni  travail,  ni  dé- 
«  pense,  ni  risque  de  la  part  du  prêteur  :  ea  est  propria 
((  usurarum  interpretatio  qiiando  videlicet  ex  usu  rei 
«  quœ  non  germinat,  nullo  lahore,  nullo  sumptii,  nullove 
«  periculo,  lucrum  quœstusque  conquiri  studetur  ^  » 

f)  Dans  le  droit  cayion  contemporain,  le  mot  usure  a 
pris  à  peu  près  le  même  sens  que  dans  le  droit  civil.  Si  on 
l'y  trouve  encore  quelquefois  employé  dans  son  acception 
ancienne,  c'est  à  simple  titre  de  souvenir  historique  et  pour 
ne  pas  rompre  avec  la  terminologie  consacrée  par  les  caiio- 
nistes  de  l'époque  classique.  Pour  les  théologiens  d'aujour- 
d'hui, il  n'y  a  réellement  usure  que  lorsqu'on  exige  un 
intérêt  exagéré  et  injuste. 

1.  De  tout  ce  qui  vient  d'être  dit  il  résulte  que  l'usure  est,  en 
droit  canoQ,  la  stipulation  ou  la  perception  d'un  profit  en  vertu 
d'un  prêt  d'objet  fongible.  Le  concept  d'usure  est  inséparable  de 
celui  de  mutuum  ;  là  ovi  il  n'y  a  pas  de  mutuum,  il  ne  saui-ait  y 
avoir  d'usure  dans  le  vrai  sens  du  mot  ;  aucun  autre  contrat  ne 
peut  y  donner  lieu  :  «  Vsura  scdeni  2^'>'opriani  habet  in  niutuo  », 
dit  Benoît  XIV  dans  sa  Lettre  encyclique  aux  patriarches,  arche- 
vêques  et  évéques  d'Italie. 
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g)  Dans  le  droit  cicil  français,  on  entend  par  usure  la 
perception,  dans  le  prêt,  d'un  intérêt  excédant  le  taux 
légal,  quel  que  soit  le  moyeu  employé  par  le  prêteur  pour 
obtenir  cet  intérêt,  car  les  conventions  usiiraires  peuvent 
se  dissimuler  sous  toutes  sortes  de  formes  ^ 

h)  Dans  le  langage  courant,  on  donne  le  nom  d'usure  à 
toute  perception  exagérée  et  injuste  de  profit  dans  n'im- 
porte quel  genre  d'opération  et  par  suite  de  n'importe 
quelle  convention.  On  regarde  comme  usure  toute  injuste 
exaction,  toute  oppression  abusive  exercée  en  vertu  d'un 
contrat,  et  comme  contrats  usuraires  tous  ceux  dans  les- 
quels on  s'attribue  au  delà  de  ce  à  quoi  on  aurait  réguliè- 
rement droit.  On  traite  d'usurier  le  marchand  qui  abuse 
du  besoin  de  son  client  pour  majorer  le  prix  de  sa  mar- 
chandise, le  patron  qui  profite  du  chômage  pour  ne  payer 
ses  ouvriers  qu'à  des  prix  insuffisants,  le  sociétaire  qui  se 
taille  dans  les  dividendes  une  part  exagérée,  le  lanceur 
d'affaires  qui  se  réserve  plus  que  de  droit  dans  les  profits 
futurs  de  l'entreprise,  le  courtier  (jui  prélève  une  commis- 
sion trop  grande,  l'intermédiaire  qui  prend  sans  mesure 
du  côté  du  vendeur  et  du  côté  de  l'acheteur,  le  commer- 
çant qui  vend  à  crédit  aux  pauvres,  mais  s'arrange  pour 
toucher  de  cette  espèce  de  prêt  des  intérêts  énormes. 

Il  faut  cependant  se  rappeler  que  toutes  les  injustices, 
toutes  les  exactions  et  toutes  les  oppressions  commises  en 

1  I.a  plus  pratiquée  de  ces  formes  usurîiires,  parce  qu'elle  offre 
le  plus  de  sécurité  aux  usuriers  à  raison  de  la  quasi-inipossiliililô 
d'en  établir  l'existence,  consislo  à  faire  souscrire  à  l'cniprunleur 
une  reconnaissance  excédant  le  chiffre  do  la  somme  qu'il  reçoit  : 
ainsi  l'usurier  ([ui  veut  prêter  l.OUO  francs  pour  un  an  moyennant 
un  intérêt  de  lOit  francs,  ce  (jui  représente  10  0  q,  no  vorsora  qno 
y.'iO  francs  h  l'emprunteur  auiiuel  il  fera  souscrire  une  reconnais- 
sance de  i.OOi)  francs  avec  intérêt  à  5  0  q- 
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dehors  du  prêt  ne  peuvent  qu'improprement  être  classées 
parmi  Içs  usures,  telles  au  moins  que  les  conçoivent,  au- 
jourd'hui,la  théologie  et  le  droit.  Ce  n'est  pas  dans  ce  sens 
strict,  mais  bien  dans  son  acception  large  et  courante  que 
sera  pris  le  mot  usure  dans  les  lignes  qui  suivent. 

2°  Persistance  et  ravages  de  V usure.  «  Tout  principe 
«  et  tout  sentiment  religieux  ont  disparu  des  lois  et  insti- 
<s  tutions  publiques,  a  écrit  Léon  XIII,  et  ainsi  peu  à  peu 
«  les  travailleurs  isolés  et  sans  défense  se  sont  vus,  avec 
«  le  temps,  livrés  à  la  merci  de  maîtres  inhumains  et  à  la 
«  cupidité  d'une  concurrence  effrénée.  Une  usure  dèoorajile 
((  est  venue  ajouter  encore  au  mal.  Condamnée  à  plusieurs 
«  reprises  par  le  jugement  de  l'Eglise,  elle  n'a  cessé  d'être 
«  pratiquée  sous  une  autre  forme  par  des  hommes  avides 
«  de  gain  et  d'une  insatiable  cupidité  K  » 

L'usure,  en  effet,  existe  malheureusement  toujours.  Ce 
mal  qui,  de  tout  temps,  a  fait  tant  de  ravages,  sévit  sur  les 
sociétés  actuelles  Comme  il  a  sévi  sur  les  sociétés  antiques, 
et,  dans  ce  triste  ordre  de  choses,  le  présent  n'a  rien  à  en- 
vier au  passé.  Les  formes  ont  changé  ;  c'est  tout.  Les  lois 
sont  impuissantes  à  prévenir  les  abus  et  aies  réprimer.  Les 
coupables  savent  s'arranger  pour  passer  indemnes  à  travers 
les  mailles  du  Code  ;  ils  varient  leurs  procédés  à  l'infini  et 
les  perfectionnent  de  manière  à  déjouer  k)ute  poursuite. 

Devas,  un  des  meilleurs  économistes  catholiques,  affirme 
dans  son  livre  :  PolU'ical  Economy  -,  que  le  xix*^  siècle  a 
été  le  siècle  de  l'usure,  the  ceniuru  of  uxury,  et  que  cette 
pieuvre  dévore  la  France,  l'Angleterre,  l'Allemagne,  l'Italie, 

1.  Enc3clique  Eerum  novarum. 

2.  Pulitical  Economy,  p.  323. 
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l'Autriche,  la  Russie,  etc.,  donnant  ainsi  un  démenti  caté- 
gorique à  l'opinion  par  trop  optimiste  émise  par  Claudio 
Jannet  qui  a  écrit  :  «  L'usure  a  à  peu  près  disparu  des  na- 
((  tions  civilisées,  ou  au  moins  ne  la  trouvc-t-on  que  sur  les 
«  confins  de  la  civilisation,  là  où  celle-ci  est  en  retard  ou 
«  bien  là  où  elle  commence  '  ». 

11  n'y  a  pas  jusqu'à  la  vieille  usure,  l'usure  provenant 
d'un  prélèvement  exagéré  d'intérêt  qui  ne  se  rencontre,  en- 
core aujourd'hui,  même  dans  les  pays  les  plus  civilisés. 
Dans  les  campagnes,  que  de  prêteurs  à  la  petite  semaine  et 
à  gros  intérêts!  Dans  les  villes,  que  d'usuriers  avançant,  à 
des  taux  à  peine  croyables,  aux  jeunes  gens  prodigues  l'ar- 
gent dont  ils  ont  besoin  pour  leurs  folies,  aux  petits  com- 
merçants les  sommes  nécessaires  pour  faire  face  à  des 
échéances  criardes,  aux  ménages  pauvres  les  quelques 
francs  indispensables  pour  payer  le  terme  et  éviter  d'être 
jetés  à  la  rue!  Les  statistiques  sont  là  pour  nous  édifier. 

Une  des  formes  les  plus  usitées  de  ce  genre  d'usure  con- 
siste à  dissimuler  la  majoration  du  taux,  sous  une  majora- 
tion du  capital.  On  prête  1.000  francs  et  on  fait  signer  un 
billet  de  1.500  ou  de  2.000  francs  que  l'emprunteur  souvent 
déclare  avoir  reçus  en  marchandise.  Ce  procédé  met  l'usu- 
rier à  l'abri  des  indiscrètes  curiosités  de  la  justice  et  lui 
assure  une  impunité  à  peu  près  certaine.  La  preuve  du  dé- 
lit est  si  difficile  à  faire! 

30  Formes  modernes  de  l'usure.  Autrefois  l'usure  clas- 
si(iue,  c'est-à-dire  l'usure  provenant  du  prêt,  était  de  beau- 
coup la  plus  commune,  c'était  même  à  peu  près  la  seule 
qui  existât  ;  aujourd'hui,  l'autre  est  bien  plus  répandue  et 

1.  Le  Capital,  p.  535. 
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c'est  d'elle  surtout  que  souffre  noire  société.  Elle  revêt  les 
formes  les  plus  variées.  Les  indiquer  toutes  serait  trop  long 
et  presqu'impossible  ;  nous  nous  contenterons  de  signaler 
les  principales. 

C'est  usure  de  profiter  de  l'indigence  de  l'ouvrier  et  du 
besoin  qu'il  a  de  travailler  pour  lui  imposer  des  prix  qui  ne 
sont  pas  en  rapport  avec  le  service  qu'il  rend  et  la  somme 
de  travail  qu'il  fournit.  C'est  usure,  en  donnant  un  salaire 
convenable  en  soi,  de  le  payer,  dans  un  but  de  lucre,  en 
marchandises,  en  consommations  ou  en  monnaies  fidu- 
ciaires n'ayant  cours  que  dans  les  magasins  du  patron  ou 
dans  des  magasins  commandités  par  lui,  comme  cela  se 
pr.sse  dans  le  truck  sijstem  dont  les  ouvriers  anglais  et  amé- 
ricains poursuivent  l'abolition  avec  une  inlassable  énergie. 
C'est  usure  encore  d'introduire  dans  un  contrat  de  tra- 
vail, sous  prétexte  de  discipline,  de  malfaçon  ou  d'autres 
causes,  des  clauses  dont  le  résultat  est  de  permettre  d'opé- 
rer sur  le  salaire  d'injustes  et  arbitraires  retenues.  C'est 
usure  de  trop  faire  attendre  le  salaire  de  l'ouvrier  ou  de 
prélever  un  escompte  pour  les  avances  qu'on  lui  fait. 
C'est  usure  de  majorer  le  prix  d'une  marchandise  à  cause 
de  l'extrême  besoin  qu'en  a  l'acquéreur.  C'est  usure  de 
vendre  à  crédit  en  faisant  intervenir  des  combinaisons  qui 
ne  servent  qu'à  dissimuler  des  intérêts  énormes  et  consti- 
tuent une  indigne  exploitation  du  pauvre.  C'est  usure  de 
l^ayer  au-dessous  de  leur  valeur  à  un  propriétaire  ses 
récoltes,  à  un  négociant  ses  marchandises,  parce  qu'on  sait 
que  ce  propriétaire  et  ce  marchand  ont  absolument  besoin 
d'argent.  C'est  usure  de  prélever  un  courtage  exagéré 
ou  une  commission  sans  proportion  avec  le  service  rendu, 
quand  on  sert  d'intermédiaire  dans  une  affaire  ou  un  mar- 
ché. C'est  usure  de  provoquer  des  hausses  ou  des  baisses 
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sur  le  prix  des  denrées,  métaux  et  autres  produits  en  re- 
courant au  système  condamnable  des  monopoles,  accapa- 
rements, trusts  ou  cartells.  C'est  usure  et  escroquerie 
d'attirer  des  fonds  dans  une  entreprise  par  des  promesses 
fallacieuses  et  des  réclames  mensongères.  C'est  usure,  en 
lançant  une  affaire,  de  se  tailler  la  part  du  lion  et  de  se 
réserver  dans  les  dividendes  au  delà  de  ce  qui  est  raisonna- 
blement permis.  C'est  usure  par  de  fausses  nouvelles 
d'influencer  le  marché  et  de  réaliser  de  la  sorte  des  béné- 
fices qui  ne  sont  que  le  fruit  de  l'injuste  spoliation  d'autrui. 
C'est  usure  pareillement  de  recourir,  pour  s'enrichir  vite, 
à  des  procédés  d'agiotage  et  de  spéculation  réprouvés  par 
l'équité.  —  Telles  sont  quelques-unes  des  formes  que  prend 
l'usure,  de  nos  jours  ;  formes  signalées  par  Léon  XIII  et 
employées  «  par  des  hommes  avides  de  gain  et  d'une  insa- 
tiable cupidité  » . 

4°  Remèdes  à  l'usure  moderne.  «  Une  législation  con- 
«  trc  l'usure,  a  écrit  Devas,  est  dans  un  icell  rec/u/ated 
«  State  (dans  un  Etat  bien  réglé)  un  devoir  de  première  né- 
((  cessité  ».  Il  faut  reconnaître  que  les  lois,  souvent  si  sé- 
vères envers  un  malheureux  qui  dérobe  ne  serait-ce  qu'un 
pain  à  la  devanture  d'un  boulanger,  se  montrent  singuliè- 
rement tolérantes  à  l'égard  de  ceux  qui  pratiquent  en  grand 
l'injustice  et  le  vol  par  quelqu'un  des  moyens  que  nous  ve- 
nons d'indiquer.  Le  Code  pénal  se  tait  presque  complètement 
à  leur  endroit.  Malgré  la  réelle  difficulU' qu'il  y  a  à  les 
atteindre,  il  serait  possible  d'arrêter  certaines  mesures  pro- 
hibitives que  réclament  depuis  longtem]is  un  grand  nombre 
de  ceux  qui  s'occupent  des  questions  sociales. 

Ces  mesures  sagement  prises  et  rigoureusement  appli- 
quées pourraient  incontestablement  donner  quelques  bons 
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résultats,  et  cependant  nous  ne  croyons  pas  qu'elles  consti- 
tuent le  remède  attendu  au  mal  de  l'usure.  Malgré  les  lois 
religieuses  et  civiles  les  plus  sévères,  l'aucienne  usure  a  été 
pratiquée  ;  la  nouvelle,  aux  formes  plus  variées  et  plus  in- 
saisissables, sera  pratiquée  pareillement  malgré  règlements 
et  défenses.  On  trouvera  toujours  moyen  de  tourner  la  loi 
et  de  marcher  sur  les  plates-bandes  du  Gode.  Nos  modernes 
usuriers  ne  se  sentiront  guère  plus  gênés  que  ne  le  furent 
jadis  leurs  devanciers  Juifs,  Lombards  ouGahorsins. 

Le  seul  remède  vraiment  sérieux  consisterait  dans  la  ré- 
forme des  mœurs,  la  compression  des  appétits  égoïstes,  la 
diminution  du  luxe,  la  modération  dans  les  dépenses,  le 
respect  du  droit  d'autrui,  la  conception  plus  exacte  de  ce 
que  demande  la  justice  :  toutes  choses  qui  ne  sont  possibles 
que  par  un  retour  sincère  à  Fcbservalion  des  maximes  de 
l'Evangile. 

Il  n'y  a  que  la  religion  qui  puisse  avoir  sur  les  consciences 
une  influence  suffisante  pour  extirper  un  abus  si  ancien  et 
si  répandu.  11  ne  disparaîtra  que  le  jour  où  l'esprit  du 
Ghrist  aura  pénétré  les  masses  et  ramené  sur  la  terre  une 
plus  large  pratique  de  la  charité  et  de  la  justice.  Léon  XIII 
nous  le  déclarait  formellement  lorsqu'il  écrivait  :  «  Que 
a  chacun  se  mette  à  la  part  qui  lui  incombe,  que  les  gou- 
«  vernants  fassent  usage  de  l'autorité  protectrice  des  lois  et 
«  des  institutions,  que  les  autres  se  rappellent  leurs  devoirs, 
«  et  puisque  la  religion  seule  est  capable  de  détruire  le 
«  mal  dans  sa  racine,  que  tous  se  souviennent  que  la  pre- 
«  mière  condition  à  réaliser,  c'est  la  restauration  des  mœurs 
«  chrétiennes  sans  lesquelles  même  les  moyens  suggérés 
«  par  la  prudence  humaine  comme  les  plus  efficaces  seront 
«  peu  aptes  à  produire  de  salutaires  résultats  '.  » 

1.  Encyclique  lierum.  novarum. 
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V.  —  Coalitions  de  capitaux. 

Un  des  moyens  qui  peuvent  davantage  prêter  à  la  réali- 
sation de  bénéfices  exagérés  et,  par  conséquent,  à  la  pra- 
tique de  l'usure  sous  ses  formes  modernes,  c'est  la  coali- 
tion des  capitaux.  Déjà  très  puissants  quand  ils  sont  isolés, 
ils  deviennent  bien  plus  puissants  encore  quand  ils  se 
groupent.  Ils  arrivent  alors  très  facilement  à  conslitiicr  un 
vrai  péril  social  et  à  former  un  très  dangeureux  instrument 
d'oppression  et  de  lucre.  Ils  sont  les  maîtres  du  marché 
des  bras  comme  du  marché  des  produits  ;  ils  imposent  leurs 
conditions  aux  ouvriers  aussi  bien  qu'aux  consommateurs  ; 
ils  font  peser  sur  tous  la  tyrannie  de  l'or,  qui  est  bien  de 
toutes  les  tyrannies  la  plus  odieuse  et  la  plus  intolérable. 

Les  capitalistes  et  les  patrons  ont,  autant  que  les  tra- 
vailleurs,le  droit  de  s'associer  pour  défendre  leurs  intérêts. 
Ce  droit  personne  ne  peut  le  leur  contester  ;  ils  le  tiennent, 
eux  aussi,  de  la  nature,  mais  il  faut  qu'ils  en  renferment 
l'exercice  dans  des  bornes  raisonnables  et  qu'ils  le  concilient 
avec  d'autres  droits  aussi  respectables  que  lui.  Quand  elles 
s'écartent  d'une  sage  modération  les  meilleures  choses  tour- 
nent à  l'abus,  et  ici  l'abus  est  facile. 

Les  coalitions  de  capitaux  ont  pris  des  formes  variées; 
il  s'en  est  établi  danslcs  divers  pays  industriels,  nous  par- 
lerons seulement  des  Carlells  allemands,  des  Truals  amé- 
ricains, des  Fusions  ou  Amnhjamniions  anglaises  et  nous 
terminerons  en  disant  quelques  mots  des  procédés  de  haute 
spéculation  et  des  entreprises  d'accaparement  connues  sous 
le  nom  de  Corners  ou  de  Rings. 

L  Les  Cartells.  —  1°  Ce  qu'on  entend  par  carlells.  Le 
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cartell  est  une  association  de  producteurs  de  mêmes  objets 
ou  d'objets  similaires  se  groupant  en  vue  de  limiter  la 
concurrence  qu'ils  se  font  et  de  s'assurer  des  bénéfices  plus 
considérables.  Ils  s'entendent  pour  fixer  la  quantité  de  mar- 
chandise à  produire  et  se  partager  les  débouchés,  pour  dé- 
terminer un  prix  minimum  de  vente  au-dessous  duquel 
aucun  des  cartellistes  ne  devra  descendre,  pour  arrêter  le 
taux  des  salaires  à  payer  aux  ouvriers  et,  aussi,  pour  avoir 
les  matières  premières  à  meilleur  marché  en  les  achetant 
de  concert.  Quelques  fois  l'entente  porte  sur  tous  ces  points  ; 
d'autres  fois  sur  une  partie  seulement.  Les  associés  de- 
meurent absolument  libres  sur  tout  ce  qui  n'est  pas  com- 
pris dans  la  conveation.  On  peut  donc,  avec  Liefmann,  défi- 
nir le  cartell  :  «Une  association  d'entrepreneurs  qui,  tout 
«  en  respectant,  d'une  manière  générale,  l'indépendance 
((  économique  de  ses  membres,  la  restreint  sur  un  point 
n  déterminé,  et  se  forme  par  l'échange  d'engagements  réci- 
«  proques  aux  termes  desquels  les  syndiqués  s'obligent  à  se 
«  conformer  à  certaines  stipulations  arrêtées  d'un  commun 
«  accord  *  ». 

Ce  qui  distingue  le  cartell  de  tout  autre  groupement, 
c'est  la  fin  spéciale  que  se  proposent  ses  adhérents.  Ils 
cherchent,  avant  tout,  à  enrayer  la  concurrence  et  à  atté- 
nuer les  effets  qu'elle  aurait  pour  eux.  Ils  ne  se  groupent 
même  que  pour  cela.  Les  corporations  obligatoires  et  les 
compagnies  à  charte  ont  bien,  elles  aussi,  pour  but  de 
limiter  ou  de  supprimer  la  concurrence  ;  mais  elles  ne  sont 
pas  des  associations  libres,  et,  par  ce  côté,  elles  diffèrent 
totalement  des  cartells  qui  se  constituent  quand  ils  l'en- 
tendent et  comme  ils  l'entendent. 

1.  Die  Unternehmerverb(ïnde,  p.  17. 


DU    CAPITAL,     TRINCIPAL    ALXILIAIIIE    DU    TRAVAIL        221 

Les  cartells  ne  se  constituent  pas  pour  un  temps  indé  - 
fini  ;  ils  se  forment  pour  un  certain  nombre  d'années,  et, 
quand  ces  années  sont  écoulées,  chacun  des  membres  re- 
prend son  entière  liberté.  Ces  membres  peuvent  appartenir 
à  une  même  région  industrielle  ou  être  de  pays  différents  ; 
mais  pour  qu'un  cartell  soit  capable  d'assurer  les  avantages 
qu'on  attend  de  lui,  il  faut  qu'il  englobe  la  presque  totalité 
des  fabricants  régionaux  du  produit  dont  on  veut  soutenir 
ou  élever  le  prix.  Sans  cela,  la  concurrence  ne  sera  pas 
supprimée  et  l'unification  des  tarifs  se  trouvera  impossible. 
Les  producteurs  restés  en  dehors  de  l'association,  pour 
peu  qu'ils  soient  nombreux,  rendront  vains  tous  les  efforts 
des  syndiqués.  Ils  continueront  à  acheter,  à  fabriquer  et  à 
vendre  au  mieux  de  leurs  intérêts,  ils  baisseront  leurs 
prix  le  plus  possible  pour  accaparer  la  clientèle  ;  les  car- 
tellistcs  devront  les  imiter, sous  peine  de  se  voir  abandonner 
par  tous  leurs  acheteurs.  Dans  de  pareilles  conditions,  le 
cartell  n'a  pas  de  raison  d'être,  il  ne  peut  obtenir  sa 
fin. 

Depuis  une  vingtaine  d'années  la  forme  du  cartell  s'est 
modifiée  sur  un  point  important. Pendant  longtemps,  cluupie 
mcndjrc  vendait  lui-même  ses  produits,  il  devait  les  vendre 
au  prix  fi.xé  dans  les  statuts,  mais  parfois  pour  les  mieux 
écouler  il  accordait  des  rabais  déguisés  et  manquait  ainsi 
aux  engagements  qu'il  avait  pris.  Pour  obvier  à  cet  inconvé- 
nient, dans  beaucoup  d'endroits,  aujourd'hui,  le  cartell 
centralise  la  production,  la  vend  lui-même  et,  après  avoir 
prélevé  un  léger  bénéfice,  distribue  les  sommes  perçues  à 
ses  adhérents,  en  payant  chacun  au  prorata  de  la  <|uanlité 
et  delà  qualité  de  produit  qu'il  a  fourni. 

2°    Avantages    des    cartells.   Ils    peuvent    offrir   des 
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avantages  aux  fabricants,  à  leurs  ouvriers  et  môme  aux  con- 
sommateurs. 

a)  Aux  fabricants  le  cartel]  offre  un  triple  avantage.  — 
Il  leur  permet  d'avoir  à  meilleur  compte  les  matières  pre- 
mières et  les  matières  deconsommation  nécessaires  à  la  pro- 
duction. Passant  le  marché  au  nom  de  tous  ses  membres 
et  achetant  pour  tous,  il  achète  en  grande  quantité  et,  par 
conséquent,  achète  moins  cher.  D'ailleurs,  il  supprime  entre 
acheteurs  et  associés  toute  possibilité  de  concurrence  et  par 
là  toute  hausse  exagérée  de  prix.  —  Il  leur  permet  de 
réaliser  de  sérieuses  économies  sur  les  frais  de  réclame,  de 
publicité  de  représentation  et  autres  encore,  qu'il  simplifie 
ou  rend  inutiles.  Tout  cela  n'est  nécessaire  que  pour  con- 
quérir des  clients  et  assurer  l'écoulement  de  ses  produits 
de  préférence  à  ceux  de  ses  rivaux.  Il  n'en  est  presque 
plus  besoin  dès  que  tous  les  producteurs  s'entendent  pour 
ne  pas  se  faire  la  guerre  et  se  partagent  les  débouchés  à 
l'amiable.  —  Il  leur  permet  d'écouler  toujours  leur  mar- 
chandise et  de  récouler  à  des  conditions  suffisamment  ré- 
munératrices, en  supprimant,  entre  eux,  une  concurrence 
qui  les  met  aux  prises  les  uns  avec  les  autres,  les  oblige  à 
de  continuelles  surenchères  de  rabais  et  ruine,  sans  grand 
profit  pour  ceux  qui  l'emportent,  tous  ceux  qui  ne  disposent 
que  de  moyens  ordinaires.  C'est  une  vraie  lutte  pour  la  vie 
dans  laquelle  succombent  tous  les  faibles  et  même  beaucoup 
de  forts.  Avec  les  cartells  elle  n'existe  plus, étant  donné  que 
les  syndiqués  s'engagent  à  ne  pas  fabriquer  au  delà  d'une 
certaine  quantité  d'objets  et  de  ne  pas  les  vendre  au-dessous 
d'un  certain  i)rix.  La  désunion  des  industriels  fait  leur  fai- 
blesse, l'accord  les  rend  forts  et  maîtres,  en  quelque  sorte_, 
du  marché. 

h)  Aux  ouvriers  le  cartell  peut  assurer  une  amélioration 
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de  salaire.  La  conciirrciicc  entre  les  patrons  est  prcsqu'aussi 
funeste  à  leurs  ouvriers  quelle  Test  à  eux-mêmes.  Obligés 
de  baisser  les  prix  de  vente,  ils  cherchent  à  faire  baisser  les 
prix  de  revient.  Ils  n'entendent  pas  supporter  seuls  les  con- 
séquences des  réductions  auxquelles  ils  sont  contraints  ; 
ils  s'arrangent  pour  que  leur  personnel  y  participe  et  y  par- 
ticipe souvent  pour  lapins  grande  part.  Les  travailleurs 
sont  les  premières  victimes  des  mauvaises  dispositions  du 
marché.  Si  les  affaires  no  vont  pas,  le  contre-coup  s'en  fait 
infailliblement  ressentir  sur  eux  ;  leur  patron  commence 
par  réduire  leur  salaire  toutes  les  fois  qu'il  voit  diminuer 
son  profit.  11  est,  au  contraire,  disposé  à  le  maintenir  et 
même  à  l'augmenter  lorsqu'il  écoule  ses  produits  à  des  prix 
suffisamment  rémunérateurs.  Lesouvriers  ont  tout  à  gagner 
à  ce  que  ce  qui  sort  de  leurs  mains  se  vende  bien. 

c)  Aux  conso)nma leurs:  eux-mêmes,  le  cartell  peut  offrir 
des  avantages.  Les producteurs'se  «  rattrapent»  souvent  sur 
la  qualité  quand  ils  sont  obhgcs  de  consentir  de  trop  con- 
sidérables rabais.  Ils  ne  veulent  pas  être  en  perte,  et  ils 
livrent  des  marchandises  moins  soignées  comme  travail  et 
inférieures  comme  matière  première;  de  telle  sorte  que, 
s  ils  ne  gagnent  pas,  l'acheteur  ne  gagne  pas  davantage. 
Souvent  le  bon  marché  est  ce  qu'il  y  a  de  plus  cher.  Le 
cartell  a  tout  intérêt  à  satisfaire  ses  cliepts  afin  de  les  rete- 
nir. Grâce  à  des  prix  convenaliles,  qu'il  arrive  à  imposer,  il 
peut  fournir  des  produits_excellents,et,  en  dernière  analyse, 
le  consommateur,  loin  d'être  la  victime,  devient  le  b('néfi- 
ciaire  du  groupement  patronal.  Il  est,  d'ailleurs,  de  lintércl 
du  cartell  do  ne  pas  trop  faire  monter  les  cours  afin  de  ne 
pas  donner  à  la  fabrication  indépendante  la  tentation  de 
s'établir  et  de  le  concurrencer. 
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d^  Dangers  des  cartells.  Il  y  a  du  vrai  dans  ce  que  di- 
sent les  avocats  de  ces  associations  ;  elles  peuvent  offrir 
des  avantages,  mais  elles  peuvent  aussi  présenter  bien  des 
inconvénients,  comme  tout  ce  qui  ressemble  à  un  mono- 
pole et  à  un  accaparement. 

Les  cartells  sont  exposés  à  abuser  de  la  force,  que  leur 
donne  le  groupement,  pour  imposer  aux  consommateurs, 
non  pas  seulement  des  prix  suffisamment  rémunérateurs, 
mais  des  prix  exagérés.  Il  est  si  facile  d'abuser  d'une  situa- 
tion semblable,  et,  lorsque  l'intérêt  est  en  jeu,  on  trouve 
tant  de  mauvaises  raisons  pour  excuser  ou  même  légitimer 
des  actes  inspirés  par  d'autres  soucis  que  ceux  de  la  justice 
intégrale.  Si  les  cartells  ne  paraissent  pas  répréhensibles 
tant  qu'ils  se  bornent  à  empêcher  de  trop  fortes  baisses  de 
prix  et  à  assurer  aux  industriels  un  gain  raisonnable,  ils 
deviennent  dangereux  quand  ils  se  transforment  en  moyens 
d'accaparer  le  marché  et  de  lui  imposer  d'onéreuses  condi- 
tions. Ils  ont  besoin  d'avoir  en  face  d'eux  une  certaine  con- 
currence, autrement,  étant  seuls  producteurs  et  seuls  dé- 
tenteurs d'une  marchandise,  ils  peuvent  la  faire  monter  à 
leur  gré  et  se  livrer  à  des  manœuvres  répréhensibles.  L'es- 
prit de  lucre  aidant,  des  inconvénients  de  cette  nature  se 
sont  maintes  fois  produits  et  le  péril  d'abus  est  indéniable. 
Les  acheteurs  ne  sont  pas  seuls  menacés  par  les  cartells, 
les  ouvriers  le  sont  aussi.  A  moins  d'être  eux-mêmes  très 
fortement  organisés,  ils  sont  à  la  merci  des  patrons  syndi- 
qués. Ceux-ci,  en  s'entendant  pour  payer  tous  un  salaire 
identique,  peuvent  en  faire  descendre  le  taux  au-dessous 
de  ce  qui  conviendrait.  A  cause  de  cela,  les  travailleurs  ne 
voient  pas  sans  appréhension  se  former  ces  associations 
puissantes.   Elles  n'ont  pas  généralement  amélioré  leur 
sort,  et  elles  les  tiennent  dans  une  dépendance  dont  les  in- 
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convénients  ne  sont  pas  compenses  par  les  quelques  avan- 
tages pécuniaires  qui,  parfois,  leur  ont  clé  assurés  par  cette 
fédération  d'intérêts  patronaux. 

De  par  ailleurs,  la  limitation  de  la  production,  limitation 
souvent  poursuivie  par  les  cartells,  a  pour  conséquence  de 
laisser  sans  travail,  et  partant  sans  pain,  un  nombre  plus 
ou  moins  considérable  d'ouvriers,  qui  vont  alors  grossir  les 
rangs  de  cette  armée  de  7'èserve  industrielle  dont  l'exis- 
tence est  si  préjudiciable  aux  intérêts  des  travailleurs. 

Rien  ne  prouve  mieux  l'existence  de  ces  dangers  que  les 
mesures  de  surveillance  et  de  répression  c[ui  sont  deman- 
dées, même  dans  les  pays  où,  comme  en  Allemagne  et  en 
Autriclie,  l'institution  du  cartell  est  le  mieux  acclimatée. 
On  peut  dire  que  partout  ces  associations  ont  plutôt  subi 
que  désiré  le  relèvement  des  salaires,  et  que  c'est  leur 
avantage  surtout  qu'elles  ont  recherché,  quand  elles  se  sont 
préoccupées  de  donner  satisfaction  aux  consommateurs. 

4°  Situation  légale  des  cartells.  Les  cartells  existent  en 
Allemagne  depuis  longtemps  '  ;  c'est  là  qu'ils  ont  pris  nais- 
sance, qu'ils  se  sont  le  plus  développés  et  qu'ils  sont  de- 
venus le  plus  puissants.  Jusqu'ici  la  législation  de  l'Empire 
les  ignore  ;  elle  ne  s'est  occupée  d'eux  ni  pour  les  auto- 
riser ni  pour  les  interdire.  Elle  les  tolère.  Les  tribunaux 
ont  refusé  de  les  condamner  comme  ayant  un  objet  préju- 
diciable à  la  collectivité  :  le  renchérissement  des  marchan- 
dises. Ils  ont  même,  dans  plusieurs  circonstances,  obligé 

1.  Certains  prrlonflcnt  trouver  4es  traces  rlu  cartell  dès  le  com- 
incnceincnt  du  .\vi«  sircle.  F>a  vr-rilé  est  qu'il  ne  remonte  pas,  au 
moins  sous  sa  forme  acluelic,  au  delà  de  18(30.  11  s'est  surtout  dé- 
veloppé depuis  la  guerre  de  1S~0-71.  Les  dernières  statistiques  ac- 
cusent l'existence  d'environ  400  cartells  dans  l'empire  allemand. 

II  1.5 
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les  membres  des  cartells  à  tenir  les  engagements  pris  en- 
vers l'association  et  condamné  à  des  indemnités  ceux  qui 
s'y  refusaient. 

En  Autriche,  au  contraire,  où  la  loi  est  également 
muette,  les  tribunaux  ont  toujours  refusé  de  reconnaître 
et  de  sanctionner  les  engagements  qui  lient  entre  eux  les 
membres  d'un  carlell.  Ils  n'ont  jamais  voulu  accueillir  une 
action  Judiciaire  fondée  sur  un  pacte  syndical.  De  toute 
part,  depuis  quelques  années,  on  demande  une  législation 
qui  réglemente  les  cartells  et  empêche  les  abus. 

En  France,  les  cartells  ont  pris  peu  d'extension.  Quel- 
ques tentatives  ont  été  faites,  elles  n'ont  pas  donné  de 
grands  résultats.  Chez  nous,  il  a  toujours  subsisté  une  con- 
currence qui  n'a  pas  permis  de  développer  l'institution  et 
qui  l'a  gardée  des  excès  qui  se  sont  produits  dans  d'autres 
pays.  Notre  législation  est  d'ailleurs  très  peu  favorable  aux 
associations  du  genre  des  cartells.  L'article  419  du  Gode 
pénal  peut  leur  être  opposé  et  servir  à  les  dissoudre  K  II 
est  vrai  qu'il  ne  leur  a  été  que  fort  rarement  appliqué.  Il 
n'aété  Jusqu'ici  qu'une  menace  suspendue  sur  la  tète  des 
groupements  patronaux  qui  auraient  été  tentés  d'abuser  de 
leur  force.  Cette  menace  a  suffi  pour  les  rendre  circons- 
pects ;  les  tribunaux  n'ont  pas  eu  beaucoup  à  sévir. 

1.  Cet  article  4l9  est  ainsi  formulé  :  «  Tous  ceux  qui  par  des  faits 
faux  ou  calomnieux  semés  à  dessein  dans  le  public,  par  des  surof- 
fres faites  au  prix  que  demandaient  les  vendeurs  eux-mêmes,  par 
coalitions  entre  les  principaux  détenteurs  d'une  marchandise  ou 
denrée  tendant  à  ne  pas  la  vendre  ou  à  ne  la  vendre  qu'à  un  cer- 
tain prix  ou  qui,  par  des  moyens  ou  voies  frauduleux  quelconques, 
auront  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  du  inix  des  denrées  ou  mar- 
chandises, ou  des  papiers  et  effets  publics  au-dessus  ou  au-dessous 
des  prix  qu'aurait  déterminés  la  concurrence  naturelle  et  libre  du 
commerce,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  au  moins, 
d'un  an  au  plus,  et  d'une  amende  de  500  à  l.OOO  francs.  » 
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Eu  résumé,  les  cartells  jouissent,  dans  les  divers  Etats  où 
ils  sont  établis,  non  d'une  reconnaissance  officielle,  mais 
d'une  simple  tolérance,  et  encore  cette  tolérance  est-elle 
teintée  d'une  réelle  défiance.  La  législation  existante  a  été 
faite  pour  d'autres  situations  économiques  et  ne  s'harmo- 
nise pas  suffisamment  avec  les  transformations  qui,  depuis 
quarante  ans,  se  sont  opérées  dans  le  monde  de  la  produc- 
tion. Il  faudrait  «  une  législation  répressive  très  souple, 
«  laissant  toute  liberté  d'allure  aux  syndicats  de  défense  et 
«  permettant  cependant  de  frapper  l'entente  industrielle, 
«  de  quelque  nom  qu'on  la  désigne  et  quelque  forme 
«  qu'elle  revête,  le  jour  où  elle  cesse  d'être  un  syndicat 
«  de  défense  pour  dégénérer  en  un  instrument  d'accapare- 
«  ment  et  de  monopole  '  » .  Cette  législation  répressive  est 
d'autant  plus  nécessaire  que  les  cartells  ont  aujourd'hui 
une  tendance  marquée  à  tourner  aux  (rusts. 

II.  Les  trusts.  —  i"  Ce  que  sont  les  trusls.  Un  trust  est 
une  coalition  de  capitalistes  formée  pour  accaparer,  dans 
tout  un  pays,  telle  ou  telle  branche  de  la  production,  par 
exemple  :  la  production  de  l'acier,  la  production  du  sucre, 
la  production  du  pétrole.  Ces  coalitions  formidables  s'ar- 
rangent pour  s'emparer  de  la  plupart  des  usines  qui  four- 
nissent l'acier,  le  sucre  ou  le  pclrolc  ;  elles  font  une  guerre 
sans  merci  aux  cntrepiiscs  qui  refusent  de  se  laisser  englo- 
ber et  émettcnl  la  prétention  de  demeurer  autonomes  ;  elles 
les  étranglent  par  n'importe  quels  moyens  ;  et,  devenues 
maîtresses  de  la  fabrication,  elles  la  dirigent  à  leur  guise  et 


1.  I'aci,  Piu,  Si/ndicals  eu  coalilions  de  producteurs  et  la  loi  j>é 
nali.  Article  paru  dans  lo  miracro  de  la  Uerac  politique  et  parle- 
mentaire du  10  novembre  1902. 
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en  écoulent  les  produits  à  des  conditions  qui  leur  per- 
mettent de  réaliser  d'énormes  bénéfices. 

Le  trust  se  propose,  non  pas  seulement  de  supprimer  ou 
d'atténuer  la  concurrence  entre  producteurs,  mais  encore 
de  diminuer  le  plus  possible  les  frais  de  production.  Il  pré- 
tend inaugurer  la  production  scientifique  et  rationnelle  en 
supprimant  lout  travail  Inutile  et  toute  dépense  non  néces- 
saire. 

Pour  atteindre  ce  résultat  il  ferme  un  certain  nombre 
d'usines,  celles  qui  sont  mal  situées,  mal  outillées,  mal  or- 
ganisées. Il  n'en  laisse  subsister  qu'une  partie,  que  la  plus 
petite  partie  même,  parfois  ;  mais  les  usines  conservées  et 
aggrandies  il  les  fait  travailler  à  plein  {at  full  capacitif). 
Il  les  munit  des  machines  les  plus  perfectionnées,  il  leur 
donne  les  ingénieurs  et  les  directeurs  les  plus  habiles,  il 
n'y  emploie  qu'un  personnel  de  choix. 

Grâce  à  cette  concentration  et  à  cette  organisation  de  la 
fabrication,  il  arrive  à  produire  autant  que  lorsque  toutf s 
les  usines  étaient  ouvertes  et  à  produire  à  bien  meilleur 
compte.  Il  réalise  des  économies  considérables  sur  les  frais 
généraux;  il  simplifie  l'administration;  il  réduit  le  haut 
personnel  en  supprimant  une  multitude  d'emplois  qui  n'ont 
plus  de  raison  dètre  ;  il  diminue  le  travail  humain  qu'il 
remplace  par  du  travail  mécanique,  travail  moins  coûteux. 
Il  obtient,  de  la  sorte,  le  maximum  de  rendement  avec  le 
minimum  de  dépenses,  ce  qu'il  regarde  comme  Tidéal  de 
l'organisation  industrielle  et  le  dernier  mot  de  l'économie 
politique. 

Le  trust  a  pris  naissance  en  Amérique.  11  s'est  peu  à  peu, 
aux  Etats-Unis,  substitué  aux  ententes  industrielles  connues 
sous  le  nom  de  pools,  ententes  qui  n'étaient,  au  fond,  que 
des  cartells  et  qu'on  a  abandonnées  parce  qu'elles  n'assu- 
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raient  pas  suffisamment, au  gré  de  certains  de  leurs  membres, 
les  avantages  qu'on  attendait  délies.  On  a  voulu  un  mode 
d'organisation  plus  cohérent,  plus  durable,  plus  économique, 
plus  facile  à  gouverner,  plus  capable  d'avoir  raison  de 
la  concurrence  et  de  s'imposer  au  marché. 

Il  y  a  de  nombreuses  et  profondes  différences  entre  le 
trust  et  le  cartell.  M.  Martin  Saint-Léon  les  a  résumées 
dans  les  lignes  suivantes.  «  Le  cartell,  simple  entente  de 
«  producteurs,  n'enchaîne  leur  liberté  d'action  que  sur  un 
{(  ou  plusieurs  points  déterminés.  Cette  liberté  demeure 
«  entière  à  tous  autres  égards.  Le  cartell  de  répartition  et 
«  de  vente,  celui  qui  impose  à  ses  membres  les  obligations 
«  les  plus  strictes,  se  borne  à  limiter  leur  production  et  à 
«  se  substituer  à  eux  pour  la  vente  de  leurs  produits  ;  pour 
«  tout  le  reste  il  respecte  leur  indépendance.  Le  chef  d'in- 
«  dustrie  demeure  investi  de  l'entière  propriété  de  son  en- 
«  treprise.  Nulle  autorité,  autre  que  la  sienne,  ne  peut, 
«  même  contre  indemnité,  fermer  son  usine  et  transférer 
a  à  d'autres  son  contingent  de  production.  Il  engage  pour 
«  le  seconder  ou  pour  le  remplacer  des  ingénieurs  de  son 
«  choix,  il  débat  librement  avec  îles  ouvriers  les  conditions 
«  du  contrat  de  travail  qui  les  lie  envers  lui.  Presque  tou- 
«  jours  il  achète  les  matières  premières  nécessaires  à  sa 
«  fabrication  à  qui  il  veut  et  au  prix  qu'il  peut  directe- 
«  ment  obtenir.  11  se  rend  à  son  grécessionnaire  de  brevets 
«  d'invention,  et  il  en  conserve  le  bénéfice  sans  être  tenu 
a  d'en  faire  profiter  ses  collègues  du  syndicat.  S'il  abdique 
a  sa  lii)erté  au  point  de  vue  commercial,  il  conserve  in- 
«  tacte  son  indépendance  industrielle. 

«  Tout  autre  est  la  conception,  du  trust.  Il  ne  restreint 
«  pas  seulement  la  liberté  des  entreprises  qu'il  groupe  au- 
«  tour  de  lui  ;  il  la  supprime.  Il  n'est  pas  une  simple  en- 
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«  tente,  mais  une  fusion.  Cette  fusion,  il  est  vrai,  peut 
«  n'être  ni  complète  au  sens  rigoureux  du  mot,  ni  ouvertc- 
«  ment  proclamée.  Les  compagnies  gouvernées  par  un  trust 
«  peuvent  nominalement  conserver  une  existence  propre, 
«  mais  si  l'on  considère  le  fond  des  choses,  aucun  doute 
«  n'est  plus  permis.  Dans  la  mesure  exacte  où  il  était  né- 
«  cessaire  qu'une  fusion  d'intérêts  s'effectuât  pour  qu'une 
«  autorité  unique  fût  substituée  à  des  autorités  multiples 
c(  et  indépendantes,  cette  fusion  a  été  réalisée.  Sinon  la 
«  propriété  tout  entière,  du  moins  une  part  prépondérante 
«  de  la  propriété  a  été  acquise  par  le  trust  et  lui  assure  le 
«  gouvernement  d'exploitations  jusque-là  autonomes.  Sous 
«  l'influence  du  trust  une  triple  concentration  commerciale, 
«  financière  et  industrielle  s'est  opérée.  Ce  ne  sont  plus, 
«  comme  dans  le  cartell,  des  alliés  qui  délibèrent  sur  un 
«  mouvement  stratégique,  en  gardant  chacun,  pour  tous 
«  les  détails  de  l'exécution,  sa  liberté  d'action.  C'est  un 
«  chef  unique  qui  commande,  qui  règle  tout  et  auquel  tous 
«  doivent  obéir  '.  » 

2"  Effets  économiques  et  sociaux  résuUant  de  Vèlahlisse- 
onent  des  trusts. —  a)  Lesyslèyne  des  trusts  permet  de  pro- 
duire à  meilleur  compte  que  Vindustrie  libre  et  même 
que  Vindustrie  syndiquée.  Nous  en  avons  cnuméré,  un 
peu  plus  haut,  les  principales  raisons.  Le  trust  achète  par 
grandes  quantités  ;  il  réduit  au  minimum  les  frais  d'exploi- 
tation ;  grâce  aux  énormes  capitaux  dont  il  dispose,  il  peut 
acheter  les  machines  les  plus  perfectionnées  et  les  rempla- 
cer toutes  les  fois  que  c'est  nécessaire,  se  rendre  propriétaire 
des  meilleurs  brevets  d'ii>vention,  s'assurer  le  concours  des 

1.  Carlells  et  Trusts,  pp.  107  et  103. 
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directeurs  les  plus  habiles  et  des  ouvriers  les  plus  adroits. 
Tout  cela  lui  permet  de  produire  dans  des  conditions  excep- 
tionnelles de  bon  marché.  Les  simples  particuliers  ne  sont 
pas  capables  de  lutter  contre  de  pareilles  organisations  qui 
leur  font  une  guerre  acharnée  et  leur  rendent  impossible 
toute  concurrence  un  peu  prolongée. 

b)  Le  système  des  tnisls  met  le  marché  du  gros  et  même 
cehii  du  détail  entre  les  mains  de  quelques  grands  bras- 
seurs d'affaires.  Etant  seul  ou  à  peu  près  seul  producteur 
d'un  article,  le  trust  est  seul  à  pouvoir  approvisionner  les 
marchands  de  gros  ;  il  les  tient  donc  à  sa  merci  et,  par  eux, 
il  tient  indirectement  les  marchands  de  détail.  Souvent,  en 
effet,  il  exige  de  ses  clients  l'engagement  de  ne  pas  revendre 
ce  qu'ils  lui  achètent  au-dessous  d'un  prix  qu'il  leur  fixe. 
Il  gouverne  donc  le  marché,  en  attendant  le  jour,  prochain 
peut-être,  où,  étendant  encore  son  action  et  développant 
ses  fonctions,  il  deviendra. grind  marchand  comme  il  est 
grand  producteur,  créera  des  comptoirs  de  commerce  et 
entrera  lui-même,  par  ses  représentants,  en  relation  immé- 
diate avec  le  consommateur.  L'accaparement  alors  sera 
complet. 

c)  Le  sifstème  des  trusts  prive  de  leurs  moyens  d'existence 
nombre  d'itidividus  :  ingénieurs,  voyageurs  de  coinmerce, 
simples  ouvriers.  En  fermant  des  usines  le  trust  jette  sur 
le  pavé  la  plus  grande  partie  des  travailleurs  (jui  y  étaient 
occupés.  Quelques-uns  seulement  parviennent  à  se  faire 
admettre  dans  les  usines  laissées  ouvertes  ;  celles-ci  destinées 
i  une  production  plus  intense,  sont  bien  généralement 
agrandies,  leur  personnel  est  bien  augmenté,  mais  il  n'y 
a  pas  de  proportion  entre  cette  augmentation  et  la  quantité 
des  mises-à-piod  résultant  du  démanlrlage.  Nombreux 
restent  donc  ceux  qui,  par  suite  de  ces  suppressions,  de- 
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meurent  sans  travail.  Ce  n'est  pas  chose  aisée  de  changer 
de  métier  quand  on  est  arrivé  à  un  certain  âge  et  il  faudra 
de  longues  années,  supposé  que  se  réalisent  jamais  les  pré- 
dictions des  partisans  des  trusts,  pour  que  la  diminution  des 
prix  amène  une  augmentation  de  consommation  et  néces- 
site la  création  d'industries  nouvelles  capables  d'absorber 
tout  ce  qu'il  y  a,  sur  le  marché,  de  bras  rendus  disponi- 
bles. Les  ouvriers  n'ont  pas  les  moyens  d'attendre  que  se 
produise  cette  très  problématique  transformation  écono- 
mique. 

Les  employés  et  les  ouvriers  non  licenciés  —  les  meilleurs 
par  conséquent  —  n'ont  pas  vu  leur  sort  s'améliorer  sensi- 
blement au  point  de  vue  matériel.  Leur  salaire  a  bien  été, 
en  règle  générale,  un  peu  augmenté  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'ils  constituent  une  élite  et  que  l'augmentation 
dont  ils  ont  bénéficié  peut  ne  pas  être  attribuée  uniquement 
à  ce  fait  qu'ils  travaillent  pour  un  trust. 

d)  Le  régime  des  trusts,  d'une  manière  générale,  tend, 
non  à  faire  baisser,  mais  à  faire  monter  les  prix  de 
ve?ite.  Un  certain  nombre  d'économistes  le  contestent  ab- 
solument. Ils  prétendent  que  les  trusts  ne  peuvent  pas 
amener  des  hausses  ;  que,  le  pourraient-ils,  ils  en  seraient 
empêchés  par  le  souci  de  leurs  propres  intérêts.  La  pré- 
occupation de  ne  pas  faire  surgir  une  concurrence  qui 
leur  serait  désastreuse  doit  les  porter  à  s'interdire  les 
prix  élevés  et  les  gros  bénéfices. 

Ceux  qui  tiennent  ce  langage  oublient  qu'il  est  bien 
difficile  d'entrer  en  lutte  avec  des  associations  aussi  riches, 
aussi  puissantes,  aussi  fortement  disciplinées  que  le  sont 
les  trusts.  D'ailleurs,  les  faits  sont  là  pour  établir  que 
ceux-ci  ont  recherché  avant  tout  leur  avantage  et  qu'ils 
n'ont  jamais  eu  un  souci  exagéré  de  faire  bénéficier  les 
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cousommateurs  des  économies  résultant  d'une  meilleure 
organisation  de  la  production. 

Voici  ce  qu'écrit  sur  ce  point  M.  Jeremiah  Jenks,  à  la 
modération,  à  la  compétence  et  à  rimpartialité  duquel 
tout  le  monde  se  plaît  à  rendre  hommage.  Mieux  que  per- 
sonne il  peut  émettre  un  avis  autorisé,  car  plus  que  per- 
sonne il  a  étudié  cette  question  sous  tous  ses  aspects  et  n'a 
jamais  passé  pour  un  adversaire  systématique  des  trusts. 

«  L'étude  des  prix  semble  prouver  que  les  trusts  ont  eu 
«  dans  maintes  circonstances,  au  moins  temporairement, le 
«  pouvoir  de  dominer  le  marché,  et  que  dans  la  plupart 
«  des  cas  ils  se  sont  servis  de  leur  influence  pour  accroître 
«  l'écart  entre  le  prix  de  la  matière  première  et  celui  du 
«  produit  achevé.  Ce  résultat  a  pu  être  obtenu,  soit  en 
«  élevant  le  prix  de  vente,  soit  en  diminuant  le  prix  de  la 
«  matière  première,  soit  à  l'aide  de  ces  deux  procédés  à  la 
«  fois.  Dans  tous  les  cas,  l'écart  entre  le  prix  de  la  matière 
«  première  et  celui  de  la  vente  a  été  accru,  et,  par  suite,  a 
«  été  accru  évidemment  le  profit  du  fabricant.  D'autre 
«  part,  plusieurs  exemples  prouvent  que  les  trusts  ne  sont 
«  pas  assez  puissants  toujours  pour  supprimer  toute  con- 
«  currence  actuelle  ou  potentielle  et  que  dans  nombre  de 
((  cas,  i)eu  de  temps  après  la  formation  du  trust,  la  marge 
((  a  de  nouveau  décru  et  a  été  ramenée  à  un  niveau  sensi- 
«  blement  le  même  que  celui  d'avant  la  fusion  '  ». 

Des  enquêtes  faites  et  des  dépositions  reçues  par  M.  J. 
Jenks,  il  résulte  que  toutes  les  fois  que  le  trust  est  [)arvcnu 
à  se  rendre  maître  du  marche  —  et  c'est  à  cela  ((u'il  tend 
avant  tout  —  il  s'est  empressé  d'élever  le  prix  de  vente  et 
de  s'assurer  un  b('néfice  aussi  considérable  qu'il  l'a  pu. 

{.  Bullelin  of  i.he  Department  of  labour,  p.  764. 
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Quand  il  ne  l'a  pas  fait,  il  a  été  retenu  uniquement  par  la 
crainte  de  voir  renaître  une  concurrence,  qu'il  fallait  em- 
pêcher, sous  peine  de  rendre  inutiles  les  efforts  faits  et  les 
sacrifices  consentis.  La  tentation  d'abuser  d'une  pareille 
situation  est  trop  naturelle  et  les  occasions  d'y  succomber 
trop  fréquentes  pour  que  les  trusts  demeurent  dans  les  li- 
mites d'une  juste  modération. 

D'ailleurs,  ce  n'est  pas  seulement  par  l'absence  de  con- 
currence que  les  trusts  sont  amenés  à  élever  les  prix  de 
leurs  produits  au  delà  de  ce  qui  est  légitime  ;  ils  y  sont  fata- 
lement entraînés  par  la  nécessité  de  rémunérer  convena- 
blement un  capital  exagéré.  Il  y  a  toujours  disproportion, 
dans  le  trust,  entre  la  valeur  réelle  des  entreprises  fu- 
sionnées et  le  chiffre  du  capital  social  constitué  en  vue 
d'unifier  et  d'absorber  ces  entreprises.  Il  n'est  pas  rare  que 
ce  capital  dépasse  deux,  trois  et  même  quatre  fois  la  va- 
leur des  apports  ;  c'est  ce  que  les  Américains  appellent 
surcapitalisation  ou  mouillage  [Over-capilalization,  Wa- 
tering).  Dans  ces  conditions,  alors  même  que,  par  l'orga- 
nisation concentrée  et  scientifique  de  la  production,  le 
trust  arrive  à  produire  à  meilleur  compte  que  les  parti- 
culiers, il  lui  est  difficile  de  céder  ses  produits  à  meilleur 
marché.  Il  faut  qu'il  gagne  de  quoi  payer  les  intérêts  des 
énormes  capitaux  qu'il  a  engagés  dans  l'affaire,  capitaux 
dont  une  partie  a  été  prise  par  le  promoteur  et  dont  le 
reste  a  servi  à  indemniser,  au  delà  de  leur  apport,  les  in- 
duslriels  entrés  dans  la  combinaison. 

Le  trust  tend  à  créer  partout  où  il  s'établit  un  régime 
de  tyrannie  industrielle  qui,  s'il  enrichit  quelques-uns 
au  delà  de  toutes  limites,  est,  par  contre,  habituellement 
préjudiciable  à  l'intérêt  général. 

d)  Le  régime  des   trusts  constitue   le  triomphe  de   la 


DU    CAPITAL.     PRINCIPAL    ArXlIJAIRK    DU    TRAVAIL        235 

force  anonyme:  il  consacre  la  ti/rannie  de  l'or  et  marque 
le  règne  de  la  ploutocratie.  —  Le  trust  constitue  un  véri- 
table accaparement  et  établit,  de  fait,  un  monopole  redou- 
table entre  les  mains  de  gros  capitalistes  ou  d'audacieux 
brasseurs  d'affaires  qui  disposent,  par  là,  dune  puissance 
excessive  et  peuvent,  non  seulement  imposer  leur  volonté 
en  matière  d'industrie  ou  de  commerce,  mais  encore  peser 
lourdement  sur  la  Aie  intérieure  et  sur  les  relations  exté- 
rieures de  tout  un  peuple.  «  Je  tiens  à  déclarer,  disait  avec 
«  raison  M.  Bryan  dans  son  discours  de  Chicago,  du 
«  10  septembre  1899,  qu'un  mono[)olc  aux  mains  d'un 
«  particulier  ne  peut  être  défendu  à  aucun  point  de  vue  et 
«  qu'un  tel  monopole  est  intolérable.  Je  n'admets  pas 
«  d'exception.  Je  n'admets  pas  la  distinction  des  mono- 
«  pôles  privés  en  bons  et  en  mauvais  monopoles.  Il  n'y  a 
«  pas  de  bons  monopoles  privés.  Il  n'en  peut  exister 
«  tant  que  le  Tout-Puissant  n'enverra  pas  ses  anges 
«  pour  diriger  de  telles  organisations.  Un  despote  peut 
«  être  meilleur  qu'un  autre,  mais  il  n'y  a  pas  de  bon  des- 
«  potisme.  Un  trust  peut  être  moins  mauvais  qu'un 
«  autre;  mais  il  n'y  a  pas  de  bon  monopole  aux  mains 
«  d'un  particulier. 

«  Que  dit-on  pour  la  défense  du  trust?  Que  si  vous 
«  laissez  qucl([ucs  individus  gouverner  le  marché  et  fixer 
«  les  prix,  ils  se  montreront  débonnaires  envers  le  public 
«  qui  leur  achète.  Toute  la  défense  du  trust  est  fondée  sur 
('  cet  argument  d'argent.  Tout  d'abord  je  nie  qu'un  régime 
«  de  monopole  abaisse  les  prix  de  vente.  Mais  en  fùt-il 
«  ainsi,  il  se  présente  à  d'autres  points  de  vue  des  objcc- 
a  lions  dont  la  portée  dépasse  de  beaucoup  les  avantages 
«  financiers  que  le  trust  peut  offrir.  Car,  je  proteste,  dès  à 
«  présent,  contre  la  méthode  qui  consiste  à   faire  trancher 
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«  toute  question  par  l'argument  dollar.  Je  proteste  contre 
«  cette  tentative  de  ramener  toute  question  au  niveau  des 
«  dollars  et  des  cents...  » 

Avec  le  régime  des  trusts,  c'est  l'omnipotence  du  capi- 
talisme qui  s'affirme.  Ces  accumulations  colossales  d'or 
anonyme  permettent,  en  y  allant  avec  prudence  et  en  y 
mettant  le  temps,  d'acheter  tout,  de  prendre  la  direction  de 
tout  et  d'imposer  sa  volonté  à  tout.  Elles  confèrent  à  des 
individus  riches  et  entreprenants  une  puissance  qui  cons- 
titue un  véritable  danger  public.  Ce  danger  n'est  pas  ima- 
ginaire, il  a  été  maintes  fois  signalé  par  des  hommes  ap- 
partenant à  tous  les  partis  politiques  et  à  toutes  les 
conditions  sociales,  et,  des  divers  cotés,  on  réclame,  avec  la 
même  insistance,  des  mesures  de  protection  contre  les  en- 
vahissements et  les  agissements  inquiétants  de  la  haute 
finance  coalisée. 

e)  Le  régime  des  tnists  na  pas  été  un  fadeur  de  relè- 
vement pour  la  moraliié  générale.  Les  trusts  ont  in- 
troduit des  procédés  et  usé  de  moyens  qui  ne  pouvaient 
qu'influer  fâcheusement  sur  les  mœurs  publiques.  Majo- 
ration des  apports,  attribution  exagérée  de  parts  aux 
promoteurs  de  l'affaire  et  aux  industriels  entrant  dans  la 
fusion,  guerre  souvent  déloyale  et  toujours  féroce  faite  aux 
entreprises  restées  indépendantes,  achat  de  consciences, 
corruption  d'hommes  politiques  et  même  de  magistrats, 
dissimulation  de  bénéfices,  ententes  irrégulières  avec  les 
compagnies  de  chemins  de  fer,  spéculation  à  outrance, 
tout  est  employé.  Il  y  a  bien  peu  de  choses  dont  le  trust 
n'use  et  n'abuse  pour  arriver  à  ses  fins. 

Aussi  les  deux  grands  partis  politiques  qui  existent  aux 
Etats-Unis  —  les  Ilépublicains  et  les  Démocrates  —  se 
sont-ils  considérés  comme  obligés,  jjour  sauvegarder  leur 
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honorabilité,  de  se  dégager  de  toute  solidarité  avec  les 
trusts.  Depuis  longtemps,  les  Démocrates  les  combattent 
ouvertement  et  ont  fait  contre  eux  de  vigoureuses  cam- 
pagnes. Ces  dernières  années,  les  Républicains,  qu'on  ac- 
cusa d'abord  de  sympathie  notoire,  ont  senti  le  besoin  de 
se  séparer  d'auxiliaires  compromettants,  qui,  plus  d'une 
fois,  paraît-il,  les  avaient  soutenus  de  leur  argent  dans  les 
luttes  électorales.  Le  président  Roosevelt,  leur  chef,  s'est 
à  plusieurs  reprises  élevé  avec  force  contre  les  graves 
abus  dont  se  sont  rendues  coupables  ces  formidables  asso- 
ciations de  capitaux  et  il  croit  nécessaire  «  d'imposer  à  ces 
«  corporations  un  contrôle  non  pas  nominal,  mais 
«  effectif  '  ». 

Les  trusts  ne  sont  plus  guère  défendus  que  par  ceux  qui 
ont  intérêt  à  leur  maintien  et  à  leur  développement,  mais 
ceux  qui  vivent  d'eux  étant  nombreux,  nombreux  toujours 
sont  ceux  qui  font  le  panégyrique  du  système. Pourtant^  on 
entend  de  moins  en  moins  répéter  ce  que  les  fervents  de 
l'institution  ne  cessaient  de  dire  et  d'écrire,  il  y  a  quelques 
années  :  «  Le  trust,  c'est  le  progrès  industriel,  c'est  lin- 
«  dustrie  intégrée,  c'est  la  dernière  étape  de  l'évolution 
«  rationnelle  vers  la  production  concentrée  qui  est  aussi  la 
«  production  à  bon  marché  ». 

f)  Le  système  des  trusts  prépare  la  voi'eau  collectivisme. 
On  l'a  appelé,  et  avec  raison,  «  le  fourrier  du  socialisme  ». 
Les  trusts  ouvrent  le  cliemin  à  la  révolution  économique 
à  laquelle  travaillent  les  disciples  de  Karl  Marx.  Aussi,  les 
marxistes  se  sont-ils  toujours  abstenus  de  i)rcndrc  parti 
contre  les  trusts,  quoique  ceux-ci  représentent  de  puissantes 

1.  Discours  prononcé  à  Providence  (Rhode  Fsland),  le23  aoùl  l'.'02. 
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coalitions  de  Todieux  capital  auathématisé  par  le  maître. 
Thomas  Morgau,  uu  des  orateurs  socialistes  les  plus  en  vue 
des  Etats-Uuis,  disait  au  congrès  de  Chicago:  «  Nous,  collec- 
«  tivistes,  nous  ne  considérons  pas  l'intérêt  spécial  de  telle 
«  ou  telle  industrie,  de  telle  ou  telle  entreprise,  de  tel  ou 
«  tel  Etat,  de  telle  ou  telle  nation.  Nous  considérons  Tinté- 
<(  rèt  de  l'humanité  entière,  tel  qu'il  est  compris  dans 
«  le  développement  de  l'industrie  et  du  commerce  mo- 
«  dernes... 

a  Nous,  socialistes,  nous  voyons  clairement  ceci  :  de 
«  même  que  la  petite  jjoutique  et  la  petite  usine  ont  fait 
«  place  à  des  établissements  plus  vastes,  de  même  la  petite 
«  entreprise  est  absorbée  par  des  sociétés  anonymes  de  plus 
<(  eu  plus  grandes  qui  se  fondent  à  leur  tour  dans  les  trusts. 
«  Ces  trusts  eux-mêmes  deviendront  de  plus  en  plus  consi- 
«  dérables  et  de  moins  en  moins  nombreux.  11  n'est  pas 
«  besoin  d'être  prophète  pour  entrevoir,  au  terme  de  cette 
«  évolution,  un  trust  unique  qui  aura  absorbé  tous  les 
«  autres.  Et  ne  voyez-vous  pas,  vous,  hommes  d'affaires, 
«  ne  voyez-vous  pas,  comme  nous  socialistes,  au  terme  de 
ft  cette  inévitable  évolution  de  la  propriété  de  la  terre,  des 
«  moyens  de  production  et  de  répartition,  la  fin  du  principe 
«  de  la  propriété  privée  ?  » 

Les  trusts  eu  plaçant  v(  la  production  et  la  répartition  » 
dans  un  petit  nombre  de  mains  tendent  à  montrer  la  pos- 
sibilité de  faire  la  même  concentration  entre  les  mains  de 
l'Etat  socialisé  et  de  remplacer  la  propriété  privée  par  la 
propriété  collective.  Lorsque  le  système  des  trusts  sera  ar- 
rivé à  son  complet  développement,  quand  il  englobera  la 
totalité  ou  la  presque  totalité  des  industries,  il  n'y  aura  qu'à 
substituer  la  nation  organisée  industriellement  à  la  société 
capitaliste  anonyme  qui  les  dirige,  et  le  régime  collectiviste 


Dl     CAPITAL,    PRl-NCirAL    ALXlLIAinE    D(     TRAVAIL        239 

sera,  de  fait,  établi  sans  secousse,  sans  transition  violente, 
presque  naturellement. 

3"  Situation  légale  des  trusts.  La  législation  aux  Etats- 
Unis  n'est  pas  plus  favorable  aux  trusts  que  l'opinion.  Une 
loi  fédérale  de  1890,  dite  Slierman  Act,  prohibe  «  tout 
«  contrat,  toute  combinaison  de  forme  de  trusts  ou  autre - 
«  ment,  ayant  pour  but  de  mettre  entrave  à  l'industrie  ou 
«  au  commerce  entre  les  divers  Etats  ou  avec  les  nations 
«  étrangères  ».  De  leur  côté,  les  Etats  particuliers  ont 
presque  tous  édicté  des  mesures  prohibitives  pour  l'étendue 
de  leur  territoire;  mais  tout  cela  n'a  pas  abouti  a  grand 
chose.  Les  trusts,  bien  défendus,  ont  continué  à  se  former 
et  à  opérer  malgré  les  lois,  malgré  l'opinion,  malgré  quel- 
ques rares  et  légères  condamnations. 

Aussi,  on  réclame,  de  loute  part,  ce  que  le  président 
Roosevelt  demandait  dans  son  discours  de  Providence  : 
une  surveillance  sévère,  un  contrôle  effectif,  des  péna- 
lités rigoureuses,  une  refonte  de  la  législation  et,  si  c'est 
nécessaire,  une  révision  de  la  Constitution  pour  armer 
plus  efficacement  le  Pouvoir  contre  les  abus  des  trusts. 

Certains  vont  même  plus  loin  et  veulent  qu'on  interdise 
tout  trust.  D'après  eux,  c'est  le  seul  moyen  efficace  de 
supprimer  le  mal.  Le  moyen  paraît  trop  radical  à  nombre 
d'esprits  pondérés, qui  ne  croient  pas  cette  suppression  pos- 
sible et  ne  pensent  pas  qu'elle  soit  nécessaire.  Il  leur  semble 
qu'il  suffit  de  fournir  au  Gouvernement  les  moyens  «de 
«  surveiller  d'une  façon  adéquate  les  grandes  combinaisons 
«  industrielles  »  '. 

1.  lluo.-^KVKi.T,  Discours  à  V Union  Leayue  Clii.l>,finno\c\nhTc\W2. 
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m.  Les  amalgamations  ou  fusions  iisdcstrielles  anglaises. 
—  Ces  fusions  sont  de  deux  sortes  :  les  unes  se  rapproclicnt 
beaucoup  du  trust  ;  les  autres  sont  du  type  cartell.  Ces  der- 
nières se  réduisent  communément  à  une  simple  entente 
entre  producteurs  pour  fixer  le  prix  de  vente  des  marchan- 
dises. Il  est  relativement  rare  que  ces  arrangements  com- 
portent des  sanctions  et  que  ceux  qui  les  violent  soient 
passibles  de  dommages-intérêts.  Les  premières  n'ont  pas 
pris  les  rapides  développements  et  les  colossales  propor- 
tions des  trusts  américains.  Il  faut  en  chercher  la  cause 
dans  l'absence  de  tarifs  prolecteurs,  dans  le  tempérament 
anglais  qui  s'accommode  mal  de  tout  ce  qui  tend  à  res- 
treindre la  liberté  et  dans  la  législation  qui,  sans  interdire 
absolument  les  trusts,  leur  impose  des  conditions  rendant 
très  difficiles  les  manœuvres  qui,  aux  Etats-Unis,  accom- 
pagnent la  formation  de  tout  trust  et  lui  sont,  pourrait-on 
dire,  nécessaires. 

Les  amalgamations  anglaises  à  forme  de  trust  s'inter- 
disent généralement  les  «  gonflements  du  capital  originel  », 
qui  sont  habituels  aux  associations  américaines  ;  elles 
tiennent  un  plus  grand  compte  de  l'opinion  dont,  au  delà 
de  l'océan,  on  se  préoccupe  si  peu  ;  elles  ferment  moins 
facilement  les  usines  mal  placées  ou  mal  outillées  et  cela 
pour  ne  pas  enlever  leur  pain  aux  ouvriers  qui  y  travaillent  ; 
elles  évitent  de  se  donner  des  allures  de  monopole  et  de 
provoquer  des  hausses  de  prix  exagérées  ;  elles  font  preuve 
de  plus  de  modération  que  les  trusts  et  ont  su  se  garder 
d'une  partie  des  abus  qu'on  reproche  à  ceux-ci. 

lY.  Les  corners  et  les  rings  —  Les  diverses  formes  d'as- 
sociation capitaliste  dont  lia  été  jusqu'ici  question  sont  des 
associations  entre  producteurs  se  réunissant  pour  écouler 


DU    CAPITAL,     PRINCIPAL    AUXILIAIRE    DU    TRAVAIL       241 

leurs  produits  dans  des  conditions  plus  avantageuses  et  réa- 
liser de  plus  considérables  bénéfices.  Les  associations  dont 
il  nous  reste  à  dire  quelques  mots  sont  des  associations  de 
non-producteurs  constituées  en  vue  d'accaparer  telle  ou 
telle  marchandise,  d'en  faire  monter  le  cours  et  de  la  re- 
vendre ensuite  en  réalisant  un  gain  considérable. 

Les  mots  corner  et  ring  servent  souvent  à  désigner  la 
même  chose,  et  la  différence  qui  existe,  de  fait,  entre  le  cor- 
ner et  le  ring  est  si  peu  considérable  ou  si  mal  définie  qu'on 
emploie  indistinctement  l'un  ou  l'autre  terme.  Ils  désignent 
tous  deux  des  entreprises  de  pure  spéculation,  qui  ont  pour 
but  de  peser  sur  le  marché  de  la  consommation,  de  l'acca- 
parer et  de  l'exploiter.  En  langage  de  Bourse, on  emploie  le 
mot  de  corner  par  désigner  une  opération  d'accaparement 
faite  par  un  spéculateur  isolé  ou  par  un  petit  groupe  de 
spéculateurs  ;  tandis  que  l'on  donne  le  nom  de  ring  à  la 
même  opération  quand  elle  est  réalisée  par  un  syndicat  de 
capitalistes. 

Les  organisateurs  de  corners  et  de  rings  procèdent  habi- 
tuellement de  la  façon  suivante.  «  Ils  débutent  par  acheter 
«  tous  les  stocks  disponibles,  ce  qui  commence  à  faire  mon- 
«  ter  les  prix.  Ils  se  gardentde  cesser  absolument  de  vendre, 
«  de  manière  à  faire  souffrir  tous  les  consommateurs;  ce  se- 
((  rait  trop  dangereux.  Seulement  ils  limitent  les  ventes  aux 
«  besoins  de  la  consommation  journalière,  et  les  font  à  des 
«  prix  gradués  au  fur  et  à  mesure  que  le  cours  s'élève  sur 
«  le  marchépar  les  achats  qu'ils  font  de  tous  les  stocks  cxis- 
«  tants.  Ces  ventes  doivent  être  faites  par  les  membres  du 
«  corner,  chacun  dans  les  limites  convenues.  En  même 
«  temps,  le  corner  achète  à  terme  aux  liquidations  succes- 
((  sivcs  toutes  les  quantités  offertes  et  l'élévation  des  cours 
«  provoque  la  inulliplication  des  offres.  Il  ne  craint  pas  de 

Il  16 
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«  s'encombrer  ;  car,  au  moyen  des  warrants,  il  se  procure  de 
«  l'argent  pour  à  peu  près  la  valeur  de  la  marchandise.  Les 
«  vendeurs  à  découvert  se  trouvent,  pour  la  plupart  du 
((  temps,  dans  l'incapacité  de  livrer  à  cause  de  l'accapare- 
«  ment  des  subsistances  par  le  corner.  Ils  sont  obligés  de  se 
«  racheter,  de  payer  de  lourdes  différences,  et  c'est  le  plus 
«  net  des  bénéfices  du  corner.  Ainsi  ont  procédé  les  cor- 
«  ners  sur  les  blés  à  Chicago  de  1882  à  1887,  les  corners 
«  sur  les  cotons  à  Liverpool,  celui  sur  les  maïs  à  Vienne 
«  en  1888  '.  » 

Les  corners  et  les  rings,  faisant  revivre  les  procédés  des 
accapareurs  de  blé  des  temps  jadis,  tâchent  de  devenir 
maîtres  de  tous  les  stocks  d'une  marchandise,  afin  de  pou- 
voir la  revendre  ensuite  aux  consommateurs  à  des  prix 
usuraires.  De  pareils  agissements  sont  réprouvés  par  la 
morale  la  plus  élémentaire  ;  ils  aboutissent,  quand  ils  réus- 
sissent, à  une  coupable  exploitation  du  public.  11  est  impos- 
sible d'invoquer  un  titre  sérieux  qui  légitime  les  bénéfices, 
parfois  énormes,  qui  sont  réalisés  par  suite  de  ces  accapa- 
rements qu'aucune  législation  ne  saurait  tolérer. 

Les  Pouvoirs  publics  ne  sauraient,non  plus, rester  indiffé- 
rents en  présence  des  pratiques  de  spéculation  fiévreuse  et 
d'agiotage  effréné  qui  ont  pris,  de  notre  temps,  de  si  inquié- 
tants développements.  Ces  pratiques  ne  se  confondent  pas 
avec  celles  des  corners  et  des  rings  ;  mais,  comme  elles, 
elles  ont  pour  but  de  faire  gagner  beaucoup  d'argent  et 
d'édifier  rapidement  de  scandaleuses  fortunes, sans  recourir 
au  travail  productif  qui  est  le  moyen  normal  de  s'enrichir. 

La  spéculation  et  l'agiotage  consistent  à  tabler  sur  les  va- 


1.  Claudio  Jasnet,  Le   Capital,  la    Spéculation  et  la.  Finance  au 
xae  siècle,  p.  289. 
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riations  possibles  du  prix  des  marcliaudises  pour  retirer  de 
cette  variation  un  bénéfice  par  l'achat  et  la  vente.  «  La 
«  spéculation  en  elle-même,  c'est-à-dire  l'espoir  du  gain  sai- 
«  la  différence  des  cours,  existe  dans  toute  opération  com- 
«  merciale  ;  mais  la  spéculation  se  manifeste  d'une  façon 
«  toute  spéciale  quand  le  marché  se  trouve  être  purement 
«  fictif  et  que  le  bénéfice  se  trouve  être,  non  la  rémunéra- 
«  tion  d'une  œuvre  utile,  mais  le  but  unique  d'une  transac- 
«  tion  factice.  A  ce  moment  la  spéculation  prend  le  nom 
((  d'agiotage  '.  » 

S'il  y  a  une  spéculation  modérée  qui  est  licite  et  même 
utile,  il  y  en  a  une  aussi  qui  est  abusive  et  dangereuse.  Les 
marchés  qu'elle  passe  ne  sont  pas,  la  plupart  du  temps,  des 
marchés  proprement  dits  ;  ils  consistent  dans  de  simples 
opérations  à  terme  —  souvent  à  prime  —  et  se  réduisent  à 
un  pur  jeu  de  Bourse.  Des  ventes  de  cette  nature  ne  se  rè- 
glent que  par  le  paiement  des  différences  entre  le  prix  con- 
venu et  le  cours  qui  existera  h  l'échéance  fixée.  Ces  spécu- 
lations à  la  hausse  ou  à  la  baisse  jettent  la  perturltation 
dans  les  affaires  et  troublent  profondément  les  conditions 
régulières  de  l'acliat  et  de  la  vente. 

Lorsqu'elles  ne  sont  accompagnées  d'aucune  manœuvre 
dolosive,  elles  peuvent  bien  ne  pas  léser  la  justice  coinmu- 
tative  ;  mais  elles  ont  toujours  de  très  regrettables  consé- 
quences au  point  de  vue  économique  et  au  point  de  vue 
social.  Même  quand  elles  sont  exemptes  d'injustice  propre- 
ment dite,  elles  sont  souvent  immorales  ;  car,  elles  excitent 
les  passions  mauvaises,  allument  la  cupidité,  poussent  au 
lucre  facile,  font  courir  après  le  luxe,  détournent  du  travail 
honnête,  multiplient  les  ruines,  éveillent  les  appétits  mal- 

i.  BiKKTg,  La  Circulation^  p.  273. 
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sains,  donnent  la  fièvre  du  gain  et  font,  peu  à  peu,  perdre 
la  notion  exacte  de  la  justice  et  de  l'équité. 

Quoique  de  nombreux  économistes  trouvent  très  légi- 
times la  spéculation  et  ses  agissements,  on  ne  peut  que 
souscrire  à  l'appréciation  formulée  par  M.  Funck-Brentano. 
«  Par  elle-même,  écrit-il,  la  spéculation  ne  produit  pas  la 
«  moindre  valeur  nouvelle  et  n'en  facilite  en  rien  l'échange. 
«  Elle  ne  diminue  ni  n'augmente  la  somme  des  ressources, 
«  ni  la  totalité  des  besoins,  mais  elle  absorbe  à  sou  profit  le 
«  gain  d'autrui.  Ce  n'est  pas  le  vol  sur  les  grands  chemins  ; 
«  mais  c'est  le  vol  selon  les  règles  d'un  art  tellement  raffiné 
«  que  le  jurisconsulte  le  plus  consommé  ne  saurait  déter- 
«  miner  le  point  oii  le  dol  commence,  et  oii  s'arrête  l'acte 
((  licite.  Conséquences  fatales  de  la  loi  qui  régit  tout  travail  : 
«  du  moment  qu'il  est  libre  l'homme  va  toujours  au  travail 
«  le  moins  pénible,  le  moins  coûteux  et  à  la  fois  le  plus 
«  rémunérateur,  qui  est  précisément  celui  de  la  spécula- 
«  tion  '■.  » 

La  spéculation  et  l'agiotage  sont  une  des  plus  profondes 
plaies  de  notre  société,  ils  ont  eu  une  influence  déplorable 
sur  la  moralité  générale  et  constituent  une  des  formes  les 
plus  usuelles  de  l'usure  contemporaine.  Aucune  des  raisons 
invoquées  pour  les  défendre  ne  résiste  à  une  sérieuse  dis- 
cussion ;  leurs  inconvénients  sont  tels  qu'on  ne  peut  que 
regretter,  en  ce  qui  les  concerne,  les  lacunes  de  la  législa- 
tion et  l'extrême  indulgence  des  juges. 

{.Introduction  au  livre  de  M.  du  Maroussem  sur  les  jonetx  pari- 
siens, p.  25. 
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VI.  —  Relations  entre  le  capital  et  le  travail. 

I.    U.MON    DÉSIRABLE    ET    POSSIBLE    DU    CAPITAL    ET    DU    TRAVAIL. 

—  Quoi  qu'en  disent  beaucoup  et  quel  que  soit  l'antago- 
uisme  qui,  à  peu  près  partout,  existe  de  fait  entre  le  capital 
et  le  travail  sous  le  régime  actuel,  le  capital  et  le  travail  ne 
sont  pas  des  ennemis  nés,  opposés  nécessairement  d'intérêts 
et  destinés  à  vivre  perpétuellement  dans  un  état  de  lutte 
iiiiplacaljle.  Ils  sont,  au  contraire,  appelés  à  se  prêter  un 
mutuel  concours.  Ils  ont  besoin  l'un  de  l'autre,  et  ce  n'est 
qu'en  s'unissant  qu'ils  peuvent  être  réellement  féconds. 

«  Une  erreur  capitale,  disait  avec  sa  haute  autorité 
'(  Léon  XIll  dans  son  encyclique  Rerxitn  7iovarum,  c'est  de 
«  considérer  les  relations  réciproques  entre  les  riches  et  les 
«  malheureux  travailleurs,  comme  s'il  y  avait  naturelle- 
«  ment,  entre  les  uns  et  les  autres,  une  inimitié  irréconci- 
«  llable  qui  les  porte  à  la  guerre.  C'est  le  contraire  qui  est 
«  vrai.  La  nature  a  partout  semé  l'unité  et  l'harmonie  réci- 
«  proque. 

«  De  même-que  dans  le  corps  humain,  malgré  la  diver- 
«  site  des  organes,  vous  trouvez  dans  les  relations  réci- 
«  proques  unité  et  étiuilibrc  ;  de  même  aussi  la  Nature  a 
«  voulu  que,  dans  le  corps  social,  les  deux  classes  en  ques- 
«  tion  vivent  en  bonne  intelligence  et  conservent  un  certain 
«  équilibre.  L'une  a  absolument  besoin  de  l'autre. 

«  Le  capital  ne  saurait  pas  plus  se  passer  du  travail,  que 
«  le  travail  du  capital.  L'unité  est  partout  la  condition  cs- 
«  senticlle  de  la  beauté  et  de  l'ordre.  Au  contraire,  sa  des- 
«  truction  engendre  la  dépravation  et  le  desordre.  » 

Travail  et  capital,  dans  l'intérêt  de  tous,  doivent  donc 
s'efforcer  de  vivre  en  bonne  intelligence.  Ils  ne  le  peuvent 
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qu'à  la  condilion  d'observer,  avec  le  soin  le  plus  scrupu- 
leux, le  respect  de  leurs  droits  réciproques.  Malheureuse- 
ment, ces  droits  ne  sont  pas  toujours  bien  définis  et  tou- 
jours faciles  à  préciser.  Si  les  principes  généraux  sont,  en 
cette  matière  comme  en  beaucoup  d'autres,  assez  aisés  à 
formuler,  leur  application  dans  les  cas  concrets  est  loin 
d'être  commode.  De  là,  des  difficultés  sans  cesse  renais- 
santes et  des  antagonismes  souverainement  préjudiciables 
à  l'ordre,  à  la  paix  et  à  la  prospérité. 

Nous  ne  nous  proposons  ni  de  montrer  ici  qu'il  y  a  des 
moyens  capables  de  remédier  à  un  état  de  choses  si  re- 
grettable, ni  d'étudier  quels  sont  ces  moyens.  Nous  voulons 
simplement  indiquer  quelles  sont  les  manières  d'être  pos- 
sibles du  capital  par  rapport  au  travail,  dans  cette  associa- 
tion qui  a  la  production  pour  ternie. 

II.  Rapports  de  dépendance  entre  le  capital  rt  le  tra- 
vail. —  On  peut  concevoir  le  capital  dans  trois  situations 
différentes  par  rapport  au  travail.  On  peut  le  concevoir  : 
comme  salariant  le  travail;  comme  salarié  par  le  travail  ; 
comme  7ii  salarié  ni  salariant,  mais  mis  en  œuvre  par  so7i 
propriétaire  lui-mcme. 

1°  Le  capital  salariant  le  travail.  C'est  ce  qui  se  passe 
aujourd'hui,  à  peu  près  partout,  avec  le  régime  en  vigueur 
de  la  grande  industrie.  Un  patron  prend  à  son  service  un 
certain  nombre  d'ouvriers  ;  il  leur  paie  un  salaire  déter- 
miné à  l'avance  et  devient,  ainsi,  propriétaire  du  fruit  de 
leur  travail.  Il  peut  en  disposer  à  sa  guise,  c'est  sa  chose  ; 
il  n'en  doit  compte  qu'à  Dieu.  Tel  est  le  cas  du  fabricant, 
qui  occupe  dans  son  usine  un  personnel  plus  ou  moins  con- 
sidérable de  travailleurs  ;  du  propriétaire  rural,  qui  se  sert 
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de  domestiques  pour  l'exploitation  de  ses  terres  ;  du  négo- 
ciant, qui,  pour  écouler  ses  marchandises,  a  des  employés  à 
ses  gages  ;  de  tous  ceux,  en  un  mot,  qui  font  fructifier  leurs 
capitaux  en  achetant  la  «  force  de  travail  »  d'autrui, 

2"  Le  capital  salarié  par  le  travail.  Le  fait  existe,  mais 
il  est  plus  rare.  Il  a  lieu  lorsqu'une  personne  physique  ou 
inorale,  voulant  apj)liquer  son  travail  à  une  entreprise  et 
manquant  des  fonds  nécessaires  pour  la  commencer  et  la 
mener  à  bonne  fin,  emprunte  à  un  capitahste  les  sommes 
dont  il  a  besoin,  soit  pour  acheter  les  matières  premières, 
soit  pour  se  procurer  l'outillage  voulu,  soit  pour  faire  face 
aux  autres  frais  nécessités  par  la  production. 

Pour  ces  sommes,  ou  bien  il  paie  au  prêteur  un  intérêt 
annuel  fixe,  ou  bien  il  lui  donne  un  pourcentage  déterminé 
sur  les  profits  de  l'entreprise.  Ce  n'est  plus  le  capital  louant 
le  travail,  mais  le  travail  prenant  le  capital  à  son  service. 
Les  produits  obtenus  appartiennent  au  travailleur,  et  tous 
les  bénéfices,  restant  après  le  pajement  de  l'intérêt  des 
sommes  empruntées,  sont  pour  lui. 

C'est  le  cas  du  petit  marchand,  du  petit  agriculteur,  du 
petit  industriel,  de  tout  ouvrier  autonome,  travaillant  lui- 
même,  mais  travaillant  avec  des  capitaux  qui  lui  ont  été 
prêtés,  et  que,  moyennant  rétribution,  il  a,  pour  ainsi 
dire,  pris  à  son  service. 

C'est  pareillement  le  cas  d'un  syndicat  ouvrier,  se  char- 
geant lui-même  d'une  entreprise  et  faisant  appel  à  des 
bailleurs  de  fonds  pour  lui  avancer  les  sommes  dont  il  u 
besoin.  Il  y  u  des  exemples  de  ces  entreprises  collectives. 
Ils  ne  sont  pas  encore  très  nondjreux,  mais  tout  permet  de 
supposer  qu'ils  se  multiplieront,  et  que  les  ouvriers,  après 
s'être  associés  pour  défendre  leurs  intérêts,  s'associeront 
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l)our  marcher  à  la  conquête  du  métier,  arriver  à  la  pro- 
duction syndicale  et  supprimer,  eu  bien  des  choses,  les 
intermédiaires  et  les  patrons.  La  nature  et  la  loi  leur  en 
confèrent  le  droit. 

11  y  a  des  cas  où  le  capital  est  à  la  fois  salarié  et  sala- 
riant;  c'est  lorsqu'il  est  prêté  à  un  homme  ou  à  une  so- 
ciété, moyennant  intérêt,  et  que  cet  homme  ou  cette  société 
l'emploient  à  faire  travailler  des  ouvriers.  Le  prêteur  n'est 
pas  actionnaire,  il  n'a  pas  part  aux  dividendes  ;  il  est  seu- 
lement prêteur,  et,  prêteur  touchant  un  intérêt  toujours  le 
même  quel  que  soit  le  succès  ou  l'insuccès  de  l'entreprise. 
Ce  sont  les  emprunteurs  qui  encaissent  les  bénéfices  ou 
supportent  les  pertes. 

3°  Le  Capital  ni  salarié^  ni  salariant  ;  mais  mis  en 
œuvre  par  son  propriétaire  lui-même.  Le  capitaliste, 
alors,  est  en  même  temps  travailleur.  Il  fait  personnelle- 
ment valoir  son  bien  et  fructifier  ses  économies.  Par  son 
propre  labeur,  il  fait  produire  son  champ,  aller  son  métier, 
marcher  son  commerce.  Il  opère  lui-même  et  avec  des  ca- 
pitaux qui  lui  appartiennent.  Il  n'a  rien  emprunté  à  pM"- 
sonne  et  n'emploie  personne  à  travailler  pour  lui.  Dans 
cette  catégorie,  encore  nombreuse,  mais  composée  exclusi- 
vement de  petites  gens,  il  faut  ranger  une  foule  de  petits 
propriétaires,  de  petits  industriels,  de  petits  commerçants, 
de  tout  petits  fabricants,  opérant  sur  une  échelle  très  peu 
étendue  et  de  plus  en  plus  écrasés  par  la  grande  exploita- 
tion et  la  grande  industrie. 

Cette  classe  est  très  intéressante,  mais,  sauf  peut-être  en 
agriculture,  elle  est  destinée  à  disparaître  prochainement. 
L'avenir  appartient  aux  gros  capitaux  et  aux  vastes  entre- 
prises. Il  faut,  pour  lutter  aujourd'hui  sans  trop  de  désa- 
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vantage  contre  la  concurrence  effrénée  que  se  font  les 
hommes  et  les  peuples,  un  outillage  perfectionné  et  coû- 
teux, un  personnel  nombreux,  des  avances  colossales,  en 
un  mot,  des  mises  de  fonds  énormes  qui  supposent  Tasso- 
ciation  des  capitaux. 

Une  révolution  s'est,  dans  ces  derniers  siècles,  produite 
dans  le  monde  de  la  production.  La  petite  industrie  n'est 
pas  capable  de  faire  face  aux  exigences  modernes,  elle  n'est 
pas  suffisamment  armée  pour  la  lutte,  elle  ira  perdant  fa- 
talement du  terrain  tous  les  jours,  et  il  est  à  craindre  qu'il 
vienne  un  moment  oii  elle  disparaîtra  presque  conqîlète- 
ment,  au  grand  désavantage  de  tous. 

III.     Ce    que      DEVRAIEi\T    ÊTRE    CES    RAPPORTS     DE     DÉPEiSDAXCE 

d'après  les  vœux  de  la  kature.  —  Il  semble  qu'il  y  a  quelque 
chose  d'anormal  et  même  d'antinaturel  dans  le  fait  du  tra- 
vail mis  au  service  du  capital  ;  c'est  l'homme,  en  quchpic 
manière,  assujetti  à  l'argent.  On  ne  peut  cependant  pas 
espérer  que  la  situation  actuelle  se  modifiera  de  sitôt.  Elle 
se  prolongera  probablement  ot  se  prolongera  longtemps 
avec  ses  avantages,  mais  aussi  avec  ses  inconvénients.  Rien 
n'annonce  une  transformation  prochaine. 

Pourtant  des  esprits  habituellement  clairvoyants  sont 
convaincus  que  nous  nous  orientons  vcps  un  ordre  de  choses 
nouveau.  Les  ouvriers  s'organisent  et  se  groupent.  Jus- 
qu'ici, leurs  efforts  ont  presque  exclusivement  tendu  à 
obtenir  ou  des  augmentations  de  salaire  ou  des  diminutions 
d'heures  de  travail.  Tôt  ou  tard,  ils  s'associeront  pour  de- 
venir entrepreneurs  eux-mêmes  et  se  substituer  aux  pa- 
trons, donnant  ainsi  raison  à  Stuart-Mill  qui  écrivait  : 
«  L'état  de  salarié  ne  sera,  un  jour,  jilus  rpie  celui  des  ou- 
«  vriers,  que  leur  abaissement  moral  rendra  indignes  de 
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«  l'indépendance,  et  les  rapports  actuels  de  patron  à  ou- 
«  vrier  seront  remplacés  par  Vassociation  sous  une  des 
«  deux  formes  suivantes  :  association  temporaire  de  Tou- 
«  vrier  avec  l'entrepreneur  ;  dans  d'autres  cas  —  et  à  la 
«  fin  dans  tous  les  cas  —  association  des  travailleurs  entre 
«  eux  pour  produire  pour  leur  compte  '  » . 

Alors,  un  grand  progrès  aura  été  réalisé  ;  car,  il  est  infi- 
niment plus  rationnel  que  ce  soit  le  travail  qui  asservisse  le 
capital,  que  le  capital  le  travail.  Mais  d'ici  là  que  de  luttes 
et,  peut-être,  que  de  ruines  !  Et  même  après  la  transforma- 
tion rêvée,  ce  ne  sera  pas  encore  le  règne  de  l'équité  par- 
faite et  de  la  paix  absolue.  Pour  que  les  règles  de  la  stricte 
justice  fussent,  en  toutes  choses,  scrupuleusement  gardées, 
il  faudrait  que  la  nature  humaine  ne  demeurât  pas  ce 
qu'elle  est.  Partout  où  il  y  aura  des  hommes,  il  y  aura  des 
abus,  et,  grâce  à  la  rivalité  des  intérêts,  longtemps  après 
aujourd'hui,  on  verra  la  force  trop  souvent  opprimer  la 
faiblesse  et  la  richesse  trop  souvent  exploiter  la  misère. 

IV.  Abus  du  capital  et  moyens  d'y  obvier,  au  moins 
PARTIELLEMENT.  —  Le  régime  ca[  ilaliste,  sous  lequel  nous 
vivons,  n'est  pas  un  régime  idéal.  Il  a,  nous  l'avons 
maintes  fois  reconnu  dans  le  cours  de  cette  étude,  donné 
naissance  à  bien  d'iniques  exploitations,  et  ses  excès  ont 
singulièrement  facilité  la  tâche  des  Socialistes.  Les  abus, 
qu'il  a  permis  ou  favorisés,  l'ont  rendu  odieux  aux  yeux 
de  beaucoup  et  l'ont  fait  condamner  comme  essentiellement 
mauvais  par  un  grand  nombre.  Et  pourtant,  ce  sont  moins 
les  régimes  que  les  hommes  qui  sont  mauvais. 

Les  hommes  ont  encore  plus  besoin  que  le   régime  d'être 

1.  Principes  d'économie  politique,  l.  II,  p.  320. 
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changés.  S'ils  étaient  bons  et  justes,  s'ils  avaient  la  crainte 
de  Dieu  et  le  respect  des  droits  de  leurs  semblables,  la 
question  sociale  serait  en  très  grande  partie  résolue  et  l'on 
n'aurait  pas  besoin  de  recourir  à  un  bouleversement  total 
de  l'ordre  actuel  des  choses.  Il  s'améliorerait  comme  de 
lui-même.  Les  remèdes  moraux  ne  suffisent  pas  pour  guérir 
le  mal  profond  dont  souffre  notre  époque  ;  mais  ils  sont  né- 
cessaires et,  sans  eux,  on  ne  saurait  arrivera  des  résultats 
sérieux  et  durables. 

Il  peut  être  utile  de  signaler  les  méfaits  du  capitalisme  et 
de  les  flétrir  ;  mais  il  serait  bien  plus  utile  encore,  —  au 
lieu  de  semer  la  haine  entre  les  classes,  d'aigrir  les  rap- 
ports, d'éveiller  d'insatiables  appétits,  de  donner  naissance 
à  d  irréalisables  espérances,  — d'amener  chacun  à  remplir 
son  devoir  et  à  s'interdire  sévèrement  de  porter  atteinte  aux 
droits  d'autrui.  Alors,  malgré  tout  ce  qu'il  peut  avoir  de 
défectueux,  le  régime  actuel  serait  débarrassé  de  la  plus 
grande  partie  de  ses  abus  et  se  trouverait  à  peu  près  accep- 
table pour  tous.  Il  n'y  a  pas  d'institution  si  mauvaise  dont 
ou  ne  puisse  tirer  parti  ;  comme  aussi,  il  n'y  en  a  pas  de  si 
excellente  qu'on  ne  puisse  pervertir. 

C'est  l'oubli  des  principes  chrétiens  chez  les  patrons  qui 
a  été  cause  des  injustices  et  des  exactions  dont  se  plaint  la 
classe  ouvrière.  C'est  l'oubli  des  mêmes  principes  chez  les 
travailleurs  qui  les  a  conduits  aux  soulèvements  et  aux 
violences  dont  s'effraie  la  société.  Si  les  employeurs  et  les 
employés  écoutaient  mieux  les  enseignements  de  l'Evangile, 
s'ils  s'en  ins[)iraient  davantage  dans  leurs  rapports,  il  n'y 
aurait  ni  exploitations,  ni  haines,  ni  rivalités  irréductibles. 
Ce  ne  serait  pas  certainement  le  bonheur  parfait  —  il  n'est 
pas  de  ce  inonde  —  ;  mais  ce  serait  la  paix  et  l'union  dans 
la  justice. 
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Ce  n'est  donc  pas  tant  une  révolution  économique  qu'il 
faut  chercher  et  un  bouleversement  de  l'ordre  social  pré- 
sent qu'il  faut  poursuivre,  qu'une  restauration,  dans  le 
cœur  des  patrons  et  des  ouvriers,  de  l'esprit  de  No're- 
Seigneur  et  des  doctrines  toutes  de  paix,  de  justice,  de  dé- 
vouement, d'union  et  de  charité  qu'il  est  venu  apporter  sur 
la  terre.  «  C'est,  en  effet,  d'une  abondante  effusion  de  cha- 
'<  rite  qu'il  faut  attendre  le  salut.  Nous  parlons  de  la  cha- 
«  rite  chrétienne,  qui  résume  tout  l'Evangile  et  qui,  tou- 
«  jours  prête  à  se  dévouer  au  soulagement  du  prochain, 
«  est  un  antidote  très  assuré  contre  l'arrogance  du  siècle  et 
«  l'amour  immodéré  de  soi-même  :  vertu  dont  l'apùtre 
«  saint  Paul  a  décrit  les  offices  et  les  traits  divins  dans  ces 
«  paroles  :  Caritas  pntiens  est,  henigna  est;  non  quxiit 
«  qnx  sua  sunt  ;  omnia  sitffert;  omnia  sicsti?iet  '.  » 

Il  y  a,  sans  doute,  à  améliorer  les  institutions,  mais  il  y 
a  aussi  à  réformer  les  mœurs  et  à  amender  les  personnes. 
On  aura  beau  changer  le  régime,  modifier  l'ordre  établi, 
opérer  des  révolutions  économiques  et  sociales,  on  n'ob- 
tiendra rien  de  sérieux  et  de  durable  tant  que  les  cœurs  ne 
seront  pas  transformés.  C'est  ce  dernier  point  qui  importe 
avant  tout. 

«  On  nous  propose,  écrivait  Ilcrron  dans  son  Chrhtia- 
«  nisme  social,  diverses  panacées  qui  doivent  avoir  pour 
«  effet  de  guérir  les  plaies  sociales  et  de  mettre  fin  aux 
«  plaintes  des  mécontents.  Parmi  ces  projets,  il  y  en  a 
«  d'utiles  et  de  nécessaires,  qui  procèdent  d'un  réel  désir 
«  d'améliorer  l'éiat  de  la  société  ;  mais  aucun  pouvoir  po- 
«  litique,  aucune  législation  ne  pourra  jamais  réussir  à 
«  rendre  un   homme  désintéressé.    Tant  que  les  hommes 

1.  Léo.n  XIII,   Encyclique  Rerum  novarum. 
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«  ne  mèneront  pas  une  vie  exempte  d'égoïsme,  ne  se  pro- 
«  poseront  pas  le  bien  de  leurs  frères  et  ne  seront  pas  dis- 
«  poses  à  poursuivre  le  bien  social  avec  la  même  ardeur 
«  que  leur  bien  propre,  l'injustice  et  l'inégalité  disparaî- 
«  tront  sous  une  forme  pour  reparaître  bientôt  sous  une 
«  autre  plus  cruelle.  » 

Rien  n'est  plus  vrai.  Le  rôve  des  Socialistes  viendrait-il 
à  se  réaliser,  la  propriété  collective  de  tous  les  moyens  de 
production  serait-elle  substituée  à  la  propriété  privée,  le 
sort  de  riinmanitô  ne  serait  pas  sensiblement  amélioré  par 
cela  seul.  Les  chefs  du  parti  eux-mêmes  sont  obligés  de  le 
reconnaître  :  «  Si  les  travailleurs  triomphaient  sans  avoir 
«  accompli  les  évolutions  morales  qui  sont  nécessaires,  leur 
«  règne  serait  abominable  et  le  monde  serait  replongé  dans 
«  des  souffrances,  dans  des  brutalités  et  des  injustices  aussi 
«  grandes  que  celles  du  présent  '.  » 

Pour  opérer  la  transformation  du  monde  et  la  réforme 
de  la  société  il  faut  commencer  par  opérer  la  transforma- 
tion et  la  réforme  des  individus.  C'est  ce  qu'a  fait  le  chris- 
tianisme, et  c'est  là  le  secret  de  l'incomparable  action  qu'il 
a  exercée.  Il  a  changé  la  face  de  l'univers  «  parce  qu'il  a, 
«  suivant  l'expression  de  Guizot,  change  l'homme  intérieur, 
«  ses  croyances,  ses  sentiments  ;  parce  qu'il  a  régénéré 
«  l'homme  moral,  l'homme  intellectuel-  ». 

Le  problème  social  sera  bien  près  d'être  résolu  et  l'accord 

1.  M.  Vahdeuvelde,  Discours  prononce,  en  1897,  ,"i  Martigny  sur- 
Sambrc. 

Dès  1870,  Taine  ('crivait  :  «  Le  grand  mal  du  socialisme  actncl, 
c'esl.  qu'il  n'a  pas  ponr  fond  un  principe  moral,  l'idcc  d'une  reforme 
intérieure  et  personnelle  de  la  volonté  et  du  cœur.  Il  n'est  qu'un 
système  et  une  ligue  à  l'usage  des  appétits,  de  l'envie  et  de  toutes 
les  passions  destructives.  »  Lettre  d'O.vfnrd,  du  30  mai  1870. 

2.  Histoire  de  la  civilisation  en  Europe,  eh.  i. 
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entre  le  capital  et  le  travail  bien  près  d'être  réalisé  lorsqu'on 
aura  banni  des  âmes  Tégoïsme,  la  dureté,  la  soif  des  jouis- 
sances, le  besoin  de  dominer,  la  cupidité,  la  reclierclie  in- 
satiable du  luxe,  l'injustice  sous  ses  multiples  formes,  en 
un  mot,  lorsqu'on  aura  instauré  dans  les  cœurs,  la  pratique 
du  cliristianisme  intégral. 

Hors  de  là  tout  sera  vain,  a  II  n'est  pas  douteux,  en 
«  effet,  que  la  société  civile  des  hommes  a  été  foncièrement 
«  renouvelée  par  les  institutions  chrétiennes  ;  que  cette  ré- 
«  novation  a  eu  pour  effet  de  relever  le  niveau  du  genre 
«  humain,  ou,  pour  mieux  dire,  de  le  rappeler  de  la  mort  à 
«  la  vie,  et  de  le  porter  à  un  si  haut  degré  de  perfection, 
«  qu'on  n'en  vit  de  semblable  ni  avant  ni  après,  et  qu'on 
«  n'en  verra  jamais  dans  tout  le  cours  des  siècles...  C'est 
«  pourquoi,  si  la  société  humaine  doit  être  guérie,  elle  ne 
«  le  sera  que  par  le  retour  à  la  vie  et  aux  institutions  du 
«  christianisme.  A  qui  veut  régénérer  une  société  quelcon- 
«  que  en  décadence,  on  prescrit  avec  raison  de  la  ramener 
«  à  ses  origines.  Car  la  perfection  de  toute  société  consiste 
«  à  poursuivre  et  à  atteindre  la  fin  en  vue  de  laquelle  elle 
«  a  été  fondée  ;  de  sorte  que  tous  les  mouvements  et  tous 
«  les  actes  de  la  vie  sociale  naissent  du  même  principe  d'où 
«  est  née  la  société.  Aussi,  s'écarter  de  la  fin,  c'est  aller  à 
«  la  mort,  y  revenir  c'est  reprendre  la  vie.  Et  ce  que  nous 
«  disons  du  corps  social  tout  entier  s'applique  également  à 
«  cette  classe  de  citoyens  qui  vivent  de  leur  travail  et  qui 
a  forment  la  très  grande  majorité  de  la  population  ^  » 

1.  Léon  XIII,   Encyclique  7?erw?H  7iovaruni, 


CONCLUSION 


Nous  voilà  parvenu  au  terme  de  notre  étude,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  réunir,  en  un  court  résume,  les  conclusions 
qui  se  dégnirent  de  ce  travail.  En  l'écrivant,  nous  nous 
sommes  efforcé  de  ne  rien  sacrifier  de  la  rigueur  doctrinale 
et  de  nous  dégager  de  tout  ce  qui  serait  entraînement  ou 
déclamation. 

La  matière  à  traiter  était  extrêmement  délicate  et  tout 
particulièrement  complexes  les  problèmes  h  résoudre.  11  y 
avait  à  revendiquer  les  droits  des  ouvriers  sans  porter  at- 
teinte à  ceux  des  patrons,  à  faire  au  travail  la  grande  part 
qui  lui  revient  sans  rien  enlever  au  ca[)ital  de  ce  qui  peut 
équitablemont  lui  appartenir,  à  concilier  des  intérêts  qui 
semblent  s'exclure,  à  rompre  avec  des  errements  qui  n'ont 
que  trop'duré  et  dont  n'a  que  trop  souffert  la  cause  de  la 
justice,  à  essayer  de  tenir  un  juste  milieu  entre  des  opi- 
nions extrêmes  qui  pondant  longtemps  se  sont  partagé  le 
monde  et  qui  sont  également  inaccoplables  parce  qu'elles 
sont  également  fausses, quoique  fausses  à  des  points  de  vue 
très  différents.  Avons-nous  réussi  dans  cette  tâche  diffi- 
cile? Tout  ce  que  nous  pouvons  dire,  c'est  que  nous  avons 
eu  la  préoccupation  constante  de  nou8  tenir  dans  les  plus 
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rigoureuses  limites  de  l'exactitucle,  de  la  vérité  et  du 
droit. 

Malgré  cela,  nous  ne  nourrissons  pas  l'espoir  d'avoir 
donné  satisfaction  à  tout  le  monde  ;  nous  craignons  même 
que  nos  conclusions,  comme  tout  ce  qui  est  moyen  et  mo- 
déré, soulèvent  des  protestations  et  de  droite  et  de  gauche. 
Elles  risquent  d'être  trouvées  trop  avancées  par  les  uns, 
trop  arriérées  par  les  autres.  Ces  conclusions  nous  les  ré- 
sumons pourtant  avec  confiance  ;  car,  nous  les  croyons 
absolument  conformes  aux  maximes  de  l'Evangile,  aux 
traditions  de  l'Eglise,  aux  enseignements  des  maîtres  de  la 
théologie  et  aux  principes  de  l'équité  naturelle.  Avec 
l'École  sociale  catholique  nous  considérons  comme  vrais  et 
démontrés  les  points  qui  suivent  : 

Le  travail  est  le  moyen  ordinaire  donné  aux  hommes, 
par  la  Providence,  pour  se  procurer  les  choses  nécessaires 
à  la  vie  ;  il  a  été  imposé  par  Dieu  à  tous  ;  il  constitue  le 
facteur  de  production  le  plus  actif  et  le  plus  fécond  ;  il 
honore  celui  qui  le  pratique  ;  il  n'est  pas  un  châtiment,  il 
est  un  devoir  et  un  besoin  ;  il  a  droit  au  respect  et  possède 
une  dignité  que  le  paganisme  avait  méconnue,  mais  que  le 
christianisme  a  toujours  affirmée. 

L'ouvrier  ne  saurait  être  considéré  comme  une  machine 
de  production  et  son  travail  assimilé  à  une  marchandise 
ordinaire.  Ce  travail  est  un  prolongement  de  sa  personne, 
et,  pas  plus  que  celle-ci,  ne  peut  devenir  la  matière  d'un 
vulgaire  contrat  de  vente  ou  de  louage.  Le  contrat  de 
travail,  en  raison  de  son  objet,  diffère  essentiellement  de 
tous  les  autres  contrats,  il  se  ramène  à  une  association 
entre  patron  et  ouvriers  en  vue  de  la  production.  La  forme 
collective,  qui  tend  à  se  généraliser,  semble  être  celle  qui 
s'harmonise  le  mieux  avec  notre  régime  de  la  grande  fa- 
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brication  et  qui  sauvegarde  davantage  l'indépendance  et 
les  intérêts  matériels  de  la  classe  laborieuse  qui  presque 
tout  entière  l'appelle  de  ses  vœux. 

Les  ouvriers  ont  le  droit  de  s'associer  pour  défendre 
leurs  intérêts  ;  ce  droit,  ils  le  tiennent  de  la  nature.  Per- 
sonne ne  peut  légitimement  les  en  dépouiller  ;  il  s'arrête 
là  seulement  où  il  ne  pourrait  plus  s'exercer  sans  léser  les 
droits  d'autrui. 

Les  travailleurs,  s'ils  n'ont  pas  d'autre  moyen  de  faire 
triompher  leurs  justes  revendications,  peuvent  recourir  à 
l'arme  si  dangereuse  de  la  grève.  Dans  leur  propre  inté- 
rêt ils  ne  doivent  le  faire  que  lorsqu'ils  y  sont  contraints. 
Ils  sont  obligés  de  tenir  les  engagements  pris  par  eux  ou 
imposés  par  les  usages  locaux  et  les  coutumes  profession- 
nelles, de  s'interdire  l'emploi  des  procédés  violents,  de 
respecter  les  personnes  et  les  propriétés,  de  n'attenter  à  la 
liberté  de  travail  que  dans  la  mesure  stricte  où  le  demande 
le  bien  général. 

En  matière  de  contrat  de  travail  l'intervention  de 
l'Etat  n'est  pas  désirable,  elle  offre  presque  toujours  des 
inconvénients  graves,  il  y  a  des  circonstances  pourtant 
où  elle  s'impose.  Dans  ces  cas,  elle  doit  se  réduire  à  ce  qui 
est  rigoureusement  indispensable.  En  attendant  que  par 
l'organisation  professionnelle  l'ouvrier  soit  assez  fort 
pour  se  défendre  lui-même,  il  a  droit  d'être  protégé  par 
l'Etat. 

Quoique  le  salariat  offre  des  avantages  et  puisse  se  con- 
cilier avec  un  respect  suffisant  de  tous  les  droits,  on  n'est 
pas  tenu  de  le  considérer  comme  une  institution  idéale  et 
définitive.  Il  a  ouvert  la  porte  à  bien  des  abus,  et,  malgré 
que  sa  disparition  ne  soit  pas  à  la  veille  de  se  produire,  on 
peut,  sans  aller  contre  aucun  principe  de  la  doctrine  catho- 
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lîque,  désirer  sa  transformation  et  môme  son  remplace- 
ment. 

L'ouvrier  a  le  droit  de  toucher,  en  retour  du  travail  qu'il 
fournit,  un  salaire  équitable.  Ce  salaire  doit,  en  justice 
stricte,  être  l'équivalent  du  service  rendu.  Si  les  vues  de  la 
nature  étaient  respectées,  tout  ouvrier  sobre  et  honnête,  se 
trouvant  dans  des  conditions  normales,  devrait  retirer  de 
son  travail  de  quoi  ïaire  face  aux  charges  communes 
qu'impose  à  tout  chef  d'une  famille  ordinairesa  situation  de 
père  et  d'époux.  Un  salaire  de  cette  sorte,  tout  patron,  qui 
le  peut,  est  rigoureusement  tenu,  sous  p(;ine  d'injustice, 
de  le  payer  à  ses  ouvriers  mariés  ou  non.  L'impossibilité 
seule  peut  l'excuser  de  ne  donner  que  des  salaires  inférieurs. 
En  raison  du  caractère  nécessaire  du  travail,  caractère  si 
nettement  mis  en  lumière  par  Léon  XIII,  l'ouvrier  lui-même 
n'a  pas  le  droit  de  céder  son  travail  pour  un  prix  ne  re- 
présentant pas  sa  valeur  réelle. 

La  femme  a,  comme  l'homme,  le  devoir  de  travailler, 
mais  sa  place  est  au  foyer  domestique;  elle  se  doitavant  tout 
à  ses  devoirs  d'épouse  et  de  mère  ;  ce  n'est  pas  sans  de  très 
graves  inconvénients  qu'elle  se  livre  à  des  travaux  qui  la 
retiennent  au  dehors  et  la  condamnent  à  la  promiscuité 
de  la  vie  d'usine  ou  d'atelier.  Il  serait  profondément  dési- 
rable qu'elle  pût  s'occuper  chez  elle  ;  mais  pour  cela,  il 
faudrait  que  le  travail  à  domicile  cessât  d'être  une  honteuse 
exploitation  et  ne  condamnât  pas  celles  qui  le  pratiquent  à 
mourir  lentement  de  faim  si  elles  veulent  rester  honnêtes. 
La  justice  demande  que,  à  travail  égal,  on  donne  à  la 
femme  un  salaire  égal  à  celui  de  l'homme  et,  l'humanité 
exige  de  tous  qu'on  se  préoccupe  d'améliorer  le  sort  into- 
lérable qui  est  fait  à  l'ouvrière  dans  l'industrie  moderne, 

L'on  aie  devoir,  chacun  dans  la  mesure  de  ses  moyens, 
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de  promouvoir  les  œuvres  de  prévoyance,  de  coopération, 
de  mutualité  et  d'assistance  qui  peuvent  soustraire  les  ou- 
vriers aux  tristes  effets  résultant  de  l'insuffisance  de  leurs 
salaires.  L'Etat  commet  une  maladresse  et  se  rend  coupable 
d'un  abus  de  pouvoir  lorsqu'il  monopolise  l'assistance.  Il 
tarit,  ainsi,  les  sources  de  la  bienfaisance  privée  et  ilotourne 
des  malheureux  les  secours  que  ne  leur  ménagea  jamais 
cette  miséricordieuse  charité  chrétienne,  qu'on  traite  si 
dédaigneusement,  aujourd'hui,  malgré  ses  infinies  délica- 
tesses et  son  incomparable  supériorité. 

L'entrepreneur  ou  patron  est  un  travailleur  à  sa  manière  ; 
son  travail,  pour  être  purement  intellectuel,  n'est  pas 
moins  fatigant  et  surtout  moins  fécond  que  le  travail  mus- 
culaire de  ses  ouvriers  ;  il  mérite  une  rémunération  au 
même  titre  que  ce  dernier  et  cette  rémunération  doit  se  me- 
surer, non  sur  la  peine  prise  ou  le  temps  employé,  mais  sur 
le  service  rendu.  Le  patron  a  droit  à  une  part  des  bénéfices 
répondant  à  la  part  qu'il  a  prise  à  leur  réalisation.  En  tant 
que  vendeur,  il  peut  légitimement  toucher  un  certain  pro- 
fit, mais  ce  ne  doit  jamais  être  aux  dépens  du  juste  salaire 
de  ses  ouvriers.  Sa  fonction  économique  et  sociale, quoique 
très  importante,  pourra  peut-être,  avec  le  temps,  être  sup- 
pléée et  l'on  n'est  pas  obligé  de  considérer  le  patronat  comme 
une  institution  intangible. 

Le  capital  possède  une  productivité  réelle  quoique  de  na- 
ture spéciale  ;  il  coopère  dans  une  mesure  plus  ou  moins 
considérable  à  l'élaijoralion  de  tout  produit  ;  une  iiarlie  de 
la  valeur  de  celui-ci  est  de  son  fait,  elle  lui  appartient  donc 
et  il  peut,  en  restant  dans  les  bornes  de  la  plus  rigoureuse 
justice,  en  retenir  le  prix.  Tout  intérêt  de  l'argent,  par 
conséquent,  n'est  pas  nécessairement  illégitime  et  usuraire. 
L  «  'usure  dévorante  «  continue  pourtant  toujours  à  sévir; 
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elle  revêt,  à  notre  époque,  les  formes  les  plus  variées  ;  ra- 
rement on  a  poussé  plus  loin  l'art  d'exploiter  ses  semblables. 
Une  sévère  répression  s'impose,  si  l'on  veut  empocher  des 
abus  qui  dépasseraient  vite  tous  ceux  que  le  passé  a  con- 
nus. 

Le  régime  sous  lequel  nous  vivons  est  loin  d'être  parfait, 
mais  il  est  perfectible.  Sous  son  couvert,  bien  des  iniquités 
ont  été  commises  et  continuent  à  être  commises  ;  il  peut, 
pourtant,  se  concilier  avec  une  suffisante  justice,  une  éga- 
lité acceptable  et  une  raisonnable  amélioration  du  sort  de 
la  classe  laborieuse.  11  est  possible  qu'il  disparaisse  un  jour 
et  soit  remplacé  par  un  autre  plus  en  harmonie  avec  les 
aspirations  du  prolétariat  et,  peut-être  aussi,  avec  les  be- 
soins des  temps  nouveaux.  Mais,  en  attendant  que  sonne 
cette  heure  lointaine  où  dans  la  société  transformée  il  n'y 
aura  plus  ni  salarié  ni  patron,  il  importe  de  porter  remède 
aux  abus  qui  existent  et  de  s'apphquer  à  rendre  meilleure 
une  institution  qu'on  n'a  pas  encore  les  moyens  de  changer. 

Cette  œuvre  doit  être  le  résultat  des  efforts  combinés  de 
tous  ;  mais  les  efforts  individuels  seront  impuissants  s'ils 
ne  sont  pas  accompagnés  d'un  retour  général  aux  pratiques 
de  la  vie  chrétienne.  Il  est  indispensable  que  l'esprit  du 
Christ  pénètre  de  nouveau  les  masses  et  que  la  salutaire 
influence  de  sa  doctrine,  s'exerçant  sur  le  cœur  des  patrons 
et  sur  celui  des  ouvriers,  en  bannisse  l'égoïsme,  la  cupidité 
et  les  autres  mauvaises  passions,  qui  sont  la  grande  cause 
de  toutes  les  iniquités  sociales.  Sans  cela,  tout  ce  qu'on  en- 
treprendra pour  améliorer  la  situation  sera  à  peu  près  inu- 
tile ;  on  n'atteindra  pas  le  mal  dans  sa  racine  ;  on  n'abou- 
tira qu'à  des  réformes  de  surface. 

«  La  question  qui  s'agite,  a  écrit  Léon  XIII  que  nous 
«  sommes  heureux  de  citer  encore  une  fois,  est  d'une  na- 
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«  ture  telle,  qu'à  moins  de  faire  appel  à  la  religion  et  à 
«  l'Eglise  il  est  impossible  de  lui  trouver  jamais  une  solu- 
«  tion  efficace.  Assurément,  une  cause  de  cette  gravité  de- 
«  mande  encore  à  d'autres  agents  leur  part  d'activité  et 
u  d'efforts  ;  nous  voulons  parler  des  gouvernants,  des  riches 
«  et  des  maîtres,  des  ouvriers  eux-mêmes,  dont  le  sort  est 
«  en  jeu.  Mais  ce  que  Nous  affirmons  sans  hésitation,  c'est 
«  l'inanité  de  leur  action  en  dehors  de  celle  de  l'Eglise  ^  » 
C'est,  aussi,  l'opinion  d'hommes  nombreux  qui  ne  partagent 
pas  nos  croviinces  religieuses  et  dont  l'un,  Taine,  disait  ces 
paroles  que  nous  avons  rapportées  dans  les  premières  pages 
de  ce  travail  :  «  11  n'y  a  plus  que  l'Evangile  pour  nous  re- 
«  tenir  sur  la  pente  fatale,  pour  enrayer  le  glissement  in- 
«  sensible  par  lequel,  incessamment  et  de  tout  son  poids, 
c(  l'humanité  rétrograde  vers  les  bas-fonds.  » 

Au  lieu  donc  de  travailler  à  déraciner  la  foi  des  cœurs, 
il  faudrait  s'appliquera  la  développer  et  à  l'affermir  dans  les 
âmes.  Mieux  que  tout  le  reste,  elle  peut  aider  à  résoudre 
ce  redoutable  problème  social,  «  qui  préoccupe  et  exerce  à 
((  la  fois  le  génie  des  doctes,  la  prudence  des  sages,  les  déli- 
«  bérations  des  réunions  populaires,  la  perspicacité  des  lé- 
«  gislateurs  et  les  conseils  des  gouvernants  -  ».  A  chacun 


1.  Encyclique  lier  uni  noraruni 

2.  ma. 

Cabet  écrivait  en  1^50  :  «  Si  le  christianisme  avait  été  interprété 
«  et  appliqué  dans  l'esprit  de  Jésus  Christ,  s'il  était  bien  connu  et 
«  fidL'leincnt  pratifiué  par  la  nombreuse  portion  des  chrétiens  qui 
«  sont  animés  d'une  piété  sincère  et  (|ui  n'ont  besoin  que  de  bien 
«  connaître  la  vérité  pour  la  suivre  ;  ce  christianisme,  sa  morale, 
«  sa  philosophie,  ses  préceptes  auraient  suffi  et  suffiraient  encore 
«  pour  établir  une  organisation  sociale  et  politique  parfaite,  pour 
«  délivrer  l'humanité  du  mal  qui  l'accable,  et  pour  assurer  le 
«  bonheur  du  genre  humain  sur  la  terre.  » 
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la  religion  apprend  les  devoirs  qu'il  a  à  remplir  envers  ses 
semblables  comme  envers  Dieu  :  et  le  jour  où  les  hommes 
s'inspireront  de  ses  principes  dans  la  direction  de  leur  vie 
la  question  sociale,  si  angoissante  aujourd'hui,  sera  bien 
près  d'être  complètement  et  pacifiquement  résolue.  Quel- 
qu'un que  tout  sépare  de  nous,  M.  G.  Clemenceau,  l'a  dit 
dans  un  article  de  la  Justice,  et  le  témoignage  d'un  pareil 
adversaire  est  trop  précieux  pour  que  nous  ne  le  retenions 
pas  :  «  Supposez  les  chrétiens  de  nom  chrétiens  de  fait,  et 
il  n'y  a  plus  de  question  sociale  ». 

Beaucoup  mieux  que  les  violences  et  les  révolutions,  la 
religion  et  l'Eglise  sont  capables  de  hâter  la  venue  du  jour 
qui  verra  se  réahser,  dans  la  mesure  où  il  est  réalisable  sur 
une  terre  où  a  passé  le  péché  originel,  le  beau  rêve  du 
P.  Gratry,  rêve  qui  est  aussi  le  nôtre  à  nous  tous  qui, 
comme  le  Christ  notre  maître,  éprouvons  une  infinie  com- 
patissance  pour  ceux  de  nos  frères  qui  travaillent  et  qui 
souffrent.  «  Quant  à  moi,  écrivait  ce  prêtre  de  grande 
«  vertu  et  de  grand  cœur,  quelque  lointain  que  soit  cet 
«  avenir,  je  l'aperçois.  Oui,  j'aperçois  de  grandes  nations 
«  soulevées  tout  entières  et  décidées  à  supprimer,  au  milieu 
«  des  cités  comme  au  sein  des  campagnes,  et  les  haillons 
«  et  les  tanières,  qui  tuent  les  hommes  dans  la  fièvre,  la 
«  misère  et  la  faim.  Je  les  vois  soulevées  avant  tout  contre 
«  les  haillons  et  les  tanières  des  vices  et  de  l'ignorance, 
«  causes  premières  de  ces  maux. 

«  Je  vois  les  belles  cités  où  le  plus  pauvre  des  habitants 
«  travaille  de  ses  mains  sous  l'humble  toit  qui  est  à  lui,  au 
«  milieu  du  même  ciel  et  de  la  même  lumière,  et  de  la 
«  même  verdure  et  des  mêmes  fleurs  que  les  plus  riches 
«  palais. 

«  Je  ne  vois  plus  rien  là  que  l'on  puisse  appeler  basse 
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«  classe,  ni  cette  masse  grossière,  ignorante,  sans  avenir  et 
«  sans  espoir,  qu'on  nommait  autrefois  populace.  Je  ne  vois 
«  là  que  des  hommes  cultivés,  graves  et  clignes,  des  citoyens 
«  capables  de  prendre  part,  comme  électeurs  et  comme  élus, 
«  à  la  vie  et  au  gouvernement  de  la  commune  et  de  l'Etat  '■  » . 

1.  La  Morale  et  la  Loi  de  l'histoire,  t.  II,  ch.  xii,  §  8. 
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